mo:ïume^ts  dé  PABis.  y  ] 

La  pUis  grande  partie  des  livres  de  la  bihlloihernie  Saîrïte-f  ii  iîe- 
vîève  vient  (VvHa  transportée  dans  f|uelr|îi<^s  bâtimenis  do  Mon- 
taigit,  prDvis^iiremeiil  appropries  à  c(!t  Par  \vs  ordres  du 

ministre  de  Tinstriiction  publique,  h  translation  a  on  lieu  pendant 
les  vacances,  et  sans  que  le  service  de  la  Biblioibèque  ait  souirert 
aucune  intmiuption»  Des  dispositions  ont  «^té  p  i^ses  parlai  inr^mc 
autorité  poirr  que  les  nouvelles  salles  delerîiïrcs,  é)ablies  dans  le^ 
bâtîmenls  de  Moataign,  soie  l  ouvertes  à  iVpoqne  ordinaire,  le 
1,S  octobre^  et  pour  que  1^  s  livres  puissent  ^Ire  eominuuiqm^s  an 
public  avar  totttes  ïcs  farilit<5s  dt^slrablesj  soit  dans  les  séances  du 
du  jour,  BoW  dans  les  si^mces  du  soir* 

()a  saîî  que  la  bibliothè(fue  Saime-Genevicve  avait  oeeup*^  jus- 
qulci  un  vnblc  loral  eoiitîgu  au  coHégc  Henri  IV,  et  flojit  le  déla- 
brement graduel  n'était  pas  îîans  danj^er*  Les  mesures  que  vient  ' 
de  prentb'e  l'ad m tnîs! ration  Fontresï^er  toutes  les  rraintes,  et  per- 
mettent, avec  le  concours  éclairé  de  la  ville  de  Paris,  d-acrn  î  re 
considéra  blême  ni  les  moyens  «le  pros:ïérîté  de  ce  beau  eollégi'* 

On  vient  de  poser  une  partie  de  lu  gi aîule  faussa  porte  du  tem- 
ple de  la  \la(iebùne,  du  côté  de  la  rue  TronrbH,  O  ite  pi>rte, 
quant  aux  ornements  et  aux  mouluies,  e?l  imitée  de  la  grande  i 
porte  de  bronze  du  midi,  moins  les  inlmStaliles  iKis-reliefs  de  M, 
Triquetti  Ces  ornements  sont  en  fonte,  lixés  ^ur  un  fon<l  en  t^Me 
très  épaisse  ;  comme  on  voit ,  c'est  de  l'art  de  pacotille  qu'on 
fait  liu 
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—  On  îÏÏSp^SS^BTîe  qae  le  mimstèrf  l'est  décidé  dernière- 

ment  à  faire  transférer  dans  ks  bilimeus  de  Montaigu  tes  livri-s  d*i  la  bi- 
t|tie  Saîute-Gf nCTÎèfc,  qui  meaaco  ruine.  Duc  commissïaiQ  a  été 
aooïinéeet  sur  son  avis  cetlc  transtdiion  a  été  déclarée  do  la  plus  graodo 
urgence»  Mais  on  tient  de  s'aperceToîr  que  150,000  Tolame»  (leulement 
sur  180,000  avaient  été  transporlés  et  que  S0,000  volume»  devaient  rester 
dans  rancîm  bàilmtot  el  daas  les  nil&n  qai  sont  dans  na  état  aussi  tlir- 
mant  que  celles  dont  on  a  retiré  l«;s  an  1res  livres, 

La  commifiÈinn  a  cQ  la  pins  grande  peioe  à  s'expliquer  ce  fait»  qui 
aurait  pour  tff^t  de  créer  deui  biblinlhèqueg,  âé  grever  la  budget  dea 
frai»  de  ces  dem  éi^bliesemeus,  et  qui  kîsaerait  les  trente  milk  Yolumea 
exposés  au  danger  auquel  on  a  voufu  les  soustraire.  Elle  ci>t  arrivée  par 
^es  rcciierehe,H  h  découvrir  que  ces  livres  n'ont  été  maitiicnus  dans  Vnw 
cien  bâtinjent  rjuiî  ^»our  iiséniiger  auit  bibliotliécai les  le^  logemens  qu'ila 
occuptiieut  cl  qu'ils  voudra ieiit  garder  |.i£ndaîit  trois  oa  quatre  ans  que 
durera  la  coniilrucljon  de  la  nouvelle  bibliothèque. 

La  commission  a  fait  à  ce  sujtt  des  •bs«rT:itionâ  très  tncsurées  tont  en 
exprimant  foruaellem^'Bt  le  désir  que  le  dépôt  des  30,000  volnmf  s  m  3e 
prnlougeât  pas  au-delà  de  l'époque  où  les  anciennes  locsdités  seront  livrées 
au  collège  Henri  IV,  c  eU-à  dire  à  l*époque  de  Tadoption  de  ia  loi  qui  va 
être  présentée  aui  chambres. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 

Paris ^  le  7  juin. 

Le  Roi  a  reçu  de  S.  M,  le  roi  do  Saxe  et  de  S.  A*  R* 
le  grand -duc  de  Bîide  des  lettres  en  réponse  a  lu  iioti- 
licalioii  tlu  miiruige  de  S.  A.  R.  M""'  la  [irincesse  <]!e- 
meutine  d'Orléans  avec  S»  A.  lo  duc  Auguste  de 
Saxe-Co!irmr{^  f!t(iotIia* 

Ces  lettres  ont  été  remises  fi  M.  le  ministre  des  af- 
faires étraiipres  par  M,  le  comte  do  Holienthal,  chargé 
d  affaires  de  Saxe,  et  par  M*  !e  harou  Alesina  de 
Scliweizer,  chargé  ira  If  a  ires  de  Bade, 


RAPPORT  AU  ROI, 


l'avais  iMianneur,  Il  y  a  quelques  jours,  de  présenter  à 
Votre  Majeslé  ie  compte  général  de  rail ministni lion  de  la 
josUce  crjjiiiiielle  pemliiDl  Tannée  1841»  Je  viens  aujourd'hui 
fomiilétcr  le  la  b  le  au  des  Ira  vaux  de  Loutes  les  juridictions, 
en  metiant  jvuus  ses  yeux  le  corug^îc  générai  de  l^admtnbira^ 
tioïi  de  là  justii^c  civile  et  coïn;nercïale. 

Cû  compte,  dressé  sur  le  même  plan  que  celui  -  de  Pan  née 
précétiente,  est  divisé  en  six  parties  qui  font  connaître  les 
décisions  de  U  cour  de  cassation»  des  ours  royales,  des  tri- 
bu nanx  de  première  instance,  des  iribunaux  de  cornniercej, 
des  justices  de  paix  cl  des  conseils  de  prud'hommes.  Il  est 
torniinéparun  ap[îendii:e  présentant  rindicatian,  par  ressort 
de  cour  royale,  des  mutations  opérées  dans  la  magistrature 
et  parmi  les  avocats  à  la  cour  de  cassatiun,  les  grefïicrSj  les 
notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les  commissairt^s-priseurs , 
ainsi  que  celle  du  nojuhrCj  p^ir  département,  des  dispenses, 
pour  mariige,  d'af^e,  de  parenté  ou  d%illiance. 

U  contient  quelques  non ve lies  améliorations,  Ainsi  les  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux  sont  énumérés  d'une  ma- 
nière plus  méthodique  et  plus  détaillée.  Les  renseignements 
déjà  donnés  sur  les  procédures  dV)rdre  et  de  contribution 
ont  été  complétés,  et  trois  tableaux  nouveaux  sont  consacrés 
aux  ventes  judiciiiires  faites  aux  audiences  d<  s  criées  ou  ren- 
voyées devant  notaire.  Ces  lahleaux  font  connaître  quel  a  été 
k  nombre  des  ventes,  dans  chaque  arrondissemeul,  si  elles 
ont  eu  lieu  sur  saisie  inunobilière,  ou  par  suite  de  suren- 
chère dans  le  «  as  d^aliénatîon  volontaire  ;  s'il  s^agrssail  de 
successions  vacantes  on  bénéficiaires,  dinnneuhles  dolaux 
ou  appartenant  à  des  mineurs,  des  faillis,  etc.  La  durée  des 
procédures,  en  cette  matière,  a  été  indiquée,  ainsi  que  le 
nombre  et  la  nature  des  accidents  qui  en  ont  entravé  la 
marché*  Kiitin,  les  ventes  ont  été  classées  par  déparemenl  eu 
égard  à  l'élévation  des  prix  d^ldjudicalionJ  et  le  produit  total 
des  adjudications  a  été  constaté.  Ces  documents,  recueillis 
avec  soin  fiendant  quelques  ^vnnées,  serviront  à  faire  appré- 
cier ïes  effets  de  la  loi  du  2  juin  1S41,  sur  les  ventes  judi- 
ciaires de  biena  imuieubles* 

Il  n'a  pas  encore  été  [lossible  de  classer,  suivant  leur  na- 
ture, les  affaires  jugées  parles  tribunaux  de  première  instance; 
maïs  les  dilTicuUés  que  présente  ce  travail»  a  cause  de  la  va- 
riété des  questions  qui  s^élèvent  dans  les  procès  civds,  ont 
été,  en  grande  partie,  surmontées  par  le  zele  des  magistrats, 
et  le  compte  de  contiendra  nn  premier  essai  de  classi- 
fication^ 

Je  signalerai  à  rallenlîon  de  Votre  M?ijesté  les  principa|u% 
rcsuUals  que  constate  chaque  partie  du  compte. 

Le  in>ud>re  des  pourvois  soumis,  en  18il,  à  la  chaml*re 
des  requêtes  de  la  cour  de  cajisalion,  s* est  clevc  à  .559,  il  en 
avait  été  formé  531  en  IBiO*  La  chambre  des  requêtes  a  été 
saisie,  en  outre,  f)endant  l'atinée,  de  \2  demandes  en  règle- 
ment de  juges,  ou  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  susprcion  légitime,  et  de  S  réquisitoires  tendant  à 
annulation  de  décisions  pour  excès  de  pouvoir. 

Les  559  pourvois  formés  en  1811  èlaîent  dirigés:  434  con- 
tre des  arrèls  de  cours  royales  du  continent;  l4  contre  des 
arrêts  de  cours  royales  des  colonies;  9Î)  contre  des  jugements 
de  tribunaux  civils;  8  contie  des  jugements  de  tribunaux  de 
commerce  ;  4  enfin  contre  des  jugements  de  tribunaux  de 
paix. 

Les  4-14  pourvois  contre  des  arrêts  des  cours  royales  du 
continent  sont,  au  total  des  arrêts  rendus  pendant  Fannée  par 
tes  cours,  datis  le  rapport  de  49  sur  1,000,  En  1840,  ce  rap- 
port n'était  que  de  4^]  sur  1  fiOi). 

Les  cours  royales  dont  les  arrêts  ont  été  le  plus  fréquem- 
ment attaques  en  IH41,  sont  ccU^^s  de  N<incy,  de  Rouen,  de 
Poiliers,  d'Orléans  et  d'Angers,  On  compte,  dans  ces  cours, 
de  ï)0  à  81  pourvois  sur  1,000  arrêts. 

Il  y  a  eu  seulement  15,  2i,  2*J  et  l\\  pourvois  sur  1,000 
arrêts  rendus  par  les  cours  royales  de  Bastia,  de  Limoges,  de 
lliom,  de  Nimes  et  de  Pau, 

Ces  rapports,  déduits  des  résultais  d^me  seule  année,  dif- 
fèrent peu  de  ceux  que  jiréscnlaît  un  libïeau  du  com]>te  de 
1840,  dans  lequel  les  calculs  avaient  été  faits  sur  les  résul- 
tats de  dix  armées. 

Aux  574  pourvois,  demandes  et  réquisitoires  énumérés  plus 
baut,  et  porlés  en  1841  devant  la  chambre  des  requêtes,  il 
faut  ajouter  622  affaires  dont  elle  était  restée  saisie  le  31  dé^ 
cembre  IHiO;  ce  qui  fonnc  un  total  de  1,196, 

Elle  a  rendu  485 arrêts  :  288  (0,GÛ}  ont  rejeté  les  pourvois  ; 
195  (0,40)  les  ont  admis,  et  2  ont  annulé  des  décisions  dé- 
férées à  la  cour  pour  excès  de  pouvoir.  Il  restait  à  statuer,  le 
31  décembre  184!,  sur  711  pourvois;  1(2  de  plus  qu'au  31 
décemliTi.'  IHilL 

Sur  les  12  demandes  en  règlement  de  juges  ou  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cau5c  de  suspicion  légitime,  il 
était  intervenu  9  arrêts  préparatoires, 

La  chambre  civile  avait  à  juger,  ïe  31  décembre  1810,  333 
[ïoiirvois;  Ilî5  affaires  lui  ont  été  renvoyées  par  la  chambre 
des  requêtes,  et  elle  a  élé  saisie  directement  de  23  autres,  en 
matière  ipcxpropriaf ion  forcée  pour  cause  d*utiUté  pnblique 
{art.  20  de  la  loi  du  7  juillet  1833), 

Sur  ce  noinlire  total  de  5i>l  causes,  elle  a  rendu  231  ar- 
rèls; 82  de  rejet  (0,37)  et  131)  de  cassation  (0,C3),  Il  a  de 
plus  été  statué  sur  G  pourvois  en  chambres  réunies  :  5  ont  été 
accueillis,  et  le  sixième  a  été  rejeté,  301  affaires  restaient  à 
juger  le  31  décembre  1811, 

En  prenant  un  nombre  moyen  de  100  pourvois  jugés  dè- 
llnitivement  en  1811,  28  seulement  ont  eu  pour  résultat  la 
cassation  des  décisions  rttaquèes,  5(î  ont  été  rejetês  par  la 
chambre  desrcf^Mctes  et  Kî  par  la  chambre  civile. 

Le  nombre  ties  arrêts  de  cas^^aliou,  comjiaré  à  celui  des 
pourvois,  varie  suivant  les  juridiciions  dont  les  décisions 
étaient  émanées.  Ainsi,  sur  lUO  pourvois  dirigés  contre  des 
arrêts  de  cours  royales,  G5  ont  été  rejetés  par  la  chambre  des 
ri'qnêtes,  t4  par  la  chambre  civile,  et  21  seulement  ont  élé 
suivis  de  cassation;  sur  100  pourvois  formés  contre  des  juge- 
ments de  tribunaux  de  première  instance,  il  y  a  eu  33  arrêts 
de  rejet  de  la  chami  re  des  requêtes^  19  de  la  chambre  ci- 
vile, et  48  arrêts  de  cassation. 

Si  la  proportion  des  arrêts  de  rejet  est  bien  [dus  élevée 
pour  les  cours  royales  que  pour  les  tribunaux  inférieurs,  c'est 
que  les  décisions  en  dernier  ressort  de  ces  tribunaux,  portant 


sur  des  contestai  ions  d^un  moindre  intérêt,  sont  plus  rare- 
ment déférées  à  la  cour  de  cassation. 

Les  arrêts  ont  été,  comme  les  années  précédentes,  classés 
par  ordre  de  matières,  suivant  leur  rapport  avec  les  différen- 
tes parties  de  la  législation. 

Sur  515  arrèls  défiuilifs  rendus  en  1841  par  ïa  chambre 
des  requêtes  et  par  la  chandue  civile,  228  se  rapportent  au 
Gode  civil,  70  au  Code  de  procédure,  42  au  Code  de  com- 
merce, 8  au  Gode  forestier,  1G7  enfin  à  diverses  lois  spéciales. 
Parmi  ces  derniers,  32  sont  relatifs  aux  domaines  et  à  l'enre- 
gistrement, 24  à  rexpropriation  forcée  pour  cause  d^nilité 
publique,  18  à  la  compétence  administrative  ou  judiciaire, 
1 1  aux  douanes. 

En  1840,  sur  514  arrêts  définitifs,  213  se  rapportaient  au 
Co  le  civil,  59  au  C  ïde  de  procédure,  28  au  Code  de  com- 
merce, 1  au  Code  forestier,  2l3  à  des  lois  spéciales. 

Voici  quel  a  élé,  en  1841,  le  résultat  des  recours  en  cassa- 
tion, eu  égard  aux  diverses  parties  de  la  législation  : 

Code  civil,  228  arrêts;  47  de  cassation,  21  sur  100. 

Code  de  procédure,  70  arrêts;  11  de  cassation,  IG  sur 
100, 

Code  de  commerce,  42  arrêts;  10  de  cassation,  24  sur 
100, 

Gode  forestier,  8  arrêts;  3  de  '.  isr^ation,  21  sur  100, 

Lois  relatives  à  l'enregistrement,  32  arrêts  ;  18  de  cassa- 
tion, 5G  sur  100, 

Lois  relatives  k  l'expropriation  forcée,  24  arrêts  ;  8  de  cas- 
sation, 33  sur  100, 

Lois  relatives  à  la  compétence  administrative  ou  judiciaire, 
18  arrêts;  6  de  cassation,  33  sur  100, 

Lois  relatives  aux  douanes,  1 1  arrêts  ;  9  de  cassation,  82 
sur  HX), 

Autres  lois  diverses;  82  arrêts;  32  de  cassation,  39  sur 
100, 

Si  l'on  rapproche  !es  pourvois  jugés  définitivement,  en 
1841,  des  principaux  titres  du  Code  civîî  dont  les  dispositions 
avaient  été  appliquées  par  les  arrêts  ou  jugements  attaqués, 
les  pourvois  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  V  du  livre  ^^  —  Du  mariage,  11  pourvois,  4  arrêts 
de  cassation,  36  sur  100- 

Titre  IV  du  livre  IL  —  Des  servitudes,  16  pourvois,  2  ar- 
rêts de  cassation,  12  sur  KIO, 

Titre  l^"^  du  livre  111,  —  Des  successions,  17  pourvois,  4  arrêts 
de  cassation,  24  sur  100* 

Titre  !L — ^Des  donations  et  testaments,  17  pourvois,  2  ar- 
rêts de  cassation,  12  sur  100, 

Titre  IlL  —  Des  contrais  et  obligations,  03  pourvois,  10 
arrêts  de  cassation,  25  sur  100, 

Titre  V,  —  Du  contrat  de  mariage,  17  pourvois,  6  arrêts 
de  cassation,  35  sur  100, 

Titre  VI,  —  De  la  vente,  14  pourvois,  3  arrêts  de  cassa- 
tion, 2t  sur  100, 

Titre  XVlll,  —  Des  privilèges  et  hypothèques,  14  pour- 
vois, 2  arrêts  de  eassalion,  14  sur  100- 

Titre  XX,  —  De  la  prescription,  23  pourvois,  6  arrêts  de 
ciî^salion,  20  sur  100, 

Les  décisions,  en  petit  nombre,  qui  se  rapportent  aux 
Codes  de  procédure  civile  cl  de  commerce,  se  divisent  à  peu 
près  également  entre  les  divers  litres  da  ces  codes, 

La  multiplicité  des  pourvois  en  certaine  matière  révèle, 
non  les  diflicullés  d'inierprétali  '^^  ^  lots  auxquelles  ils  se 
rapportent,  mais  la  frcqueOiC  app.itv  ..m  ac  ces  loi^, 

1!  n'en  est  pas  ainsi  du  nombre  piijs  ou  moins  élevé  des 
arrêts  de  cassation. 

Dans  tes  deux  derniers  comptes,  les  arrêts  des  cours  royales 
ont  été  classés,  par  ordre  de  matières,  comme  ceux  de  la 
cour  de  cassation.  D'utiles  rapprochements  pourront  être  faits 
entre  les  uns  et  les  autres  quand  on  sera  parvenu  à  obtenir 
des  classifications  uniformes.  Le  tableau  suivant  en  indique 
quelques-uns. 


Code  dvd,  livre  V^, 
r.osîe  civU,  livn;  II, 
totle  civil,  livre  111, 

Totaux, 
Cftile  de  procéfïiire., 
Cuûé  dû  corDLuerre, 
Code  Tore. sitôt, , , . , , 
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Les  cours  royales  ont  été  saisies,  en  matière  civile  et  com- 
merciale, de  ll,OÎ)t5  causes  nouvelles  en  1839,  de  10,517  en 
18iO,  et  de  10,437  en  1841,  La  différence  est  peu  considé- 
rable, cl  il  est  à  remarquer  que  le  nombre  des  inscriptions 
annuelles  aux  râles  des  cours  royales  n*a  presque  pas  varié 
depuis  vingt  ans.  Si  Ton  prend  le  nombre  moyen,  par  année, 
de  1821  à  1830  d'une  part,  et  de  18:il  à  1840  de  Tau  ire,  on 
a,  pour  la  première  période,  10,808  affaires,  et  pour  la  se- 
conde, 10,693. 

Les  cours  royales  ont  en,  en  outre,  à  s'occuper  en  1841  ; 
1*"  de  0,335  affaires  qui  restaient  à  juger  à  la  fin  de  1840; 
2'^  de  295  réinscrites  aux  rôles,  après  en  avoir  élé  rayées 
comme  terminées  par  transaction  ou  abandonnées;  de  183 
reportées  à  raudicnce  sur  opposition  à  des  arrêts  par  défaut 
renfïus  pendant  les  années  précédentes.  Le  nombre  total  des 
affaires  à  juger  se  trouve  ainsi  élevé  à  17,250, 

830  ont  élé  portées  directement  devant  les  cours  royales, 
soit  en  matière  électorale  (art,  73  de  la  loi  du  19  avril  1831], 
soit  pour  l'interprétation  et  rexécution  d^arréts  précédents 
émanés  d'elles;  10,420  venaient  sur  appels  de  jugements  des 
tribunaux  civiîs  ou  de  commerce. 

Parmi  ces  derniers,  11,280  (0,09)  sont  relatifs  à  des  af- 
faires ordinaires,  et  5,140  (0,31)  à  des  affaires  sommaires- 
En  I8i0,  on  comptait  71  affaires  ordinaires  et  29  affaires 
sommaires  sur  lOO. 

Les  cours  royales  ont  terminé  dansl*année  11,102  affaires  ; 
7,792  (0,70)  par  des  arrêts  contradictoires,  1,002  (0,09)  par 
défaut,  2^308  (0,21)  par  radiation»  à  la  suite  de  transactions 
entre  les  parties  ou  d'abandon  par  le  demandeur. 

Le  nombre  des  affaires  terminées  par  les  cours  royales 
avait  été,  en  1840,  de  11,539,  savoir  ;  8,134  fO,ïO)  contra- 
dicroirement,  1,004  (0,09)  par  dçfant,  2,401  (0,21)  par 
radia  lion. 

0,088  causes  restaient  h  juger  le  31  décembre  I8H,  Il  y 
en  avait  0,390  en  18i0;  6;9G1  en  1839;  7,320  en  1838; 
8,910  en  1837. 

Le  nombre  des  affaires  restant  n  juger  était,  le  31  dé- 
cembre 1837,  à  la  otafité  de  celles  tlont^s  cours  avaient  eu 


à  s'occuper  pendant  l'année,  dans  le  rapport  de  44  sur  100» 
près  de  la  moitié,  A  la  fin  de  18ii,  ce  rapport  n'était  plus 
que  du  tiers  (35  sur  100), 

A  la  première  de  tïes  deux  époques,  douEe  cours  royales 
avaient  un  arriéré  considérable  :  c'étaient  les  cours  d\\gen, 
de  Besançon,  de  Bordeaux,  de  Caen,  de  Lim<>ges,  de  Nimes, 
de  Bourges,  de  Colmar,  de  Grenoble,  de  Lyon,  de  Pau  et  de 
Toulouse,  Les  six  premières  comptaient  sur  leur  rô!es,  à  la 
lin  de  l'année,  plus  d'affaires  restant  à  juger  qu'elles  n'en 
avaient  terminé  dans  Pannce;  les  six  dernières  avaient  sta- 
tué sur  un  nombre  â  peu  jirès  égal  a  celui  qui  restait  en  sus- 
pens. Pour  toutes  ensctTible,  le  total  des  affaires  jugées 
dans  Tannée  était  de  4,788  ;  celui  des  affaires  arriérées,  da 
5,781, 

Au  31  décembre  1841,  les  rôles  de  ces  doure  cours  ne 
présentaient  plus  que  3,954  causes  à  juger,  et  elles  en 
avaient  expédié  5,039  dans  l'année- 

Mais  loules  n'ont  pas  également  participé  à  cette  amélio- 
ration. Les  cours  royales  de  Limoges,  de  Pau  et  de  Nimes 
ont  réduit,  peu  dam  ces  cinq  années,  leur  arriéré  de  près  des 
trois  quarts  (73  sur  100);  celles  de  llesançon,  de  Bordeaux 
et  de  Bourges,  des  deux  cinquièmes  [0,39l.  Dans  les  cours 
royales  de  Grenoble,  de  Caen  et  de  Colmar,  la  réduction  it 
élé  de  15,  9  et  7  sur  100  seuîernenl.  L'arriéré  de  celles 
d'Agen,  de  Lyon  et  de  Toulouse  s'est  accru,  et  elles  comp- 
taient à  la  fin  de  Tannée,  autant  d'affaires  sur  leurs  rôles 
qu'elles  en  avaient  terminé  dans  l'année. 

L'arriéré  des  aiîlres  cours  royales,  trcs-peu  élevé  à  la  fin 
de  1837,  a  successivement  diminué,  et,  pour  plusieurs 
d'entre  elles,  il  é<ait  presque  nul,  le  31  décembre  18^1  L 
Ainsi,  dans  les  cours  d'Amiens,  de  Montpellier,  de  Dijon, 
d'Orléans,  de  Pau  et  de  Poitiers,  la  proportion  des  affaires  à 
juger  n'était  que  de  14,  15,  19  et  20  sur  100  du  nombre 
total  de  celles  dont  ces  cours  avaient  eu  à  s'occuper  pendant 
Tannée, 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  la  situation  respective 
des  vingt-sept  cours  royales,  sous  ce  rapport,  aux  deux 
époques  indiquées- 
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Sur  les  11,162  affaires  terminées  pendant  l'année,  S, 737 
(0,34)  Pont  êlé  dans  les  six  mois  de  leur  inscription  au  rôle  ; 
3,145  f0,28),  du  septième  au  douzième  mois;  3,491  (0,31), 
dans  la  deuxième  année,  et  789  (0,07),  après  deux  ans. 

Parmi  les  t>,088  affaires  restant  à  jufçer,  409  (0,07)  étaient 
inscrites  depuis  plus  de  deuï  ans;  902  {0,15),  depuis  ping 
d'un  an;  1,t}65  (0,22),  depuis  six  mois;  954  (0,16),  depuis 
trois  mois  ;  2,458  enlin  [0,40),  depuis  moins  de  trois  mois, 

La  proportion  des  affaires  arriérées,  aux  termes  des  règle- 
ments, comme  ayant  plus  de  trois  mois  d'inscription  aux  rôles, 
était  donc,  le  31  décembre  1841,  de  60  sur  100,  Elle  était 
de  0,63  le  31  décemlïre  18 iO, 

Le  nombre  des  arrêts  par  défaut  a  été  de  1,530  :  1 ,0G2 
(0,67)  sont  devenus  déiinitifs;  468  (0,33)  ont  élé  attaqués  par 
voie  d'opposition  dansPannée, 

Les  cours  royales  ont  prononcé  903  arrêts  préparatoires  ou 
interlocutoires  sur  plaidoiries.  C'est  un  avant  faire  droit  pour 
12  alfaires  terminées.  Il  y  en  avait  eu  1  sur  14  en  1840* 

Les  travaux  de  cbaque  cour  royale  ne  sauraient  être 
exactement  appréciés,  si  Ton  ne  tenait  compte  du  nombre  de 
magistrats  qui  ia  composent. 

Les  27  cours  du  royaume  se  divisent  en  trois  classes. 

Les  cours  royales  de  Paris  et  de  Rennes  forment  la  pre* 
mi  ère  classe,  et  ont  cbacune  cinq  chambres,  i^a  première  de 
ces  cours  se  compose  d'un  premier  président,  5  firésidcnts 
de  cbambre ,  54  conseillers  et  6  conseillers-auditeurs  ;  la 
deuxième,  d'un  premier  président,  5  présidents  de  chambre 
et  34  conseillers, 

La  seconde  classe  comprend  neuf  cours,  qui  ont  chacune 
un  premier  président,  4  présidents  de  chambre,  24  conseillera 
et  quelques-unes  de  1  à  3  conseillers-auditeurs* 

Les  16  cours  de  la  troisième  classe  ont  trois  chambres,  un 
premier  président,  3  [irési dents  de  chambre  et  20  conseillers, 
à  Peicception  de  celle  de  Basti^i,  qui  ne  com[ite  que  20  mem- 
bres- 8  de  ces  cours  avaient  cotiservé,  jusqu'au  31  dccem* 
bre  1841,  1  conseiller-auditeur;  3  en  avaient  2,  et  1  en 
avait  3, 

Dans  chaque  cour  royale,  une  chambre,  celle  des  mises  en 
accusation,  reste  complètement  étrangère  à  Texpédition  des 
affaires  civiles  et  commerciales.  Une  seconde  chambre,  celle 
des  appels  de  police  correctionnelle,  ti'y  [larticipe  qu*acces- 
soirenient;  dans  quelques  cours  même,  elle  n'y  prend  aucune 
part^soit  que  les  appels  de  police  correctionnel  le  ne  lui  en  lais- 
sent pas  le  temps,  comme  a  Paris,  soit  que  les  chambres  ci- 
viles suflisent  à  l'expédition  des  affaires  civiles  et  de  com- 
merce, comme  à  Angers,  Baslia,  Douai,  Melz  et  Poitiers, 

Les  3  chambres  civiles  de  la  cour  royale  de  Paris  ont  ter- 
miné, en  1841,  l,îl38  affaires  :  G4(>  par  chambre*  Elles  en 
avaient  expédié  2,009  en  1840  :  (>7ti  par  cham!>re. 

Les  3  chambres  civiles  et  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  de  U  cour  royale  de  Itennes  en  ont  terminé 
392,  ce  qui  fait,  pour  chacune  d'elles,  98,  Elles  n'en  avaient 
jugé,  en  1840,  que  305  ou  76  par  chambre. 

Les  9  cours  de  la  seconde  classe,  Lyon,  Caen,  Toulouse, 


Riom,  Bordeaux,  llonen,  Grenoble»  Douai,  Poitiers,  ont  ter- 
miné ensemble  4  Jlo  atTïtires;  ce  fui  ferait  ozi  rno^t^nne  Ul 
par  cour»  (ît  Lj5  jKiur  chpicime  dos  ;j  rhanilirt  s  jugeant  en 
Diàtière  civile  ou  c<jnjjiicrciale,  Mah  ce  iiunibre  niDyvn  n'est 
pas  celui  lie  chaque  cour  prise  is{ïlénieiii  :  ainsi,  les  cours  de 
Douai  et  de  Poitiers  liront  juge  riue  227  et  VM  affaires  soit 
7G  ei06  par  chambre,  Unûh  qu«  cèdes  de  Caen,  de  i.von  et 
de  Kordeaux  en  oni  expédié  hihï,  ci  67l),  ou  im  ri  1^0 
par  chambre.  Eîi  18iU,  chacujie  des  27  rlunibies  eoinp^K^anl 
ïes  y  cours  de  la  deuxième  classe  avaii  termine  1/jG  affaifcs* 

Le^  10  cours  royales  de  la  Iroisii-me  classe  ont  Lenniné 
4,a7  affaires  ou  2%  par  co^ir  et  117  par  ehaud^re  ;  mais, 
dans  cette  clause,  comme  dans  la  préccJcntc,  il  ejtislc  de  très- 
grandes  différeucts  d'un  ressort  à  i'aulre.Les  cours  de  Mont- 
pellier, de  Ximes  el  de  Dijon  ont  expédié  (il 2,  ,>i2  et  4hO 
affaires  ou  3(HÏ,  271  ct22o  par  cb^iuibre,  iawih  que  les  rours 
de  ^ancy,  d\)r]caus,  de  Bastia,  de  Mm  H  d'Angers,  ii^>ut 
juge  définjUvemeni  que  188,  138,  ITi^i,  1/jU  et  UNi  affaires, 
ou  de  [h  à  par  ehaujbre.  Ko  I8i0,  le  fif>nibre  îles  affaires, 
terminées  par  etia<|ue  chambre  des  cours  de  U  troisieiïje 
classe  était  de  I-'ï7* 

L'ensemble  des  travaux  des  cours  royales,  que  je  dois  faire 
coti naître  à  Votre  i\hjesié,  serait  ineoiupU  l,  h  je  ne  rappe- 
lais pas  6,^)2 1  arrêts  de  mise  eu  accusation,  1,038  arrêts  sur 
appel  de  jugements  de  ptiliec  correctionnelle,  a  enfin  2,065 
affaires  criminelles  jugées  en  cours  d'assises,  aux  chefs- lieux 
des  cours  royales  ï  c'est,  en  outre,  parmi  les  conseillers  des 
cours  royales  que  sont  choisis  les  présidents  des  cours  d'assi- 
ses des  autres  départements. 

Après  avoir  constaté  les  travaux  des  cours  royales,  it  reste 
à  s\)ecu|KT(îe  leurs  rajiports,  iPabord,  av^c  1-^  ilèeisioiis  des 
tribunaux  inférieurs,  el,  ensuite,  avec  les  diverses  parties  de 
Ja  législation, 

i/es  tribunaux  civils  de  première  inrtauce  ont  rendu,  en 
Ad,ilH  jngemejits  en  premier  ressort;  7,DG2  ont  éle 
déférés  aux  cours  royales  :  c^csi  un  sixième  à  peo  près  iHl 
sur  100)* 

Sur  23,107  jugements  en  premier  ressort  rendus,  en  ma- 
tière commerciale,  tant  par  h  s  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce que  par  les  tribunaux  civils  jugeant  conimerciatemeut, 
l,9î)3  ont  èlv.  atlaqt^és  par  la  voie  de  l'apjiU  :  c'est  8  sur 
100;  la  moi  lié  moins  qu'en  matière  civile, 

Le  rapport  des  appels  inlerjetts  au  nombre  des  jugements 
remîus  t  ri  pretnJer  ressort,  est  de  d  sur  KK)  pour  b  s  Irduj- 
naux  sjicciaux  de  commerce,  el  de  €  sur  100  seulemeïtt  pour 
les  tribunaux  civils  jugeant  commerciale  tuent. 

Sur  un  nombre  moyen  de  100  appeb  jugés  fjar  îes  cours 
royales  en  1811,  il  y  a  eu,  en  nLitière  civile,  (>8  jugements 
confirmés  el  ;]2  infirmés  eji  tout  ou  en  parlie  ;  en  matière 
conmifTciale,  71  jugements  foidirmés  et  2d  infirmés» 

Ainsi  les  îippels  sont  proporliomiedemenl  moiris  fréquerïts 
en  matière  couimcrciale  qu'en  matière  civile,  et  les  eoufir- 
mations  sont,  en  outre,  plus  nombreuses  à  JVgard  des  déci- 
sions émanées  des  tribunaux  de  commerce  qu'à  i*ègard  de 
celles  rendues  par  tes  tribunaux  civih. 

Le  petit  nombre  des  apjjels  interjeJcs  en  Puce  et  l'aulre 
matière,  et  la  proportiou  élevée  des  t'onliruialions  (0,70>,  at- 
testent de  ntmveau  le  soin  avec  I  qnei  les  tribunaux  itifé- 
rieurs  rendent  Ea  justice. 

En  préserïtant  à  Votre  Majesté  le  conifite  général  de  Tad- 
ministratioii  de  la  justice  âM\v  et  couimereiale  pendant  Fan- 
née  1810,  je  signalais  l'ulife  concours  de  MM*  les  premiers 
présidents,  présidents  de  eb^mibre  et  cotiseillers  de  U  plu- 
part dts  cours  royafesj  qui  m'avaient  founii  tes  éléments  d'un 
tableau  destiné  à  faiie  ap|iréeier  ks  travaux  des  cours  dajis 
leurs  rapports  avee  la  tcgîsUlion,  Ces  uhagistrats  ont  montré 
Je  même  ?-èle  en  IHiK  Mais  je  regrette  vivement  que,  cette 
année  encore,  vingt- tîeux  cours  seulement  rdejit  transmis  les 
notices  siimEuaires  qui  leur  élî^îent  detnandets  sur  chaque 
cause  civile  ou  commerciale  jugée  conlradicl.iirement,  ta- 
bleau des  affaires  chssées  suivant  leur  nature  n'offrira  une 
véritable  utilité  que  lorsqu'il  ser.i  complet;  jusque-là  il  se- 
rait impossible  <ren  tirer  des  conséquences  cerl  iincs* 

Ces  vingl-deux  cours  avaient  rédigé,  en  18 iO,  5,808  no- 
tices ;  en  18U,  elles  m'en  ojit  adressé  5,788*  Le  dépouille- 
ment  de  ces  notices  a  donné  ks  résultats  suivants,  quant  à  la 
dislribution  des  arrêts  d- après  les  diverses  parties  de  la  légis- 
lation auxqueiles  ils  se  radachcnt. 

3» 71 '3  des  affaires  résumées  dans  les  notices  (0,65)  ofit  été 
jugées  par  applii;ation  des  disposiltons  du  (>>dç  civil;  1,08:^ 
(0,19)  ont  présenté  a  rés'>udre  d*  s  questions  de  procédure 
civile;  714(0,12),  des  questions  de  droit  eojnmereial;  2l(ï 
(0,01),  des  questions  relatives  au  (>jde  f  orestier,  aux  Isus 
concernant  l'enregistrement  et  les  douiaines,  le  notiîrpM,  1rs 
communes,  fa  compétence  aduiinislrative  cl  judirraire,  elr* 
Le  tableau  suivant,  dans  lequel  les  arréis  de  I8i0et  de 
J84I  sont  classés  par  unke  dû  ioatières,  constate  avec  quelle 
régularité  ïes  affaires  civiles  et  efunmereiales  se  s<mt  <li visées, 
pendant  ces  deuï  aimées,  entre  les  diverses  parties  de  la  lé- 
gislation. 
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*—   â.  Des  doniiUom  entre  vif*^  dus  te^t'UtK^iU:^. , . 

—  5*  Des  cmilrals   et  (jbbçalitjjji  convention- 

nctles, , ,  . 
■ —    4,  Des  eii(;egementâ  qui  se  formi>nt  mn^  ron- 
veiiLion^  * ,  ♦  *  ^ , , 

—  r».  Du    euntrïst  J  régirnc  de  lii  coiiirtuinaulé,,  * 

de  marjyjjLs  (  régime  dotal 

—  6,  De  la  veiUc,  

— *   8.  Du  coniral  de  loija(;e, 

—  18.  Des  privilèges  et  )n  polïtéques, , , , , ,  

—  SO*  De  ia  prescription  ^ . . 


7>iH 
512 


7>&J 
187 

t;i9 

55 
fil 

fit; 

74 


m 

107 

100 
57 


511 

5^6 


415 

17^2 


89 
44 

285 
75 
45 


dans  iesftî'ctles  les  arrêt»  sont  intervenu}!, 


cône  CIVIL* 


Livre  L 
 i. 


Des  personnes 

De»  biens  et  des  dtUéreutes  juoùificîitions 

de  la  propriété 
Des  diverses  manières  dont  on  acquiert 

la  propriété*  ,4  * ,  »  


TotaiiX  du  Code  civiL  ,  * 

con£  DE  pnoei^ncnE  civile* 

l""*  parEîe.  —  Procâture  tirmnl  ht  trihttunttx,  ' 

Livre  i .  De  la  jusUce  do  p;nx  * , . ,  

— ' —  2,  Den  uîbunuiix  ialérieurs* 

■  ■       5.  Des  c{Hirs  royale 

— —  4.  hei  voies  exlruordmiiiresï  pour  iilUqum- 

jng;ements,   , ,  * .  ^ 

 5,  De  rejtécutiou  des  jugements*  , 

±  parlie*  —  Procédure»  dii  ersé». 

Livre  1*  IVuitéctures  diverses  , , . , ,  *  * . , , 

— ■  2,  Procédures  relatives  à  rouverlure  des 
surcessions  ,.,,-,,,,,,***,,  ^ ,  ^ 

 5*  Des  iîrbilrag<îs. . .  ♦  »  ♦,,,*♦,,,„, 

Dif  posidohs  générales^  ^ ,  * ,  ^  ^ .  ^ 

Tûtijux  du  Lmlû  de  procédure*  ♦ , 

coue  uii  i:o^j.iïe!ice* 

Livra  1*  Du  commerce  en  fjiinéral  ,,.*,,,.,.,. 
— — '      Du  cenimirrre  JiiiUilime. ,  ,,.,,*,*».♦, 

'        5.  Des  raiUitcs  el  hanquero^UvÀ  *.,*,.,,, 

— ■ —  4,  Do  !a  jurîdicikm  commerciyJe  ,**.,,». 


des  alTaîies  jugées 
sur  appel. 


Totaux  du  (!L>de  de  commerce* 

Coile  forestier  *.».*,,.*♦♦.,,*«♦,,, 

Mittiérea  du  erses«  ^ . ,  **,,,*,,*,,** 


Kn  laîO. 

En  1841, 

5t0 

G3S 

m 

5,71^ 

1    3 , 745 

5 

âa4 

57 

57 

675 

48 

10 

10 

40 

liO 

ij 

1 

1,0U1> 

1,085 

4G0 

lOG 

4f 

58 

154 

m 

iiâ 

74i 

714 

50 

21  iJ 

194 

5,8U8  1 

5,T5S 

Dans  3^300  fîes  a f lettres  (|ui  ont  pu  être  classées  par  ordre 
de  matières  (57  sur  100),  les  dem^iudeurs  et  défiuulenrs 
él.iient  îles  m-tjeurs  jouissant  de  la  )ilçniiude  de  leurs  dmiis. 
Des  mineurs  et  des  intenJits  étaient  inléressés  dans  377; 
PK/at,  des  eomuiuncs  ou  des  élablissemeiils  publics,  diius 
448;  dcsfemm'  s  mariées,  dans  1,745,  La  jusîirt'  a  dû  in- 
tervenir dans  Iî)7  de  ces  dernières  affaires,  puur  autoriser 
les  femmes,  sur  le  refus  ou  en  Pabsence  de  leurs  maris* 

La  troisième  partie  coti lient  le  résumé  des  travaux,  en  ma- 
tière civile,  des  tribunaux  du  prcimére  inslance. 

Elle  embrasse  et  présente,  dans  des  table nux  séparés,  non- 
seutement  les  jugemejiis  qui  sont  rendus  en  audience  pu- 
blique^  mais  eneure  toutes  les  décisions  éujanée.s,  soit  du  tri- 
bunal eu  cbaiTtbre  du  ciinseii,  .10 it  du  président,  soit  d*un 
juge  sriïl,  eoinuie  les  ordonnanees  sur  réfère  ou  sur  requête, 
les  règlements  d'ordre  et  de  coîitributiou,  elc. 

Parmi  les  affnies  soumises  atix  tribunaux,  les  unes  ne 
sont  portées  à  l'audience  qu'après  avoir  été  inscrite^,  ilans 
l*ordre  de  leur  présenta  lion,  sur  le  rùle  général  qui  est  tenu 
an  ^rf^Ut*  de  rbîique  tribunal,  en  vertu  de  l'art,  19  du  décret 
du  30  mîirs  ÏHOH;  et  l'ordre  d'inscription  détermine  le  rang 
d'après  kquol  les  causes  sout  appelées,  à  moins  que  le  pré- 
sident n'ait  reconnu  qu'il  y  a  urgence.  Les  autres  ne  sont 
jias  assujetties  à  Pinscriplion  sur  le  rôle  généra L  KJies  arri- 
vent  direclement  devant  le  tj  ibunaî,  sur  simple  r;  quéie  ou 
sur  assiguîition,  à  des  aïidirijces  qui  leur  sont  spét  ialeuient 
consacrées  ;  telles  sont  les  bomobïgatiruis  d'actes  de  noturrété 
ou  d'avis  de  parenis;  k*s  rectiQcutions  d'actes  de  i'éfat  civil  ; 
les  autorisai  ions  demandées  par  des  femmes  juariées,  etc*  ; 
quelquefois  même  elles  sont  jugées  en  chaud^re  du  cunseil, 
comme  les  adofïUon.ç,  k.^s  poursuites  disciplinaires,  elc, 

Ha  us  les  comptes  des  années  prècédenies,  ces  tiens  classes 
d'riffaires  n'avaient  pas  été  distinguées,  et  les  ébits  de  plusieurs 
iribunaiix  ne  faisaient  même  aucune  menlion  <ie  celles  qui  ne 
sont  pas  inscrites  siîr  le  rè^'*  général*  Klles  oui  èlé  énomérées 
avec  soir*  et  sép.^rcinr  t  k:  Uiif>te  générât  de  1841,  L«'s 
modibcalions  qui  en  restiUeut  dat^s  b  s  tableaux  rernîeut  dif- 
ficiles les  rapprifcbonuMits  avec  if  s  ruinées  anléricm  es;  mars 
les  retisci^ncmenîs  ont  élé  recueillis  plus  exactement,  et  Pou 
jïeut  comparer  avec  certitude  les  travaux  drs  divers  tribunaux 
en  Ire  eux. 

Je  me  conformerai  à  cette  division  des  affaires  dans  l'ana- 
lyse qui  va  suivre. 

Pendant  Tannée  1810,  il  avait  été  inscrit  sur  les  rôles  gé-  ] 
néraux  des  3GI  lri6un;ïux  civils  du  royaume  1 13,386  affaires 
nouvelles*  En  LSil,  il  n'en  a  éic  inscrit  que  111,109;  c'est- 
à-dire  5,277  de  moins.  Mais  Celle  (liminutiou  n'est  qu'appa- 
rente, et  tient  a  ce  que,  dans  tous  les  iriburiaux,  on  a  plus 
exa clément  distingué,  pendant  la  dernière  anriée,  les  affaires 
inscrilus  de  celles  qui  ont  élé  purifies  direclemeni  à  Pau- 
dfence.  Ce  qui  î'in  iique,  c'est  que  le  nooibre  de  celles-ci 
s*est  beaucoiij>  acTu  eu  1841, 

Onlre  ies  in,109  ylïaires  nouvelles  inscriles  aux  rôlr^s 
en  1841,  les  iribunaux  ont  eu  à  s'occuper  :  î  "  de  47,  i(j2 
CTUst  s  dont  ils  restait-rit  saiM.^  le  31  décembre  1840;  2^  de 
5,883  réinsci  ilcs  (ï|>rés  ;r,oir  élé  r.i  lices,  les  années  précé- 
dentes, comme  terniinées,  fiar  transiciion  ou  abandon;  ,3'^  en- 


fin, de  1,658  qui  sont  revenues  â  raudrenrc  sur  oppositif^ri 
à  des  jugements  par  défaut  rendus  peudant  les  années  ^lulê- 
neures;ee  qui  forme  un  total  de  IfiG,0(i2  prorès  à  jog<>r. 

8H,045  affaires  (0,53)  étaient  ordinaires,  et  78,017  {0,47) 
èbdent  sommaires;  c'est-à-dire  que  c<'i  ileujiores,  à  raist^n 
de  leur  urgence  ou  du  peu  d'importance  des  inlérèls  liti- 
gieux, ont  élé  dispensées  des  formalités  auxqfielles  les  af- 
faires ordinaires  soni  stju mises.  Le  ra[)port  entre  les  causes 
ordinaires  et  sanirnair»  s  éiait  le  mcnie  en  1810* 

Parmi  les  affaires  porléfs  en  appel  devant  lescours  royales 
erj  1841,  it  y  en  avait  60  ordinaires  sur  100,  et  seulement 
31  sommaires. 

Sur  les  166,062  procès  dont  les  tribunaux  civils  ouï  eu  à 
soccupcr  en  f84l,  119J23  étaient  terminés  à  la  fin  de 
l'aunée.  59,997  (50  sur  100  )  Vou\  élé  par  des  juacou^nls 
coniradictoifes;  28,821  (0,24),  par  défaui  ;  30.305  (0  26) 
par  trarisacliun,  désislrmeat,  ra  li^tion*  [I  en  resiaii  â  juger* 
le  31  décembre,  4(î.939,  ou  28  ceniièmes  du  nsmibre  total! 
La  proportien  était  la  même  en  1840, 

Parmi  ks  88,818  jugements  défini lif?î  rendus  contrasiic 
toirement  mi  par  défaul,  en  181f,  3S),fi40  (0, 45l  élait-nt  en 
dernier  ressort,  et  49J78  fO,55)  en  premier  ressori,  7,962 
de  ces  derniers  ont  été  aU.iques  par  la  vide  de  i'appei,  c'est 
presqïie  un  sixième  (16  sur  100),  Mais  un  qu^irt  dc^  ajipets 
seulement  (0.25)  a  eu  pour  résultat  la  réf^rmr^litJn  enlière  ou 
partielle  desjugements.  Il  y  a  eu  coiditm^ition  dans  plus  la 
moitié  (54  sur  100).  Les  aulïcs  appels  fornianr  uu  peu  plus 
du  cinquir  me  (21  sur  ia)J,  oui  élé  suivis  de  désistement. 

Des  1 19,123  affaires  terminées  dans  l'année,  40,693  (3f  ^ur 
lOO)  Pont  été  d  ins  les  trois  mois  de  leur  inscription  au  rôle; 
*>i  (^^^**^  'I"  quatrième  au  sixicîue  mois;  inclusif enitnl ' 
3(,2o9  (0,2(5),  du  se[ilième  an  douzième  uifiis;  17,506  (0,15)' 
dans  fa  deuxième  aimée;  et  7,218  (6  sur  lOt)^,  après  ce 
délai, 

La  durée  des  procès  v^rie  beaticoup  d*un  ressort  de  cour 
royaïe  à  l'autre.  Les  Iriliunaux  dépendanl  de  la  cour  royale 
de  Nant'y  en  ont  expédié  70  sur  (00  dans  les  trois  mois  de 
Ifur  ineri^ilion;  eeiiX  du  ressort  -le  Douai,  62  sur  1(K)-  de 
Dijon,  60;  dM>rlé.-tns  el  de  Pt>itieri,  54;  d'Amieos,  53;'  de 
Metz,  52  sur  HX),  Dans  ces  différents  tribunaux  on  ne 
trouve  qu'un  irc^-petit  nombre  d'affaires  lenuinées  après  un 
an  d'inscription  nn  rôle. 

Dans  d'autres,  au  contraire,  la  proportion  fies  cans^s  ju- 
géf  s  dans  b  s  trois  mois  de  Pinscriplion  au  rôlr'  n'alleint  p,is 
le  quart  du  noml)re  loLd,  Ainsi,  thns  le  ressort  de  la  cour 
rovale  de  Riom,  ïi  affaires  sur  100  seulemenl  [869  sur 
7,,M)4)  ont  été  terminées  ftans  les  irois  moi^,  Dan^i  celui  rie 
Gaen  ,  il  y  en  a  eu  22  sur  100  ;  et  23  ou  24  dans  les  ressorts 
de  Bourges,  de  Limi>ges,  d'Agcii  et  de  Tnulouse, 

Tuutelois,  je  dois  faire  remarquer  à  Votre  Majesté  que  si* 
dans  ks  sept  preuiiers  ressorls  que  je  signale  pour  la  célérité 
avec  laquelle  ks  aff;iires  y  ont  été  expédiées,  [iresipic  inos 
le«  IrdKinaux  ont  fait  preuve  d'un  jEèle  égal  ,  dans  les  cir.q 
ressorts  où  beaucoup  d'affaires  sont  arriérées,  plusieurs  Iri^ 
J>unaux  ont  jugé  aussi  proraplcment  les  procès  quî  l  ur 
étaient  soumis. 

Sur  les  46, 939  affaires  restant  à  juger  le  31  décernlire  ÎSt  l , 
li,458  f0,37j  avaieuÈ  trois  mois  d  iricriptirm  au  rôle ^  8  î57 
(0,17),  de  quatre  a  six  mois;  10,295  (0,22\  iU  sept  m 'us  a 
douze;  6,140(0,13)  d'un  aft  à  deux  ;  el  4,889  (0,1 1),  plus 
de  deux  ans,  /  j 

f^es  fleux  dernières  classes  d^îffaî^es,  celles  qui  étaienl  in- 
scrites depuis  un  an  jusqu'à  deux,  et  depuis  plus  de  deux 
ans,  fiout  au  noud>re  lojal  de  celles  qui  restaient  à  jugrr, 
le  3!  dérembre,  dans  le  rapport  de  24  sur  100.  un  [jeu 
moiusdu  quarL  Le  rapfiort  èlait  le  même  en  18iO;  et  ces 
ancii  nnes  affaires,  alors  conmie  aujourd'inn  ,  étnienl  répar- 
ties eutre  quelques  tribunaux. 

Le  tableau  ci- spré^  présente,  elas^tés  p^ir  re.<îsnrE  de  cujr 
nnale,  vin^t-deux  tribunaux  qui  avaient  l^arriérc  le  plus 
coiisitlerable  et  dont  les  rôles  coruprenaient  plus  de  la  tuoitié 
du  nombre  tolal  des  affaires  inscrites  depuis  plus  d'un  an. 

Ces  vingt -deux  tribunaux  ensemble  iPont  pu  terminer, 
dans  Tannée,  que  la  moilié  iks  causes  poriées  au  rôle,  et' 
parmi  celles  qui  reslaienl  à  juger  A  la  lin  de  l'année*  47  .^ur 
100  avaient  pbis  d'riu  an  d'insciption* 

Les  autres  tribnnaux,  au  iirunbre  de  339,  uni  expédié  plus 
des  trois  quarts  (76  sur  fOOj  des  affaires  dont  ils  avaient  à 
s'occuper;  et,  t  armi  celles  qui  n'avaifmt  pu  être  iiigées  avrtnt 
la  fin  de  Pannée,  15  sur  100  seulement  étaient  rnsfriles  de- 
puis plus  dUni  an. 

Le  relard  qu'éprouva  Pexpédilion  des  affaires  rlans  les 
vingt-deux  tribunaux  deugnés  dans  îe  tableiu  qui  suit  s'ex- 
plique, à  Pégard  de  quelques-uns,  par  le  grand  nombre  de 
prncés  qu'ils  ont  à  juger;  plusieurs  d'entre  eux  eommenceni, 
d'adbuns,  à  réduire  progressivement  leur  arriéré,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  qu'ils  y  réussirnoï  prompteuieni,  romme  Pnïit 
déjà  rdt  d'autres  tribunaux  dont  le  /èle  persévérant  est  par- 
venu ,  eu  quelques  aniiées  el  avec  k  s  mêmes  ressources  à 
faire  disparaître  un  arriéré  aussi  considérable*  ' 


DKijKiXATIOi^  DES 


CD  uns  RUïALES* 


Xo'miï  [jêncTaux. ,  .**,,.,,, 

Si,  de  la  division  des  affaires  enire  les  eode^  et  enfre  îes 
livres  de  chatpie  code,  m  descend  à  ïa  smbdivi^fon  entre  les 
titres  et  chapitres,  on  retrouve  presque  la  miï  oe  ié"idarilé 
dans  la  dislribotî'>n  de^  arrêts,  îtin^f  que  le  pr^^u-e  le  tdjicau 
^i-après  des  a  fiacres  appartenant,  f^ar  leur  mim^\  aux  prin- 
cipaux litres  du  Gode  civjL 


Besonçon . 
Bours^os  * . 


TaiBUflAtJX. 


Sçlinh  Anifiïid  ,  ^ 
1  Poiit-rh«éqfie*, 
€âen«  *  '  -Avranclies  *  * .  * 

Di  niftont , , . , . 


Grenoble* 


kyon,, 
W  Ira  es. 


i  Valence 
,  '  Gmiidilf!  , . , ,  ^ , 
F  SEsint-Marcelltn  . 
i  Monibrbon,,  « . , 

'  \  RoiiEïnij  , . , 

i  Tiés  *  ,* 

I  MarvcjoU* . . , , , 


L  Olarttn  , 

.  I 


Pati.  ♦*♦,**,,**,,  j  lïagfuéres  , 

llences.   *  |  i\anies,,,. 

iAurillac*  * . 
I^aiiriae . . 
Brititfdc  * . 
i  |{  iOîii*  * .  * . 
Toulouse,, 
Gailliic  *  * . 


Toulouse  . 


Totaux* 


Les  ^^jH  autres  irihiinaux  du 
royuuifte  eiHeuible,,  * , , 


l^iEM^ 

des  arjttirt'S 
du 

rOïe  ^énérjd 
ancien  nés 
ou 

noiiTclles. 


du  rdk 


6T0 
(vlO 
fi05 
6ri5 
t>:S8 
.154 
,Otit) 

si:j 
,ir^i 
,159 

,417 
,llî7 
.451 

im 

155 
,7<Ï7 

ti88 
,o14 


tenu  inécit 

dans 
Pannée* 


rejl4]nl 
k 

terminer 
décembre. 


2&,a7*> 


UOjkSî) 


539 
!^7Ï» 
S40 
166 

1,010 

1 

fïri6 

49» 

mi 

418 
m  3 
74i 
870 
5711 

tïno 

309 
otitî 
S88 
310 

1il7 


1^2, 743 


HKÎ,3S0 


331 
TiéO 
26,^1 
489 
555 
1,144 
l,4l>8 
l73H 
454 
4lsH 
507 
G18 
4iri 
547 

589 
Stî> 
578 
l,'i4H 
15H 


riOMiiaË 
des  afTaires 

reslont 
A  lertniii<;r 

ierseriles 
depuis  [i[tis 
iVm  an. 


des  arniires 

du  rdlo 
qulre^iaknt 
h 

terminer 

le  51 
décembre. 


1â,f;30 


oko09 


Ut 
3.53 
1^8 
4H0 
773 

a98 

502 
183 
355 
a50 
o79 
130 
5ti8 
85 

mi 

407 
!0B 
125 

m 


s,9ia 


des  affiiirps 

resiAnt. 
à  terminer 
qui  êlareiii 

insrriO'rs 
depuis  idiia 
d^tm  an* 


Sur  100. 


49 


55 
53 
48 
45 
47 
41 
40 
55 
56 
59 
50 
59 
50 

48 

55 


7i 
51 
4^ 
1± 
36 
4i 
53 
47 
U) 
65 
46 
57 

m 

69 
20 
6U 
37 
55 
50 
ii9 
10 
4,-î 


47 


1*0  nr  con  liai  Ire  Pense  inble  des  aff^dres  civiles  dont  fcs  tri- 
bunaux ont  eu  à  s'occuper  en  1811,  il  faut  ajouter  aux 
lGGjO*>2  causes  du  rôle  général  33,267  affaires  qui  ont  élé 
portées  directement  devant  eux  sur  reqncle  ou  sur  nssigna- 
lion,  sans  avoir  été  loéaUblemeiil  inst rites.  Dans  le  C(unple 
^îénéral  de  18iO,  if  n'éï  iii  fait  mention  que  de  23, fîi'ï  af- 
faires non  inscrites;  mais  l'augmentation  qu'on  remarque  en 
18il  lient  à  ce  que  les  elaîs  des  îrïivaux  des  tribunaux  ont 
été  rcdif*és  avec  plus  d'rxaciiiudc. 

Ces  33,267  affaires  eut  toutes  été  jugées  dans  l'année  ; 
23^716  en  audience  publique,  et  djOtl  eu  chambre  du  eon^ 


seil.  Il  s'agissait,  en  général,  de  rectitieation  d'acies  de  l'état 
cjul,  dlitJinrdoplion  d'at  les  de  notoriété  ou  d'avis  de  pa- 
rents, d'autortsations  demandées  par  des  mineurs,  des  A  mmcs 
mariées,  tie,  D.n.  te  compie  de  1812,  ces  affaires  seront 
classées  suivant  leur  nature, 

L*^slribuna:  X  ont  rendu,  en  1841,  32,274  Jugements  pré- 
pr^raloires  nu  lulerlocubures  sur  plaidoiries,  30,955  sonl  in- 
trr venus  dans  des  c.^i.ses  inscrites  au  rtde  général,  et  l,3tîJ 
d;ius  f!es  causes  qui  ont  été  portées  directc*uent  à  Paudience 
Les  premiers  sonl  an  nombre  tot-il  des  affaires  inscrites  qui 
ont  été  terminées,  dans  le  rapport  de  là4  environ  (26  sur  100)* 


On  IroNvr,  parmi  s  avant  îrc  rif oil,  f (V72fï  jugomcnU 
orJnnnaiiL  fits  (■3t|irr[iscs;  ,^J:?1,  (ies  cnqi;rtcs,  dorïi;^,iô2 
sommaires  ei  ],t>72  par  «cril  ;  2,258,  fks  nouiparulîuns  ptT- 
sonnelk'S  des  p  tr^cs;  1,094,  rJes  interrogatniros  rut  Hnls  et 
arliries;  762,  <îvs  tiesi'vuUs  ^ur  lîeux;  328,  des  %érifira^ 
lions  (J'crrilures^  5  I  î*,  des  (ItHîbêrés  sur  rapport  (arL  WS  du 
G*  fie  P.  G.);  (n,  des  insEriPctions  par  éeriL  J2B  jugenienfs 
ont  admi^  des  insrripUfJMs  «Je  f^iix  ÏTicirienl;  Î,26S  imi  dé- 
féré  le  scriMcril  eonfuitnéoit-nl  h  WirL  1357  du  Code  civil  : 
811  à  la  ilnhàiulc  <\vi>  parties,  t^t  457  (rdaice, 

L[  s  président  des  (rihun^iux  ont  reudu,  dans  des  cas  d'ur- 
geiiee  ou  en  eertaincs  innlièrrs  déterminées  par  I»  Énî, 
91,6ÏÎ5  ordonnaïim,  tant  en  référé  que  siir  requête.  7,387 
de  ces  ordoKfï^ïneés  étaient  n  hilives  à  l'otjveiture  de  lesta- 
nier:ts  (art.  I(J07  du  G.  i].);  J,7f3,  â  des  deuiandes  en  sépa- 
ration  de  rorps  (arL  876  et  878  du  G,  de  G*)- 

J*.ir  6(;4  autres  ordonrïnnces,  les  présid^mts,  venant  en  atrie 
à  î'.MJlnrjté  paterrïtdie,  mi  onlortué  rarrc.HÏatïorï,  par  voie  de 
correction,  de  2f!J  (ilics  et  de  garçons;  447  de  ces  or- 
donnaiices  ètuau-dent  du  président  dï/lribontl  de  ia  Seine; 
41,  de  ceful  de  Marseille:  26,  de  cehii  de  Bordeaux;  22,  de 
celui  de  Toiihïuse;  14,  île  celui  tle  Hennés  ;  tl,  de  celui  de 
Lyon.  Il  avait  été  rendu  (îCl  ordoimances  semblables  en 
1840, 

DiïS  |if*ursuitcs  discï^d inaires  ont  été  dirigé^'S,  en  1841, 
conire  un  jnge  (ïe  \m\,  nu  avui-aï,  2  grerfiers,  2(59  officiers 
ministériels  et  11  instituteurs  primaires.  Il  a  été  stat>jé  sur 
ces  poursuiles  par  un  iiomhre  égal  de  décisions-  l^arnn  les 
officiers  ministériels  pfnirsuivis,  on  coniple  102  notaires,  28 
avoués,  I2î)  hor-sîers  -4  commissaircs-i  riseurs,  eic, 

Qitairt:  tableaux  font  corinaî ire  le  nond^re,  par  ressort  de 
cour  royale  on  par  <léparienien[,  de  vingt  et  une  espèces  d'af^ 
f^ïircs  Civiles  jugé«  s  dcOnilivement  f>endant  Tannée.  Ge  sont 
les  demandes  de  pensions  afinientaires;  les  actions  en  désaveu 
de  paU-rnilé,  en  nullité  «le  mariage,  en  interdiction  ou  en  no- 
ïninalion  de  coiiserfs  jnrlieiaires,  en  sép^ïration  de  corps  ou 
de  bicrs.s,  en  nullilé  dliypollîèqMes,  en  résolution  de  ventes 
d'immetibles,  en  reddition  de  comptes  de  tulellc,  en  nullité 
de  lesta menls  et  de  lous  autres  actes  pour  ^îol  et  fraude. 

Il  a  été  formé  747  fîeniandcs  le  (tensions  aii  m  en  taires  :  575 
par  ries  asrciidauts,  78  par  des  descendants  et  U4  par  descon- 
juints;  (>f)2  ont  été  aecneilircs  et  85  rejelées, 

Lf^s  tribunaux  ont  été  saisis  de  24  actions  en  désaveu  de 
jïaternité;  i's  en  ont  repoussé  4  cl  admis  20. 

20  deujîi ailes  eu  nullilé  de  mariage  ont  été  reconnues  fon- 
dées et  8  rejclées, 

505  individus  ont  été  interrl/is  ;  446  sur  la  provocation  tïe 
la  famille,  ei  5Î)  3ur  celle  du  minisicre  piibfic;  32  demattdes 
eu  inlerrlk  liiin  ont  élé  reconnues  in  idmissibles. 

Sur  24 1  demandes  de  nfiminarion  de  conseils  judiciaires 
formées,  HiO  p^r  action  principale,  et  81  incidemment 
à  des  poursuites  en  interdiction,  10  seulcmetU  ont  été  re- 
poussées, 

fl  a  élé  jugé  406  procès  en  tiulHté  dMiypolhcques;  105 
inscriptions  étaient  si  laquées  jiour  défaut  de  forma  iitcs,  et 
301,  cornnic  ayant  été  prises  sans  droit  :  106  ont  été  annulées 
et  3()0  maintiennes* 

La  nullilé  de  1,833  venles  d'immeubles  a  été  demandée  : 
1,552  ont  élé  résolues  cl  bs  an  ires  recummes  vahblcs, 

112  testaments  notariés,  6  lestanicnis  mystiques  et  98 
leslaiîicnls  rdograi^bes  ont  été  déférés  au\  tribunaux  comme 
cnlacbé^s  de  nullité;  131  ont  été  annulés  et  85  seulement  dé- 
clarés vfilides. 

Sur  506  de:nandes  relatives  à  des  comptes  de  tutelîe,  re- 
fusés par  les  tulE'ors,  ou  irrég'ilioreurent  et  incomplètement 
rendus  ,  23  uni  élé  rejetées  et  483  accueillies, 

622  actions  en  mdiité  fl'acles,  pour  dol  et  fraude,  ont 
été  appréciées  |iar  aulant  ^le  jugemcJits ,  dont  227  ont 
repoussé  ïes  préicniioim  des  demiudcurs  et  396  ïes  ont 
accueinies. 

C'est  en  matière  de  orHiité  d'actes,  de  teslamenls  et  d'by- 
potliéques  fpie  Ton  rcnrirque  îe  plus  grand  nombre  propor- 
tionnel de  deuiau  iesrejelécs. 

Les  affaires  dont  Pcnoméralion  précède  ont  élé  classées 
par  ressort  de  cour  royale  seulemeoi,  et  Ton  s'est  borné  à  en 
indiquer  le  nombre  et  le  résullal  ;  m;ns  ceifcs  d*adoplion  et 
de  sé[»aration  de  corps  ou  de  biens  ont  été,  en  raison  de  leur 
imporlam  e,  distrilniés  par  département,  dans  des  tableaux 
spéciaux,  et  avec  plus  de  déieloppements. 

Le  nombre  des  actes  d'aiîopiiun  soumis,  en  1841,  à  l'bo- 
mologalion  des  er>urs  royales,  après  l'avoir  élé  a  celle  des 
tribunaux  de  première  instance,  a  été  de  120-  Il  y  en  avait 
eu  82  en  1837,  lai  en  1838,  82  en  I83î),  et  87  en  1840. 

1 15  arrêts  ont  déclaré  qu'il  y  av.iit  lieu  à  adoption  ;  5  seu- 
lement, qu^il  n'y  avait  lieu. 

148  personnes  om  coocoiiru  aux  120  actes  d'adoption  :  29 
de  ces  actes  ont  élé  IVeovre  des  deux  épouï  cortjoîntemeni  ; 
-42,  dlinrnmcs  célibataires  ou  veufs  ;  et  49,  (te  feuimes  dans 
les  rnèmes  conditions,  89  de»  adoptants  étaient  des  proprié- 
taires ou  rentiers, 

Lrs  120  acles  d'adoption  comprenaient  124  individus,  67 
h(îmiues  ï't  57  femmes.  68  étaient  enfants  naturels  des  adop- 
tants ou  lie  Fun  d'eux  :  31  avaient  été  reconnus;  9  étaient 
des  neveux  ou  nièces;  3  étaient  unis  aux  adoptants  par  d'au- 
tres liens;  44  leur  étaient  étrangers. 

Un  seul  acle  d'adoption  était  motivé  sur  ce  que  l'adopté 
avait  sanvé  la  vie  à  l'adoptant  ;  tous  les  aulr<s  Téiaieut  suc  I.t 
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en  sépar^ifron  de  biens  ;  3,473  ont  élé  admises  et  61  rejelées. 
'^rî  ^ics  ju-;einents  qui  accueillaient  ces  demandes  ont  éic  at^ 
taqiK'S  par  les  créanciers  du  mari^  comme  obicous  eu  fraude 
de  leurs  droits  (an,  14  j7  du  Gode  civil)  :  36  de  ces  juge- 
ments onl  été  !ajq):n'lés. 

C'est  dans  le  département  de  FIsère  qu'il  a  été  jugé  le  plus 
grariil  nfsjïibre  ^F  iChons  en  sépar;ui(HJ  de  biens  :  on  en  compVc 
230*  11  y  en  a  en  237  dans  le  départeme-it  fîe  la  8einc;  194 
rîans  la  Seii.e-lnlericure  ;  124  dans  FEure;  108  dans  la 
Drome;  2  seulement  dans  la  Corse;  4  rlans  les  GoLes-du - 
Nord,  le  Finistère,  le  Morbiban,  FArîége  ;  5  dans  la  Moyenne. 

Li  s  procédures  reJalives  aux  venus  judiciaires  iint  f^our 
objet  de  donner  satisfaction  h  des  inléréJs  nondireux  et  sou- 
vent trcs-imporlaids,  [niisqu'iJ  s'agit  d'assurer  à  des  créan- 
ciers le  recouvrement  de  Icors  caj.itaux,  connne  en  matière 
de  saisie  immobilière  et  de  u-nte  de  bîens  de  failli  ;  de  pro- 
léi^er  les  droits  de  mineurs  ou  d'inlerdfts,  en  surveillant  l'a- 
liciialion  de  leurs  propriélés;  ou  enfin  de  faciliter  la  bquiia- 
tlon  de  succe?isions  au  de  communautés. 

Ces  consiilératiuns  m'ont  déterminé  à  recueînir  sur  la  mar- 
che de  ces  procédures,  dans  chaque  tribi^nal,  des  renseigne- 
ments détaibés. 

l/indicàtion  exacte  du  montant  des  prix  d'adjudication, 
pour  chaque  vente,  offrira,  en  outre,  à  Fécojiomiste,  le 
moyen  de  constater  Fimpor  lance  des  mu  la  lions  qui,  par 
suite  de  ventes  judiciaires,  ont  lien  dans  la  propriété. 

Il  a  élé  poursuivi,  en  1841,  9,733  ventes  jutliciaires.  Dans 
ce  nombre  ne  sont  pas  comprises  les  ventes  faites  dans  le  rïé- 
parïemeril  de  la  Seine,  sur  lesqtsefles  il  n'a  pas  été  possible 
de  fecueillir  les  renseignements  nécessaires;  mais  elles  llgu- 
reiont  flans  le  compte  de  1842, 

/ijOl 6  ventes  ont  élé  effectuées  en  vertu  de  saisie  immo- 
bilière; 331,  par  suite  de  surencbèrc  sur  aliénation  volon- 
laire  (art,  2,185  du  Code  civil);  1,070  concernaient  des 
bn-ns  de  mineurs  ou  d'mterdits  ;  3,052,  des  biens  dé[>cnd;jnt 
de  successions  à  I  ici  ter  pnur  faeiliier  le  partage  entre  les  co- 
héritiers;  555,  des  biens  dépendant  fie  successions  bénéfî^ 
ciaires;  131,  des  biens  dépendant  de  sf^ccessions  vacantes; 
194,  des  ïmuieubles  drdaux  ;  25,  des  immeu!>le3  lie  commu- 
nauté après  renonciation;  311,  enJiii,  des  propriétés  de 
faillis, 

6,376  venles  ont  été  faiïes  aux  airdiences  des  criées,  et 
tj,3.>i  dans  les  éludes  de  notaires  dev  ant  lesquels  les  tribu- 
naux les  avaient  renvoyées» 

Ces  9,733  ventes  ont  donné  lieu  à  4,310  incidents  de  toute 
nature,  parmi  lesquels  on  compte  notamment  2-197  juge- 
m<mls  orilonnant  des  expertises  ;  332  statuant  sur  des  deman- 
des en  distraction;  277,  sur  des  demandes  en  conversion  de 
saisies  eu  venus  voloninires;  737,  sur  des  surenchères;  122, 
sur  des  folles  enchères. 

Malgré  ces  incidents,  les  procédures  ont  été  généralement 
conduites  avec  célérité.  Pour  5,582  ventes  (57  sur  100  du 
nombre  total),  il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  trois  mois  entre 
le  jour  du  dépôt  rbi  cahier  des  charges  et  celui  de  Fadjudica- 
tion  délinitivc,  Ge  délai  a  été  de  trois  â  six  mois  poi;r  2,977 


continuiié  île  soins  et  de  secours  donnés  par  les  alo[itants  aux 
adoptés^  durant  six  ans  au  moins. 

Les  tribunaux,  qui  avaient  en  à  s'occuper  de  940  deman- 
des en  séparai  ion  de  corps,  en  1840,  ont  clé  appelés  à  staliier, 
en  1841,  sur  9S7,  \}'1H  éhicnt  inientées  par  les  femmes  et  59 
parles  maris,  lî  y  a  eu  îles  ilernandcs  reconvenliouuelles  dans 
33  affaires  :  29  ont  élé  formées  par  des  maris  et  4  par  des 
femmes» 

Les  59  actions  intentées  par  ]v5  maris  étaient  basées  :  49,  sur 
Faduhère  de  Fépous;  ;8,  sur  des  ^évircs  ou  injures  graves;  et  2, 
sur  la  condamualifro  de  réfîouse  à  une  peine  infamante.  Les 
Î128  (ïemandes  formées  au  \mm  de  la  femme  étaient  fondées  : 
55,  sur  Fadullcje  du  mari  cl  Fcnîreltcn  de  ïa  concubine  dans 
ïe  domicile  conjugal  ;  880,  sor  des  excès,  sévices  ou  injures 
graves  ;  26  enfiti,  sur  la  condamna  Lion  du  défendeur  à  une 
peine  in  t'a  ma  nie, 

17  m:}riages  avaient  duré  moins  d'un  an  ;  192,  d'un  à  cinq 
ans;  200,  <le  etnq  â  dix  ans;  282,  de  dix  â  vingt  ans  ;  175, 
plus  de  vingt  ans,  La  durée  des  121  autres  n'a  pas  pu  être 
îniïiqnée, 

La  siluatîon  de  famille  a  été  constatée  dans  863  affaires  : 
350  unions  avaient  été  stériles  ;  il  était  né  des  enfants  de 

513. 

186  demandes  ont  élé  retirées  du  rôle  avant  le  jugement 
rléfinitif  :  8,  par  suitL-  rlu  décès  des  detuaTideurs  ou  défen- 
deurs; quelques-unes,  faute  de  res>o  srees  suflisanles  fmnr 
les  poursuivre;  les  autres,  par  suite  de  transaction  ou  de  ré- 
conciliation entre  les  ép^iiix,  L?s  tribunaux  n'ont  donc  Statué 
que  sur  801  ;  ils  en  ont  accueilli  693  et  rejeté  108, 

Les  9S6  fiemanilcs  en  séparalion  se  répartissent  birl  inéga- 
le :nenl  eulrc  les  départements.  t>n  en  corn; de  u>  e  seule  dans 
la  Cnrse,  FAude,  la  Lozère,  les  llauies-Pyrénées,  FArrége  ; 
2  dans  ïe  Gbt:r,  1  liuïre;  la  Creuse,  les  Landes,  le  Gantil,  la 
Ilaute-Loîre,  l\  y  en  a  eu  123  d,ins  le  département  de  la 
Seine;  34  da[is  la  Seine-Inférieure;  33  dans  le  Gdvados  et 
le  Nord;  32  dans  FEure  ;  ^ÎG  dans  la  Manche  ;  e!  d«^  20  à  25 
dans  la  Sartbc,  la  Gironde,  le  Pas-de-rvdais,  le  Uhùne,  la 
Meuse,  Seine-euMarne,  Seiue-et-Oise,  l'Yonne,  les  Gôies- 
dii-Nord, 

Les  tribunaux  ont  été  saisis  de  3,534  actions  principaïes 


veilles  ((),31);  de  six  à  neuf  mois  pour  537  ;  de  neuf  mois  â 
douie_pour  239;  de  plus  d'un  an  pour  398, 
^  6,8 n  ventes  concernaient  des  propriétés  rurales;  2,092, 
o'es  propriélés  urbaines;  7.i6,  des  propriétés  urbaînrs  ai  ru- 
rales tout  à  la  fois;  4,  des  renies  consitiuées;  4,  des  navires. 
Le  produit  total  de  9,630  venles,  donl  les  prix  d'adjudjc^^ 
lion  ont  pu  être  indiqués,  s'est  élevé  à  112,157,448  fr,,  soit, 
en  moyenne,  11,647  fr,  [ïar  chaque  vente. 

Le  moiitani  du  prix  d'adjudication  de  598  ventes  n\a  ï>is 
dépassé  500  fr.  Il  a  clé  de  500  à  l.OOOfr.  pour  7 de 
l,000à2,U)0fr.  pour  1,373  ;  de  2,000  à  5,000  fr.  noir 
2.640;  de  5,000  à  20,0U)  fr,  pour  1,28(>;  de  20  000  à 
oU,000  fr,  pijur  784;  de  5(1,000  é  10'^  rr  th^tt  ^>'>4  -  di- 
plus  de  ÏLH),(3U0  fr.  pour  146.  '  * 

C'est  dans  le  déparlement  de  la  Seinc-Ioférieijre  que  l^s 
ventes  judiciaires  ont  élé  les  f>tus  nombreuses.  On  en  cosupic 
o/O,  Il  y  en  a  eu  3^2  d^ns  le  ibiuMthin,  32 (  il;ins  FIhtc, 
281  daris  le  G:iWa:lr>s,  Ï63  dans  FE^^rc,  233  dans  Scine-et- 
Oise,  231  d^tns  la  Gironde,  206  dans  h  M  niche. 

Il  n'en  a  été  poursuivi  aucune  dans  la  Corse  ;  on  en  trouve 
H  seulement  dans  les  Pyrénées-Drieniales,  20  dans  la  Ven- 
jree,  28  dans  l'Ariége,  32  dans  l'A-dje,  33  dans  Loîr-et  Gh 
ol  dans  le  LnL 

lïans  le  département  rlu  Rh6ne,  le  moulant  îotal  d(  S  prix 
d  adjUjbcalion  de  toutes  les  ventes  jur^iciaires  a  atteint  ïe 
chiffre  de  7,442,878  fr,  ;  il  s  est  élevé  à  6,853,539  fr.  dms 
la  Sel  ne*  Inférieure;  a  4,564,576  fr,  dans  les  Bouches-du- 
aiiorie;  à  4,104,155  fr,  dans  îa  Gironde, 

Dans  le  compte  général  de  18i(J,  j'avais  l'honneur  de  faire 
connaître  a  Votre  Majeslé  les  mesures  que  j^ivais  prises  pour 
hâter  1  expéiiition  des  ])rocèdurPS  d'ordre  et  de  contribution  ^ 
qui  seules  n'ont  pas  suivi  Firnpulsion  donnée,  depuis  quel- 
ques années,  aux  travaux  judiciaires,  sur  tons  les  points  du 
royaume.  Je  me  félicite  de  [pouvoir,  des  à  prcsenL  constater 
les  heureux  résultats  de  ces  mesures. 

0,963  procérlores  d'ordre  et  de  contribution  ont  êtétermî- 
nrei  jïendani  Fanoée  1841,  tandis  qu'il  n'en  avait  été  réglé 
que  0,443  en  1840,  G>st  520  de  plus,  presque  un  dixième. 

Malbeuieiiseuicnt  les  magisirats  rencontrent  trop  fréÈjuein' 
ment  des  obstacles  qu'il  leur  est  difïicde  de  surmonter,  d'.d 
récemment  encore  appeté,  sur  cette  parlie  de  Fadm  tii^Iratiiin 
de  la  jushce,  ratlention  de  L\1,V1,  les  pFcnïicrs  présidents  f^l 
procureurs  gérif^raux  ;  je  ne  doute  pas  que  leur  surveiiiance 
active  et  éclanée  ne  parvienne  à  faire  tenniner  ces  procé- 
dures, queique  compliquées  qu'elles  puissent  être,  avec  la 
même  célérité  que  les  autres. 

L'^  nombre  des  onïres  et. des  contributions  rf  stanl  à  régbr, 
le  31  décembre  1840,  était  porté  à  7,161  ^eubmefiL  -lans  le 
compte  gênerai  de  celte  denîière  année.  Ce  (biffre  était 
inexact,  ain^i  que  l'ont  établi  les  relevés  faits  avec  soin  dans 
ions  les  irib  juaux,  et  il  y  avait  réiaté  8,158  procédures 
de  cette  nalure,  à  la  li  \  de  18i0;  il  en  a  été  inscrit  sur  les 
registres  des  greffes  6,683  noTivfdIes  pend  ir>t  t^année  1841; 
cù  qni  foime  un  total  de  14,84!  ,  dont  12,804  ordres,  et 
^,03  i  coïîlribulions. 

Dans  1,303  de  ces  affaires,  Fordohrance  du  président  du 
tribunal  qui  noomiail  le  juge-conïmiî^saire  larl,  751  du  G. 
de  P.  C,),  n'avait  pas  élé  suivie  de  la  requête  à  tin  d'ouver- 
ture tbj  furHès-verbal  d'or  be  (ai  t.  752  du  même  code). 

Si  Fon  déduit  du  nombre  total  ces  1 ,203  ordres  cl  cou  tri  bu- 
bons diini  les  jug(  s-commissaires  n'avaient  pa^  encore  tm  s'oc- 
eupt  r,  il  n'en  reste  plus  que  13,638  qui  devaient  èLre  réglés 
pendant  l'année,  5,963  de  ces  derniers  Font  été  avant  le  31 
décembre,  (7est  44  sur  100.  Eu  1840,  il  n'en  avait  été  Icr- 
mine  que  43  eenUèmes  sur  un  nombre  m^vios  élevé. 

Sur  ces  5,963  procédures,  4,968  ont  élé  terminées  par  des 
reglemcnU  délirdlif,  des  juges-coumiissairps  ;  308  par  des  ar- 
rangemenis  ami^ïlilcs  entre  les  parties  ;  687  par  abnidon  ou 
joiïcîion  h  d'autre  s  procédures  de  même  nature  et  enîre  les 
mêmes  parties* 

Les  joges-conmiissaircs  ont,  en  outre,  réglé  provisoirement, 
ticndani  Faunée  1841,  3,780  ordres  ou  eruUribuUnns,  dont 
la  plus  grande  partie  a  pu  être  terminée  dans  les  ureniiers 
mois  de  1842. 

Les  procédures  d'ordre  et  de  contribution  sont  en  souf^ 
franco  dans  presque  t(ms  les  ressorts,  et  eepenFi;mt  elles 
tiennent  en  suspens  de  graves  intérêts.  Unis  les  4,303  ordres 
réglés  délinitivement  en  184  (,  le  inonlani  total  de**  sommes  â 
dislNlnier  r?c  s'élevait  pas  à  muins  de  57,1 14,563  fr,  ,  soit 
13,727  L  pour  charpie  ordre,  en  moyenne.  Les  665  contribu- 
tions terminées  offraient  à  répartir  entre  L  s  coinléTessécs 
yne  somme  totale  de  4,026,475  fr.,  ou  6,055  fn  chacune. 


894  dis  pro  cdures  régfées  dêfiniliuement  (18  sur  100)  ne 
l  -rnt  été  qu'après  drisx  ans;  1,298  (0,26)  ont  duré  d'un  à 
iIjMix  ans;  1,977  (0,40;  de  six  mois  à  dou^e;  709  seulement 
fO,  16j  ont  été  terminées  dans  les  six  mois.  Aux  termes  des  rè- 
glements, tontes  les  procédures  de  cette  nalure  quî  ne  sont 
p'is  (Hpédiécs  dans  ks  quatre  mois,  doivent  être  considérées 
comme  arriérée  s. 

Lrs  deux  derniers  tableaux  de  la  troisième  parlic  prcsen- 
lenl,  d'un  coté,  les  travaux  de  eh;jque  tribunal  en  Uiaticre 
eivilc,  commerciale  et  criminelle;  d^  l'autre,  le  nombre  des 
magistrats,  des  officiers  ministérir  Is  et  des  a\ocats.  ïls  indi- 
queol,  en  outre,  l'étendue  superficiel  le  de  chaque  ariondis- 
semeni,  sa  t>opuEation,  le  montant  de  îa  contribution  foîi- 
cière  qu'iï  t>ayc,  <  t  le  nombre  des  actes  reçus  par  tes  no- 
taires, 

On  peut  ainsi,  d'un  coup  d'œiî,  comparer  aux  ressources 
qu'offre  la  eunqmsilion  de  chaque  tribunal,  l'ensemble  des 
travaux  accomplis  par  lut,  et  constater  l'tnfiuenee  qu'exer- 
cera sur  nombre  des  procès,  Félendue  territoriale,  la  po- 
pulation et  la  richesse  foncière.  Pour  faciliter  les  recherches 
et  les  comparaisons,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  le  tiddeau 
suivant  fait  conn;iîlre,  dans  une  série  de  colonnes,  quel  est  le 
rang  assigné  à  chaque  tiépartement,  par  son  étf  mïue,  sa 
pulation,  ses  contributions,  et  le  nombre  des  affaires  civiks 
et  commcrcirites. 

Il  y  a  en,  en  1841,  dans  toute  îa  France,  un  procès  civil 
porrrJ  ;7  heclures  d^étenrloe  superficielle,  308  babitauLs,  et 
1,407  fr.  de  eorilribulion  foncière  (1),  Dans  le  déparlement 
de  la  Seine,  on  conqile  un  t  rocès  pour  4  hectares  et  50  ccn- 
fiares,  117  habitants  et  7?1  fr,  de  contribution,  Ges  rapports, 
pour  le  département  du  llhdne,  le  moins  étendu  après  celui 
de  la  Seine,  sont  d'un  jtrocès  pour  97  hectares,  174  habitanls 
et  /44  fr,  de  coniribut  ian. 

Si  l'on  vi'ut  convpfirer  aux  dcjfaTtenients  les  moins  étendus 
ceux  qui  offrent  la  plus  large  surface,  on  Irouve,  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  un  prucés  pour  4,32  hectares,  245 
habitanls  et  1,273  fr.  de  cont ribuUon  ;  dans  tes  Lan  'es,  un 
t?rocàs  pour  1,595  hectares,  50O  babitarls  et  J,312  Ir,  de 
coolribuiion. 

Ces  rapports  révèlent  assez  que  ces  trois  éléments  de  pro- 
spérité, |Uïur  exercer  de  Finnuenee  sur  le  nombre  des  procès, 
ont  besoin  de  se  trouver  réunis. 
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(1)  Il  TL*iL  été  ttnu  compte,  pour  établir  eus  calcub,  que  du  nombm 
des  afliiires  nouvencs  inacriitis  an  roio  général  pendanl  l'année.  Le^ 
alTiiires  ^lorlces  à  l'audience  di  reniement  nVint  ^s,^  été  comptées,  pareil 
que,  en  réiilité,  elles  ne  constitneni  pai  des  procos,  ainsi  qu'il  a  été 
eipliqué  plu»  bâuU 


Les  361  tribunaux  civils  de  première  inslaBce  so  divisent, 
d'après  le  nombre  de  magistrats,  en  huit  classes. 

Le  tribunal  de  la  Seine  est  seul  de  U  première  classe,  li  se 
compose  d'un  président,  de  8  vice- présidents,  56  juges  el  8 
siipptéants^  répartis  en  8  chambres,  dont  5  participeul  à  l'ex- 
pédition des  affaires  civiles* 

11  y  a  5  tribunaux  de  la  seconde  classe.  Ils  ont  chacun  3 
chambres,  1  président,  2  vice-présidents,  î)  juges  et  6  sup- 
pléants» 

La  troisième  classe  comprend  2  tribunaux  ;  la  quatrième, 
10  ;  la  cinquième,  2,  el  la  sixième,  Chacun  de  ces  tribu- 
iiaux  a  2  chambres,  î  présidenl,  1  vice-président  et  4  juges 
suppléanls;  le  nombre  des  juges  diffère  seul  d'une  classe  à 
J*auirc,  On  en  comple  8  daos  la  troisième,  7  dans  la  qua- 
trième, *î  dans  la  cinquième  cl  <5  dans  la  sixième. 

Les  77  Lribunaux  de  la  septième  classe  et  les  203  de  la 
huiLième  n*onl  qu'une  chambre  chacun»  Le  président  csl  as- 
sisté de  4  juges  et  3  suppléants  dans  la  septième,  de  3  juges 
et  3  suppléants  dans  la  huitième» 

Les  5  chambres  civiles  du  tribunal  de  la  Seine  ont  terminé, 
en  1811,  9,022  causes  civiles  inscrites  sur  le  rôle  général  ;  ce 
qui  fait,  pour  chaque  chambre,  1,804  causes* 

Les  tribunaux  de  Lyon,  Bordeaux,  Grenoble,  Rouen  et 
Marseille,  composant  le  deuxième  classe,  ont  expédié  ensem- 
ble 7,779  affaires,  qui,  divisées  entre  leurs  15  chambres, 
donnent  pour  chacune  Ô 1 1)  affaires. 

Les  deux  qui  forment  la  troisième  classe  en  onl  terminé 
ensemble  1,213,  ou  303  par  chambre» 

Les  40  tribunaux  de  la  quatrième  classe  ont  expédié  453 
causes  par  chambie;  ceux  de  la  cinquième,  403  ;  ceux  de  la 
sixième,  188;  ceux  de  la  septième,  400;  ceux  de  la  huitième, 
194. 

Le  nombre  des  procès  terminés  varie  d'une  cïasse  k  l'au- 
tre ;  mais  il  diffère  bien  davantage  encore  d'un  tribunal  ù 
l'autre,  dans  la  même  classe. 

Il  a  clé  de  80i  pour  chacune  des  trois  chambres  du  tribu- 
nal de  Lyon,  et  de  340  seulement  pour  chacune  des  trois 
chambres  du  tribunal  de  Marseille. 

Dans  la  quatrième  classe,  les  deux  chambres  du  tribunal 
du  t*|jy  ont  expédié  chacune  78h1  affaires;  celles  du  tribunal 
de  Valence,  505;  de  Rodez,  i07  ;  les  deux  chambres  du  tri^ 
bunal  d'Kpinal  en  ont  terminé  ensemble  149;  celles  de  Char- 
te v  die,  2t>i  ;  celles  de  Saint-Mihîel,  212, 

Des  différences  semblables  se  remarquent  dans  les  autres 
clas.^es*  Le  numlire  des  affaires  expédiées  par  les  9  tribun lux 
de  la  huitième  classe  qui  ont  été  le  plus  occupés  est  égal  an 
tolal  des  affaires  terminées  par  les  53  tribunaux  de  la  même 
classe  qui  l'ont  été  le  moins.  On  trouve,  parmi  les  9  premiers 
le  tribunal  de  Brioutie,  dont  l'unique  chambre  a  terminé  888 
affaires;  celui  d'issengeaux,  GOB  ;  de  Bernay,  467;  de  Gray, 
432;  parmi  les  denders,  le  tribunal  de  (JiJ imperlé  a  terminé 
25  affaires;  celui  d^\ncenis,  29;  deCéret,  39;  de  Floermel, 
41;  de  fted<Ki,  45;  de  i\itrè,  48. 

Un  grajïJ  nombre  de  tribunaux  des  septième  et  huitième 
classes,  qui  n'ont  qu'une  chambre,  jugent  chaque  année  plus 
d'affaires  que  ceux  des  classes  supérieures  qui  ont  deux 
chambres. 

Vour  compléter  le  tableau  des  travaux  des  tribunaux  de 
première  instance,  il  faut  ajouter  aux  procès  civils  les  affaires 
correctionnelles  et  criminelles  dont  ils  ont  en  h  s'occuper  ; 
les  affaires  commerciales  jU|Tècs  par  un  grand  nombre  d'entre 
eux,  dans  les  lieux  où  il  n'exisle  pas  de  tribunaux  tic  com- 
merce ;  les  règlements  d'ordre  et  de  contribution  ;  les  ventes 
judiciaires,  etc. 

Le  nombre  des  affaires  commerciales  soumises,  en  184!, 
aux  tribunanx  de  commerce  a  été  de  165,324  :  159,188  ont 
été  inlroduites  pendant  l'année,  et  6,136  restaient  à  juger  le 
31  décembre  18iO. 

Ces  165,324  affaires  onl  été  portées  :  142,399  devant  les 
220  tribunaux  spéciaux  do  commerce,  et  22,î325  devant  170 
tribunaux  civils  jugeant  coinineroraleuient  ;  ou,  si  on  les  di- 
vise entre  les  deux  classes  de  tribunaux,  647  devant  chacun 
des  premiers,  et  l35  devant  des  secontîs. 

Le  nomljre  des  affaires  commerciales  introduites  en  1841 
est  inférieur  de  5,307  à  celui  des  causes  de  raêmelnature  in- 
scriles  pendant  l*annce  1840» 

lia  été  termine  dans  l'année  158,773  affaires  :  40,8^2 
(0,2(>)  ont  été  jugés  contradictoirement,  el  90,160  (0,57), 
par  défaut  ;  4,0f>4  iO,02j  ont  été  renvoyées  devant  les  arbi- 
tres; 23,751  (0,15)  ont  disparu  des  rôles  par  suite  de  transac- 
tion ou  de  désistement» 

Le  nombre  des  affaires  terminées  s'était  élevé  à  l(>4,10O 
en  1840,  et  à  162,487  en  1839. 

il  ne  restait  à  juger,  h  la  lin  de  l*annêe,  que  6,551  affaires 
commerciales,  4  ceniîèmesdu  nombre  tolal.  Les  affaires  res- 
tées en  suspens,  devant  les  tribunaux  civils,  a  la  même  épo- 
que, étaient  de  28  sur  100  du  nombre  total  de  celles  dont 
ces  tribunaux  avaient  eu  à  s'occuper.  Celte  différence,  en 
faveur  de  la  juridiction  commerciale,  s'explique  par  la  sim- 
ili icilé  des  formes  de  la  procédure  suivie  devant  elle  et  par 
Je  peu  de  gravité  des  intérêts  en  litige.  Aussi  57  causes  sur 
100,  plus  de  la  moitié,  sont  jugées  par  défaut.  En  tnatière 
civile,  cette  propf»rtion  n'atteint  pas  le  quart  (24  sur  100). 

Sur  les  130,958  jugements  délinitifs  rendus  en  matière 
commerciale,  I0t>,851  (82  sur  100)  étaient  en  dernier  rcs- 
ftori,  24,107  (0,18)  en  premier  ressort.  Ceux-ci  ont  donné 
lieu  à  1,95)3  appels.  C'est  1  appel  sur  12  jugements. 

Le  Iribunal  dej  commerce  de  Paris  a  terminé  seul  40,93 i 
affaires,  plus  du  quart  du  nombre  total.  7,939  onl  été  ju- 
gées par  le  tribunal  de  Lyon  ;  3,782,  par  celui  de  Bordeaux  ; 
3,734,  par  celui  deltouen;  2,085  ,  par  celui  de  Marseille  ; 
2,372,  par  celui  de  Toulouse.  Ces  six  tribunaux  ont  expé- 
dié près  de^  deux  cinquièmes  (39  sur  100  )  de  toutes  les  af- 
faires commerciales  du  royaume. 

Pendant  l'année  1840,  il  avait  été  déposé  on  greffe  des 
tribunaux  de  commerce  2J38  actes  de  sociétés  commercia- 
les, dont  163i  en  nom  collectif  et  504  en  commandiie. 

Eli  1841  ,  le  nombre  des  actes  de  sociétés  déposé  s'est 
élevé  à  2,225»  Parmi  ces  sociétés,  1,718  étaient  en  nom  col- 
lectif et  507  en  commandite. 

55  de  ces  dernières  étaient  par  actions  nominatives  et  34 
par  actions  au  porteur»  il  y  en  avait  presque  le  double 
en  1840, 

Des  ordonnances  royales  onl  autorise,  en  outre,  22  socié- 
tés anonymes. 

Le  dépôt  de  692  actes  de  société  a  êtc  effectué  en  1841 ,  nu 
greffe  du  Iribunal  de  commerce  de  la  Seine,  c'est  presque  le  l|ers 
du  nombre  total.  Il  en  a  été  déposé,  au  greffe  de  Lyon,  178; 
de  Bordeaux,  79;  de  Marseille,  71;  de  Saint-Etienne,  66 ; 
de  Kduen  ,  (>0;  de  Lille,  56  ;  de  Nantes ,  40» 

Sur  les  89  sociétés  eu  commindite  par  actions,  15  ont  été 
formées  à  Farts,  9  à  Angers,  8  à  Toulouse ,  7  à  Nantes ,  6  à 
Marseille,  4  à  Limoges  el  à  Bordeaux. 

Le  nombre  des  faillites  restant  à  régler  ,  le  31  décem])re 
1840,  avait  été  fixé  par  erreur  à  1,091  dans  le  compte  géné- 
ral de  celte  année.  Les  états  fournis  par  les  jïrésideiits  des 
tribunaux  de  commerce  ,  pour  1841  ,  élèvent  ce  nombre  a 
3  547. 

^11  en  a  été  ouvert  2,514  nouvelles  dans  Tannée;  1,559 sur 
la  déclaration  du  failli ,  82,  è  la  requèle  des  créanciers  et 
134  sur  les  [loursuiles  d'ottice  du  ministère  public.  Ainsi  les 
tribunaux  de  commerce  ont  eu  à  s'occuper  de  6,061  faillites 
'  en  184 1 

Lps  jugements  déclaratifs  de  26  faillites  ont  été  rap[>orlés. 
268  fai biles  onl  été  closes  pour  insufli^ance  ifactif ;  1,236 
onl  été  terminées, par  concordat,  et  568  liquidées  [lar  les 


de  ces  faillites,  inscrites  depuis  longtemps  sur  les  registres 
des  tribunaux,  n'avaient  pu  être  terminées  faute  de  fonds. 

La  plupart  auront  été  closes,  par  insuffisances  d'activité, 
dans  le  cours  de  Tannée  1842. 

Sur  les  2,514  faillites  ouvertes  en  1841,  803,  près  du  tiers, 
l'ont  été  dans  le  département  de  la  Seine  ;  191,  dans  la  Seine- 
Inférieure  ;  78,  dans  la  Gironde;  62,  dans  le  Rhône  ;  49,  dans 
les  Bou  ches-du-Rhone . 

Il  n'y  a  pas  eu  de  faillite  dans  les  Basses-Alpes  ni  dans  les 
Pyrénées-Orientales;  il  en  a  été  ouvert  dans  la  Creuse  et 
dans  les  Landes,  1;  dans  la  Corse,  la  Vendée  et  le  Finis- 
tère, 2- 

Dans  les  l,80i  faillites  terminées  par  concor»îat  ou  par  li- 
quidation, après  union  de  créanciers  ,  il  y  a  eu  161  faillis  in- 
carcérés; 72  ont  été  placés  sous  la  garde  d'un  ofiicier  de  [m- 
lice  ;  289  onl  été  dispensés  de  la  mise  en  dépôt;  432  ont  ob- 
tenu des  sauf'Conduils;  60  n'ont  pu  être  arrêtés  ;  7  sont  décé- 
dés pendant  Tinstance.  Il  n'a  pas  été  possible  de  constater  la 
position  personnelle  de  783  faillis  appartenant  aux  dcparle- 
ments  de  la  Seine  et  de  la  Seine-Inférieure. 

Le  passif  de  1,651  faillites  seulement  a  pu  être  indiqué  : 
îl  était  inférieur  à  5,000  francs  dans  106  faillites;  il  variait 
de  5  à  10.000  fr» ,  dans  270;  de  10  à  50,000  fr. ,  dans  8i6; 
de  50  à  100,000  fr. ,  dans  206;  enihi  il  excédait  100,000  fr. 
dans  193.  _ 

Le  tableau  suivant  présente  les  faillites  ternainees  en  lb4U 
et  18U  ,  classées  d'après  le  montant  du  passif;  il  fait  con- 
naître, en  outre,  à  quelle  somme  s'est  élevé  le  montant  loiai 
des  bilans  des  faillites  de  cbaque  classe  et  de  toutes  les  fail- 
lites ensemble. 


niiics 


Il  en  restait  3/J63  à  régler  le  31  décembre  1841.  Beaucoup 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  faillites  liquidées  en  184 1 
onl  fait  éprouver  au  commerce  un  préjudice  moins  considé- 
rable que  celles  qui  l'avaient  été  l'année  précédente.  En  ef- 
fet, le  montant  total  des  bilans  de  1,826  faillites  réglées  en 
18U)  s'élevait  à  123,194,066  fr. ,  soit  67,467  fr.  par  faillite, 
tandis  que  1,651  failli  les  liquidées  en  1841  offrent  un  passil 
tolal  de 89, 179,361  fr,,  ou  54,014  fr»  cbacune,  eu  moyenne. 
La  différence  porte  exclusivement  sur  les  faillites  dont  le  pas- 
sif excédait  100,000  fr» 

Dans  la  somme  totale  de  89,179,361  fr.  ,  les  faillites  du 
département  de  la  Seine  figurent  pour  38,108,500  fr-  ,  plus 
des  deux  cinquicuit  s;  celles  du  Rhône,  pour  5,713,765  ù%; 
celles  de  U  Cironde,  pour  3,845,534  fr.  ;  celtes  de  l'Isère, 
pour  3,228,159  fr.;  celles  de  la  Seine-Inférieure,  pour 
3,249,804  fr. 

Dans  78  failli  tes,  les  créanciers  privilégiés  ont  absorbe  tout 
raetif,  et  les  chlrographaircs  rfont  pas  pu  participer  au  di- 
vidende. 

275  faillites  ont  donné  un  dividen'îe  de  moins  de  10  p. 0/0; 
860,  de  ÎO  à  25  p.  00;  396,  de  26  à  50  p.  0,0;  60,  de  51  à 
75  p.  0,0;  65  ont  donné  plus  de  75.  Dans  47  de  ces  der- 
nièress,  les  créancier  ont  été  complélcment  désintéressés. 

La  cinquième  partie  du  comple,  consacrée  aux  juges  de 
pai^,  est  la  plus  étendue.  Ces  magistrats  ont  des  attributions 
très-variées,  et  rendent  de  nombteux  services,  ainsi  que  le 
constatent  les  tableaux  qui  renfermetit  le  résumé  de  leurs 
travaux.  Ils  statuent  seuls,  cuirime  juges,  sur  certaines  con- 
testations portées  devaiît  eux  en  vertu  de  la  lui,  soit  à  raison 
de  la  uaiure  des  procès  connue  les  actions  possessoires,  soit 
à  cause  du  peu  de  gravilé  des  intérêts  litigieux*  Ils  sont  ap- 
pelés, en  second  li«u,  à  connaître,  comintî  concibaLeurs,  de 
la  plupart  des  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
qui  ne  peuvent  ëlre  insentes  sur  les  rô'es  de  res  tribunaux 
qu'après  avoir  été  soumises  au  préliminaire  de  conciliation 
(art.  48  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile),  llss  sunt 
aussi  fréquemment  cbargés  directement  par  les  iutèrt^ssés  de 
terminer  à  l'amiable  des  diffère nd^i  plus  ou  moins  graves. 
Dans  les  deux  premiers  cas  c'est  à  Tandienee  qu'ils  enien- 
dent  les  iiariies  et  prononcent  leurs  sentences  qui,  revêtues 
des  formalités  légales,  acquièrent  l'auto  rite  de  la  chose  jugée. 
Ils  s'occupent  ordinairement  des  autres  alïaircs,  daes  les- 
quelles ils  font,  en  quelque  sorte,  iVîlTîce  d'arbitre,  hors  de 
Taudience,  sans  l'assistance  du  greflier.  Les  décisions  qu'ils 
rendent  alors  ne  lient  les  parties  que  parce  qu'elles  veulent 
bien  s'y  soumettre. 

Knliu  les  juges  de  paix  onl  encore  des  atlribuOons  exlra- 
judiciaires  :  à  ce  titre,  ils  convoquent  et  président  les  con- 
seils de  familte,  ils  procèdent  à  l'apposition  et  à  la  levée  des 
scellés,  ils  délivrent  des  actes  de  noloriéié,  etc. ,  etc. 

C'est  sous  ces  quatre  points  de  vue  divers  que  les  travaux 
des  juges  de  paix  sont  envisugés  dans  la  cinquième  partie  du 
comple,  et  je  suivrai  la  même  division  dans  l'analyse  que  j'ai 
rhonneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté. 

11  a  paru  utile  d'indiquer,  en  regird  des  travaux  des  juges 
de  paix,  le  chiffre  de  la  population  par  canton,  le  nombre 
des  notaires  et  celui  des  actes  notariés.  Ces  renseignements 
qui  font  connaître  l'importance  des  cantons,  serviront  àexpli- 
quer  les  différences  qui  se  rencontrent  dans  le  nombre  des 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  paix. 

Le  nombre  des  notaires  eu  exercice,  qui  était  de  9,9  /0  en 
1840,  s'est  trouvé  réduit,  en  1811,  à  9,880,  dont  414  de  la 
première  classe,  1,430  de  la  deuxième,  et  8,036  de  la  troi- 
sième. 

Ces  9,8H0  notaires  ont  reçu  ensemble,  pendant  1  année, 
3,319,185  actes  de  toute  nature.  Le  nombre  des  r.clcs  nota- 
riés avait  élc  de  3, 43 f, 553  Tannée  précédcnle  :  ainsi  il  a  di- 
minué de  102,368.  L*  diminution  a  eu  lieu  dans  presque 
tous  les  départements. 

La  division  des  artcs  notariés  entre  tous  ces  nolatres 


donne,  pour  chacun,  339  actes*  En  18i0,  on  en  comptait 
344  par  tioîaire. 

Si  Ton  compare  le  nombre  des  actes  notariés  à  la  popula- 
tion, on  a,  ï>our  tout  le  royaume,  1  acte  par  10  habitants  à 
peu  près  (102  pour  1,000);  en  1840,  il  y  eu  avait  98  pour 
1,000»  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  rapport  est  pres- 
que le  même  que  pour  tout  le  royaume  (103  pour  1,1)00). 
Dans  les  autres  départements  ce  rapport  varie  entre  un  acte, 
pour  6  habita ntï,  dans  TIndre,  la  Corrèse,  Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher,  Eure-et-Loir;  pour  7  habitants,  dans  la  Niè- 
vre, la  Creuse,  la  Haute-Vienne,  te  Luiret,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  le  Puy-de-Dôme  ;  et  1  acte,  pour  15  habilants, 
dans  la  Moselle,  tes  Hautes-Alpes;  pour  16,  dans  le  Morbi- 
han ;  pour  19,  dans  les  Côtes-do-:\ord,  la  Haute-Saône;  pour 
21,  dans  les  Landes  ;  pour  42,  dans  la  (jorse, 

l/e  nombre  des  affaires  perlées,  en  1841,  devant  les  2,846 
tribunaux  de  paix  du  royaume,  pour  recevoir  jugement,  a 
été  de  656,312.  Il  en  a  élè  introduit  518,570  (0,79j  par  ci  la- 
lion,  el  137,742  (0,21)  par  lu  comparution  volontaire  des  pnr- 
lies  (1)  (art.  7  du  C.  de  P.  C),  Les  mêmes  tributiaux  ont  eu 
a  s'occuper,  en  outre,  de  8,299  affaires  qu'ils  n'avaient  pu 
terminer  en  1840* 

Il  a  été  st^'ituè,  dans  l'année,  sur  655,374  affaires;  et 
9,237  seulement  sont  restées  en  suspens  le  31  décemtire 
184K 

167,1 15  affaires  (0,25)  ont  été  jugées  contradictoirement, 
et  102,933  (0,16)  par  défaut.  266,885  (0,41)  ont  été  termi- 
nées par  arrangement  \y  Taudience,  118,441(0,18}  abandon- 
nées. 

Les  trib  maux  de  paix  ont  prononce  93,907  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  :  14  pour  100  affaires.  Ils 
ont  ordonné  38,785  enquêtes,  7,584  expertises, 20,068  trans- 
ports sur  les  lieux  el  27,470  autres  avant  faire-droit. 

Parmi  les  270,048  jugements  définitifs  rendus,  en  1811, 
par  les  tribunaux  de  paix,  197,921  (0,73)  étaient  en  dernier 
ressort,  et  72, 127  (0,27)  en  premier  ressort.  3,968  de  ces  der- 
niers ont  été  attaqués  par  la  voie  de  Tappeî  :  c^est  1  appel 
sur  18  jugements*  Un  cinquième  de  ces  appels  a  été  suivi  de 
désistement,  et  il  a  été  statué  sur  3,271  seulement  par  les  tri- 
bunaux supérieurs.  Ils  ont  confirmé  1,902  jugements  (0,58), 
et  en  ont  inlirmé,  en  tout  ou  en  partie,  1,369  (0,42). 

Les  tribunaux  de  paix  ont  prononcé  18,85  î  jugements  en 
matière  d'actions  possessoires;  991  de  ces  jugements,  1  sur 
19,  ont  été  déférés  à  la  censure  des  tribunaux  (l'appel, 

71,716  afJaires  de  la  compéteuce  des  tribunaux  civils  de 
première  instance  ont  étés<mmiscs  au  préliminaire  de  la  con- 
ciliation. 58,356  ont  été  introduites  par  citation,  et  13,360 
par  la  comparution  volontaire  des  parties» 

Les  défendeurs  onl  liiil  défaut  dans  11,509  de  ces  affaires; 
ils  ont  comparu  personnellement  dans  54,305,  et,  par  man- 
dataire, dans  5,902.  Si  Ton  retranche  les  11,509  premières 
affaires,  il  en  reste  60,207,  dans  lesquelles  le  demandeur  et 
le  défendeur  se  trouvant  en  présence,  il  a  été  possible  au  juge 
de  paix  de  les  concilier.  31,21 1  affaires  (0,52)  onl  été  arran- 
gées par  ses  soins,  et  les  autres,  au  nombre  de  28,996  (0,48), 
ont  dû  être  renvoyées  par  lui  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, 

Outre  les  affaires  dont  les  juges  de  fiaîx  ont  connu,  comme 
juges  ou  comme  conciliateurs,  conformément  à  la  loi,  ils  ont 
élè  appelés  à  donner  leur  avis,  hors  de  Taudience,  sur  637,995 
contestations  que  les  parties  soumettaient  volonlairemenl  à 
leur  arbitrage.  Ils  ont  réussi  à  en  concilier  473,236,  cl  à  évi- 
ter ainsi  aux  |>arties  les  fiais  d'instances  judiciaires. 

Le  nombre  des  avertissemeuis  délivrés  par  les  juges  dé 
paix,  pendant  Tannée  1841,  suivant  le  voeu  de  la  loi  du  25 
mai  1838,  a  élé  de  1,470,864. 

En  vertu  de  leurs  attributions  extrajudiciaîres,  les  jugesdc 
paix  ont  convoqué  et  présidé  76,868  conseils  de  famille,  dé- 
livré 11,691  actes  de  notoriété,  rt-cu  9  J 81  actes  d'émancipa- 
tion, et  enfin  procédé  à  17,915  appositions  et  à  un  nombre 
à  peu  près  égal  de  levées  de  scellés. 

Il  a  élé  institué,  dans  64  villes  de  fabrique,  des  conseils  de 
prud'hommes  ayant  pour  mission  de  régler  les  eonlestalions 
qui  s'élèvent  entre  les  fabricants,  les  chefs  d'ateliers,  les  ou- 
vriers, compagnons  et  apprentis.  Ces  conseils  ont,  comme 
les  juges  de  [laix,  le  double  caractère  de  conciliateur  et  de 

Parmi  les  conseils  de  prud'hommes  en  exercice,  46  seule- 
ment ont,  en  18il,  fourni  les  étals  des  affaires  dont  ils  se 
sont  occupés  dans  Tannée.  Il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir 
ceux  des  conseils  de  Marseille,  d'Abbeville  d'Amien.^,  de  Pé- 
ronne,  d'Alençon,  de  Strasbourg,  d'Amplepuis,  de  Lyon,  de 
Tara  re,  de  Limoux,  d'Âlais,  de  Ni  mes,  de  Tours,  de  Châlons- 
sur-Marne  et  d'Evreux. 

Les  autres  conseils  ont  été  saisis,  comme  conciliateurs,  en 
bureau  particulier,  de  11,635  affaires.  Us  en  onl  concilié 
9,061,  près  des  4- '5^^  :  2,029  ont  élé  arrangées  avant  que  le 
bureau  particulier  etit  slatuc,  et  les  autres  renvoyées  devant 
le  bureau  général,  puur  êlre  juj^ées.  238  de  ces  dernières  ont 
éic  retirées  avant  le  jugement,  et  304  seulement  ont  été  ju- 
gées. 

230  des  décisions  intervenues  étaient  en  dernier  ressort,  et 
74  en  premier  ressort,  11  a  été  interjeté  7  appels. 

Les  conseilsqul  ont  élé  le  plus  occupé*  sont  ceux  de  Saint- 
Etienne,  de  liouen,  de  Heinis,  de  lAoubaix,  d'Elbeuf,  de  Cam- 
brai, de  Nancy  et  de  Mulbausen  ;  le  premier  a  expédié 
2,4lO  affaires;  le  second,  1,843;  les  autres,  de  638  à  528. 

Les  conseils  de  Lofïève,  de  Castres,  de  Vire,  deTbiers,  d'A- 
vignon,  d'Orange,  d'Armenlicrcs,  n'ont  été  saisis  que  de  4, 
7,  9,  18  et  22  a  if  aires. 

Les  conseils  de  ])rud^hommes  de  IJlle  et  de  lloubaix  sont 
les  seuls  qui  aient  rem[)li  les  aliribations  de  police  que  leur 
confère  Tarticle  4  du  décret  du  3  août  1810. 

llâ  ont  été  apt>elés  à  statuer  sur  le  sort  de  12  inculpes,  tra- 
duits devant  eux,  pour  des  délils  tendant  à  troublrr  l'ordre 
et  la  discipline  des  ateliers  :  ils  en  ont  acquitté  2  et  con- 
damné 10. 

Trois  tableaux  de  l'appendice  font  connaître  les  mutations 
opérées,  en  18 H,  dans  la  magistrature,  parmi  les  avocats  â  la 
cour  de  cassation,  les  grefbers  et  les  oHiciers  ministériels. 
Un  quatrième  indique,  par  département,  les  dispenses  pour 
mariage,  d'alliance,  de  parenté  et  d'âge,  accordées  dans 
Tannée. 

Le  nombre  de  ces  dispenses  a  été  de  630 :  558  d'alliance, 
66  de  parenté,  et  (î  d'âge» 

Là  se  termine,  Sire,  l'analyse  des  nombreux  tableaux  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter  à  Votre  IMajestc.  Us  prouvent  de 
nouveau  les  avantages  de  noire  organisation  judiciaire,  qui 
ne  saurait  offrir  plus  de  garanties.  Ils  attestent  aussi  que, 
dans  toutes  les  juridictions,  les  magistrats,  pénétrés  de  leurs 
devoirs,  ont  rivalisé  de  zèle  p^mr  accomplir  la  lâche  qui  leur 
éiait  imposée,  et  rnetlfe,  aussi  promptement  que  p<»siiilile,  un 
lerme  aux  procès  suscités  quelquefois  jiar  Terreurj  irop  sou- 
vent par  la  mauvaise  fois. 

Je  suisj  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très-humble,  très-obéissant  et  très-lîdèle  serviteur, 
Lt  garde  des  scianœ^  minfjilt  e  xt^crétaïre  d-Etat 
dv  la  jmike  et  des  cultes, 

N,  Mauiin  (du  Noiii>)» 

Paris,  le  29  mai  1843, 


(1)  Dans  le  compte  jjénéral  île  I8i0,  U  t-liiil  fait  mnnliuii  iTiiii  bien 
plus  granil  nonUire  (ralfairR.^  inirodu  les  devant  ÏKi  Irilitinaux  do  i^nix 
par  la  coin  parut  ion  voloiUaire  des  parlies  ;  itum  il  a  élo  iecoiinu  qiio  la 
pliipivrl  ilc  ccîs  a  Ha  ires  avaiem  élé  mal  rbsaï-es,  |uiisqiic  It?ï4  juge^  do 
pyix  avaienl  ùe6  appelé*  h  eu  connailre  non  comme  ju^ies,  mais  conimi> 
conpitiateura.  Aimsi  onl-elles  été  inscriles,  en  IMÎ,  i'q  concil'tilioit,  de- 
yant  ceâ  magisirai*,  tiori  de  Taudience» 

I  Supplément 


l^^'lSupplément  au  iV"  159  du  Jeudi  S  Juin  1845. 

ORDONNANCES  DU  ROI. 

LOUrS'PJtli.iPPE,  Uoi  i>ES  FitAxgAis^ 

A  taus  préscnls  cl  à  venirj  salut. 

Sur  le  rapporL  tlo  iK^lre  ministre  secrétaire  d'Etal  de 
ragrieuHure  et  du  coimnerce , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Tonneins, 
en  date  du  25  mars  184iî  ; 

Vu  les  lois  des  o  juin  1835  et  31  mars  1837,  rclalive^ 
aux  caisses  d'épargne  j 

Le  çfiniilé  des  travaux  publics,  de  ragricullure  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d'Etat  entendu  j 

Nous  avons  ordonné  et  ordojmons  ce  qui  suit  : 

Art,  l'^''.  La  caisse  d'épargne  établie  à  Tonneins  (Lot-e!^ 
liàronne)  est  autorisée, 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse^  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibéral  ion  du  conseil  municipal 
de  Tonnein.^j  du  25  mars  Wi^,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  arcliives  du  ministère  de 
l^agrieulturc  et  du  commerce. 

Art,  2,  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  au- 
torisation, en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  a[)prou\éSj  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Art,  3*  La  caisse  d^épargne  sera  tenue  de  l'cmeltrej  au 
commencement  de  chaque  année,  au  ministère  de  Tagri- 
cuilurc  ut  du  commerce,  et  au  préfet  du  dépai  tcmenl  de 
Lot-ct-Garoïme,  un  extrait  de  son  état  de  situation^  ar- 
rêté au  31  décembre  précédenL 

Art.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  ragrirulture  et  du  commerce  est  cbargé  de  rexécutioii 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  /lit  lie  lin 
des  Loîs^  insérée  an  Monitevr  el  dans  un  journal  d'an- 
nonces judiciaires  du  département  de  Lot-et-tiaronne. 

Fait  au  palais  do  Ncuilly,  le  (>  juin  184^3, 

LOLîlS-PIIILÎPPE. 
Par  le  Roi  ; 
Le  ministre  secrétaire  d'Kuu  au  département 
de  t  agriculture  et  du  cominen^ef 

L,  CUiMJV-il  RI  DAINE. 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 

INTÉRIEUR. 

Paris,  le  7  juin. 

LL.  MM.  ont  ro^^u  hier,  dans  la  soirée,  M.  le  comte 
de  Caumoiitj  M*  le  comte  (PHoudetot,  M*  le  baron 
Mécliin  et  M*  lo  duc  de  Fezeiisac. 


Le  Roi ,  la  Eeine  et  M""'  la  princesse  Adélaïde,  sont 
partis  hier  de  Neuilly,  à  onxe  heures,  pour  venir  h 
Paris* 

Le  Roi,  après  avoir  IraYaillé  avec  les  ministres,  a 
visite  le  ]\îusée  du  Louvre, 

LL.  MM»  et  S.  A*  IL  étaient  de  retour  aupolais  de 
Neuilly  h  cinq  heures  el  demie. 


La  chambre  des  pairs  a  commencé  aujourd'hui  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  a  la  forme  des  actes 
notariés, 

La  cliamlïre  des  députés  a  adopté  aujourd  ïiui^  A  fa  ma- 
jorité de  l^Jl  voix  contre  81),  le  projet  de  loi  portant  de- 
mande de  crédits  pour  l'achèvement  de  divers  monuments 
puhhcs* 

La  chambre  s'est  ensuite  occupée  du  rapport  des  péti- 
lions. 


Les  nommés  Bollîard,  mari  et  femme,  inculpés  de  Tas- 
sassinat  commis  à  Suint-Cloud,  sur  la  personne  de  la 
femme  Briey,  dans  la  tiuit  du  '21  mai  dernier,  sont  arri- 
vés aujourd  hui  à  Versailles,  où  ils  ont  été  écroués  dans 
la  maison  d  arrêt* 

Ainsi,  tout  ce  qu  ont  rapporté  plusieurs  journaux  sur 
les  dépositions  de  témoins,  les  interrogatoires  et  les  con- 
frontations fpii  auraient  eu  lieu  devant  les  magistrats  de 
Versailles  était  sans  fondement,  Tins trucl ion  n'étant  pas 
même  commencée.  L  eùt-ellc  été,  pers^mne  n  avait  les 
moyens  d'en  coimaîtrc  et  d  en  publier  les  résultats,  puis- 
que, suivant  nos  loiSj  toute  instruction  criminelle  doit 
demeurer  secrète  jusqu'au  jour  où  les  accusés  sont  ren- 
voyés devant  la  cour  d'assises. 


Diver  ses  ordonnances  du  lloi,  rendues  sur  le  rapport 
de  M.  le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce,  pen- 
dant le  mois  de  mai  dernier,  contiennent  les  dispositions 
suivantes  : 

1"^  Sont  nommés  : 

M.  IÎ;*rhiLT  (François-Edouard),  courtier  de  marchandises 
à  Paris  (Seine),  en  remplacement  de  M*  Leqinn,  démission- 
naire \ 

M»  Grielen  (Guillaume-Corneille),  courtier  de  marchan- 
dises et  (rassura iicos,  interprèle  et  cornlucleor  de  iiavfrcs  à 
Saint-Malo  (llle-et-Vilaine),  en  remplacenicnl  de  M  Robbe- 
reclus  pere,  décédé  ; 

IVL  Ikrger  (Etienno),  conrlier  pour  la  soie  à  Lyon  (Rhône), 
en  remplacement  de  M*  Mcynis,  démissionnaire. 

2°  M,  Plane,  courlicr  de  marchan'lises  a  Marseille  (Bou- 
çhes-du-llhône),  est  auU>risc  à  cunmlerj  avec  ces  fonctioriSj 
celles  de  coiirlier-interprcle  et  conducteur  de  navires.  Il  in- 
terprétera les  laiif^nes  anglaise  et  italienne. 

â  »  Sont  autorisés  : 

La  commune  de  Niederlironn  (Ïîas-Hhiol,  à  établir  un 
aballoir  public  dans  \\\\  bâiimenl  qu'elle  pussèdc  près  du 
moulin  ap^ielé  Graunnihl  ; 

La  ville  tle  Haguenau  tOas-Hhin),  à  élablir  un  abattoir  pu- 
blic sur  le  quai  des  Pécheurs  près  le  ni  tir  ireneeinla; 

La  commune  de  la  Clayette  fSaône-et-Loire),  à  établir  un 
abattoir  pûbLic  sur  k  bord  de  IVUng  des  l^rés  ; 

Le  sieur  Savaresse,  à  transférer  sa  fabrique  de  cordes  à 
instrunienls  dans  la  maison  du  sieur  Pilât,  commune  de  Gre- 
nelle (Seine). 

Les  sieur  Boite!  et  compagnie,  à  élablir  une  fabrique  de 
colles  de  f^-nlatinc  <ïaiis  un  h>cal  si  lue  à  rcitlrémilé  sud  de  la 
Tille  de  .Nejiiours  (Seine-el-Marne)  ; 

Le  sieur  Journan,  à  établir  un  routoir  à  chanvre  dans  sa 
propriété  située  au  quartier  des  Ghauchets  à  Digne  (Basses- 
Alpes)  ; 

Les  sieurs  Camus  et  Trndel,  a  élnblir  une  fabrique  de  ré- 
sines, de  térébenthine,  de  goudron  et  de  vernis,  commune 
de  Gujan  (Gironde)  ; 

Le  sieur  lîataille-Rossard,  h  établir  une  amrdonnerîe  dans 
une  maisf>n  située  à  Tan^^le  des  rue  de  la  Verrerie  et  de  la 
place  de  la  iïasse-Ville,  à  Dunkcrque  (Nord), 
,  4'>  Il  est  établi  : 


\m7 

Dans  la  commune  de  La  fosse  (Gironde),  une  foire  annuelle 
qui  se  tiendra  le  23  janvierî 

Dans  Iei  commune  d'Ay  (Moselle),  une  foire  annuelle  qui 
se  tiendra  le  dernier  mardi  du  mois  d^aoùt; 

Da^is  la  commune  de  llils;iriéli  (Moselle ),  une  foire  an- 
nuelle qtii  se  lieudra  le  lundi  qui  suit  le  3  mai; 

Dans  la  commune  de  iMonlerau  Faut-Yonne  (Seine-et- 
Marne),  une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le  18  avril  \ 

Dans  la  commune  d'Oresmaux  (Somme),  qualrc  foires  an- 
nuelles qui  se  tiendront  le  lundi  de  Pâques,  le  lundi  de  la 
Pentecôte,  le  deuxième  lundi  de  septembre  et  le  2  no- 
vembre ; 

Dans  la  commune  de  Ferrières  (Tarn),  deux  foires  annuel- 
les qui  se  liejidront  le  12  avril  el  le  12  novembre; 

Dans  la  commune  de  Saales  (Vosges),  une  foire  qui  se 
tiendra  le  premier  lundi  de  chaque  mois. 

Dans  la  commune  de  V^ouzaillos  (Vienne),  une  fotre  an- 
nuelle qui  se  tiendra  îe  mardi  de  Pâques, 

5"  L\  foire  annuelle  établie  et  fixée  au  premier  mardi  de 
mai,  dans  ia  commune  d'Aigrefeuille  (Charente-Inférieure), 
se  tiendra  désormais  le  30  avril  ; 

La  foire  élablie  dans  la  commune  de  Ciré  (G  h  a  renie- Infé- 
rieure), et  fixée  au  1"  octobre,  se  tiendra  désormais  le  10  no- 
vembre; 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  l*'^  iuiUj  dans  la  commune 
de  lîeausemblant  (DrùmeJ,  est  fiiée  au  Iroisième  lundi  de 
mai; 

La  foire  annuelle  qui  se  lient  le  ÎO  juillet,  dans  la  com- 
mune de  Châtillon  (Drôme),  est  fixée  au  27  novemlire  ; 

La  foire  qui  se  tient  annuellem^m  je  29  juin,  dans  la  com- 
mune de  Grest  (Drôme),  aura  désormais  deux  jours  de  durée, 
le  29  et  le  30  juin; 

Les  foires  qui  se  tiennent  annuellement,  dans  îa  commune 
de  Saint  Clair  (Manche),  le  24  janvier,  le  21  avril  et  le  22 
octobre,  sont  fixées  au  premier  mardi  de  janvier,  au  8  mai  et 
au  8  octobre  ; 

La  foire  qui  se  lient  annuellement  le  Ll  août,  dans  la 
commune  de  Sainl-Amant-Tallende  (Puy-de-Dàme),  est  lixée 
au  samedi  qui  suit  le  15  mars; 

La  foire  annuelle  qui  se  tient  le  mercredi  Saint,  dans  la 
commune  de  Ghenay  (Deu%-Sèvrts),  est  fixée  au  19  octobre; 

Les  deux  foires  annuelles  qui  se  tiennent  le  10  mai  et  le  10 
juin,  dans  la  commune  de  Lussac-les-Eglisos  (Haute-Vienne), 
sont  fixées  au  (j  mai  et  au  G  juin  ; 

Les  cinq  foires  qui  se  tienneni  anuuellement  le  lundi  après 
la  Chandeleur,  le  lundi  avant  les  Hameaux,  le  lundi  avant 
la  saint  Jean-Baptislc,  le  lundi  avant  la  saint  lîarthclemi,  el 
le  lundi  avant  Noël,  dans  la  commune  de  Saales  (Vosges), 
sont  supprimées; 

Les  foires  qui  se  tiennent  le  12  mars,  dans  la  commune  de 
Sainpuils  (Yonne),  et  les  27  janvier,  18  nvril  et  10  aoùtj  au 
hameau  de  la  Breuilie,  dépendant  de  celle  commune,  sont 
supprimées; 

La  foire  qui  a  lieu  le  1"  mars,  au  hameau  de  la  Breuille, 
se  tiendra  désormais  le  même  jour,  au  cheMicu  de  la  com- 
mune de  Sainpuits. 


Le  vaisseau  îe  Suffrcn,  a  borri  duquel  flotte  le  pavi!lon  de 
M,  le  conire-a mirai  Casy,  el  que  commande  M.  Lapierre, 
capitaine  de  vaisseau,  est  arrivé  à  Brest  le  tj  juin. 

Ce  bâtiment  vient  de  Lisbonne  et  en  dernier  lieu  de 
Tanger. 


FAITS  ni  VER  Si.  —  PARIS.  —  M.  le  chef  d'esca- 
dron [janucs  de  Montehello,  qui  sert  au  4*^  régiment  de  lan- 
ciers, vient  d  être  nommé  cUevalier  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

DÉPARTEMENTS.  ^  M.  Marsat  père,  maître  de  forges  à 
Angouléme,  vient,  par  ordonnance  du  1'^  juin,  d'être  nomme 
chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 

"  On  écrit  des  Hau tes*!* j rénées,  le  2  juin  *  La  foule  des 
élrangers  visitant  les  ruines  du  village  de  Saint-Martin  (roule 
de  Tarbes  à  lïagncres),  détruit  ees  jours  derniers  par  une 
trombe  de  vent,  va  toujours  croissant.  On  y  vient  de  Ion  tes 
paris  ;  les  voitures  publiques  n'offrent  plus  assez  de  places; 
on  y  a  vu  plus  de  2(),0(M)  personnes  durant  les  seules  jour- 
nées de  l'Ascension  et  de  dimanche  dernier. 

Tout  le  monde  se  retire  effrayé  du  théâtre  de  cette  grande 
ealaslrophe  impossible  à  dépeindre.  On  ne  pourrait  pas,  sans 
ravoir  pareourue,  avoir  une  juste  idée  de  cette  scène  d'hor- 
reur et  des  désastres  causés,  pas  [il us  qu'on  ue  peut  conce- 
voir comment  il  a  pu  se  faire  que,  dans  quatre  ou  cinq  com- 
munes victimes  de  cet  êpouvautable  sinistre,  personne  n'ait 
péri.  Le  doigt  de  Dieu  s'est  réellement  manifesté  là. 

La  résignalion  des  malheureux  habitants  est  des  plus  édi- 
fiantes, el  la  coriduile  de  At,  le  maire  el  de  M.  Cabardos,  vi- 
caire du  lieu,  est  non  moins  digne  d'éloges.  Ils  ouf,  l'un  et 
l'autre,  dirigé  avec  auïnnl  de  sagesse  que  de  vigilance,  les 
travaux  des  cantonniers  mis  h  leur  disposition,  pour  porter 
des  secours  aux  plus  nécessiteux.  Le  modeste  presbytère  de 
iM.  l'abbé  C=ïhardos  a  été  ouvert  a  tout  le  monde,  et  a  été  le 
pied  a  terre  d'une  infinité  de  visiteurs* 

NOUVELLES  DE  MEIL  —  On  écrit d'Isigny  (Manche),  le 
29  mai  ; 

«  Ce  malîti,  à  cinq  heures,  un  pavillon  en  berne  arboré 
sur  le  sloop  le  Ncpiune^  capitaine  Simon,  qui  se  trouvait  â 
rentrée  de  la  rivière  ,  annonçait  qu'il  réclamait  du  secours. 
Toutes  les  barques  disponibles  se  nurent  aussilôt  à  la  mer. 
Ce  b;i  liment,  chargé  de  chaux  pour  lion  Heur,  ayant  calé  de 
son  derrière  pendant  la  nuit,  et  l'eau  ayant  périélré  dans  la 
chambre,  eut  bientôt  gagné  la  chaux  qui  entra  eu  combus- 
tion; dans  l'impossibilité  de  préserver  ce  bâtiment,  on  s'est 
occupé  de  sauver  tous  les  gréemcnts  que  les  barques  appor- 
tent au  port.  Daus  ce  moment,  huit  heures,  on  aperçoit  une 
grande  fumée  s'élevaut  du  slooji,  enfoncé  de  son  derrière  et 
que  la  marée  monlante  va  faire  couler  entièrement.  Cf?  sloop 
avait  a  peine  dix  huit  mois,  et  avait  coûté  plus  de  20,000  fr» 
On  ignore  s'il  est  assuré,  a 

THimiïVAiyX  ÉVRAIVQEllM.  ^  On  écrit  de 
Romej  26  mai  :  t^e  tribunal  criminel  de  première  instance  de 
notre  cafiitale  aura  incessammenl  à  s'occuper  d'une  affaire 
qui  intéresse  à  un  haut  degré  les  amateurs  de  la  littérature 
italienne* 

Dans  le  mois  de  juillet  dernier,  un  sieur  Albrrlo  Toni,  se 
qualifiant  de  comte  de  Mariano,  publia  h  Home,  d'après  des 
manuscrits  autographes,  dont  il  se  disait  possesseur,  des  œu- 
vres incdiles  du  Tasse,  de  Guarinr,  de  Stro^zi,  de  Pétrarque, 
el  d'autres  poêles  célèbres,  ains  que  divers  recueils  de  lettres 
de  personnages  distingués  dans  les  sciences  et  la  littérature. 

Ces  jiublications  furent  accueillies  avec  «ne  Ircs-grande 
faveur  tant  en  Italie  qu'à  l'étranger,  et  elfes  avaient  déjà 
valu  à  leur  auteur  des  marques  de  dislrnction  de  la  part  de 
quelques  monarques,  lorsqu'une  persootie  dont  les  ancêtres 
ne  jouaient  pas  un  rôle  bien  honorable  dans  les  correspon- 
dances publiées  par  le  soi-disant  comte  de  Wariano,  éleva  des 
doutes  sur  leur  aulhenticité,  et  provoqua  une  enquête  â  ce 
sujet. 

Des  agents  de  police,  accompagnés  de  quelques  savants  pa- 
léographes, se  rendirent  au  domicile  de  rédîteur  et  dcman-  , 
dèrcnt  à  voir  les  lettres  autographes*  Le  sieur  Toni  leur  pré-  ' 
senta  immédiatement,  avec  un  aplomb  imperturbable,  un 
monceau  de  manuscrits  qui  paraissaient  fort  anciens;  mais 
les  paléographes,  malgré  Tapparence  de  vétusté  de  ces  pa-  : 


^  juers,  les  reconnurent  pour  frès-modcrnes,  La  visite  domicî- 
j  li.iire  fui  continuée,  et  Ton  découvrit  dans  un  petit  cabinet 
\  tout  i'apptfreil  nécessaire  pour  fi briquer  de  vieux  manuscrits, 
I  comme  du  papier  eldu  parchemin  jaunis  à  1  aid^*  de  couleurs, 
:  une  encre  composée  de  rouille,  {Je  gomme  arabique  et  d'eau, 
I  des  plumes  ly idées  pour  tracer  des  caraetères  gothiques,  etc. 
Par  suite,  le  sieur  Toni  fut  arrélé  et  l'on  saisit  ses  papiers» 
L'/rtstruction  de  cette  affaire  a  été  trèsdonguc,  el  le  pré- 
venu n'a  avoué  qu'en  partie  les  délits  qui  lui  sont  imputés, 
et  parmi  lesquels  figure  celui  d'avoir  pris  un  faux  nom- 

On  pense  que  le  sieur  Toni  sera  jugé  dans  le  commence- 
ment du  mois  prochain;  l'acte  d'accusation,  qui  vient  de  lut 
être  notifié,  conltent  cent  soixanle-deux  pages  d'une  écriture 
très -fine» 

BEAl^X-ARTS.  —  On  cite  p^rmi  les  artistes  que  le 
Roi  a  bien  voulu  honorer  du  cordon  de  la  Légion  d'honneur, 
a  la  suite  de  l'exposition  du  Louvre,  M.  Jouffroy,  sculpteur, 
a  qui  nous  devons  le  remarqua l>ie  fronton  de  l'hôtel  <les  Jeu- 
nes-Aveugles ;  Mi\L  Thuillier  et  Cabat,  paysagistes;  M.  Gue- 
nepin,  architecte  et  professeur  à  Tècole  des  Beaux- Arts; 
M,  Saint-Jean,  l'habile  peintre  de  fleurs,  l'une  des  gloires 
artistiques  de  la  ville  de  Lyon;  IVL  Colas,  graveur,  auquel 
on  a  vu  publier  les  l>eaux  résultats  de  la  numismatique  et  de 
la  glyptique  ;  M.  Jacobbcr,  peintre  de  la  mauufaclure  de 
Sèvres,  qui  est  connu  par  de  nombreux  et  magnitlq^Jes  tra- 
vaux. [Le  Globe,) 

C]IEiTIi:^'§  DE  FER.  —  La  rapidité  delà  circula- 
tion des  chf^mins  de  fer  n'aura ît  été  quillusoire  sur  tous  les 
chemins  qui  ne  sont  que  des  parties  de  grandes  lignes;  arrivés 
aux  points  intermédiaires  où  se  termine  la  voie  de  fer,  les 
voyageurs  avaient  eu  tous  les  embarras  et  tout  le  temps  perdu 
d'un  second  départ  el  d'un  second  chargement  de  la  voi- 
ture. 

II  fallait  trouver  le  moyen  de  simplifier  cette  relation  né- 
cessaire de  la  route  ordinaire  avec  la  voie  de  fer,  11  fallait 
que  la  diligence,  toute  chargée  de  voyageurs  el  de  bagages, 
pût  circuler  sur  le  chemin  de  fer,  et,  parvenue  au  bout,  con- 
tinuer son  trajet  sans  perdre  plus  de  tenrpsque  n'en  demande 
un  relai  ordinaire.  Et  pour  cela,  il  fallait  que  ta  voiture  pût 
élre  facilement,  sans  inquiétude  pour  lus  voyageurs  qu'elle 
renferme,  séparée  de  ses  renies  et  de  son  train,  transportée 
sur  un  cadre  de  chemin  de  fer,  circuler  sur  la  voie,  et,  plus 
imlf  en  être  enlevée  comme  elle  y  avait  été  placée,  et  être 
remise  sur  des  roues  et  un  train  ordinaires  pour  continuer 
sa  route* 

Toute  la  diffieuïtc  gisait  dans  cette  opération  d'enlever  la 
voilure  chargée  de  dessus  son  train,  et  de  l'y  replacer.  Une 
machine  ingénieuse  a  été  construite  dans  ce  but,  el  fonction- 
nera pour  la  première  fois,  le  10  juin,  sur  le  chemin  de  fer 
d'Orléans, 

Elle  est  de  M.  Arnoux,  ancien  officier  d'artillerie,  et  au- 
jourd'hui administrateur  des  messageries  [.affitte  et  Gaillard, 
Rien  n'est  plus  simple  et  plus  facile  que  la  manœuvre  de 
celle  machine,  à  laquelle  les  voyageurs  devront  d'échapper  aux 
ennuis  d'un  séjour  et  aux  embarras  d'un  second  départ  sur 
les  points  intermédiaires  où  aboutissentles  tronçons  des  che- 
mins de  fer. 


TÎOUVBLLES   DES  THE  ATA  ES  ,   ^PECTACIRS  ,    CONCERTS  ,   ETC.  ^  Uu 

Style  pur,  des  couplets  gracieux  et  spirituels,  une  bn'Uanle  mise  en 
sccne,  des  décors,  des  co!iliime&  ïiouveaux,  et  un  bnllet  t>ien  dessiné 
par  Varin,  onl  assuré  le  succès  compJet  de  Féitehtty  ou  te  bal  et 
n/MrewdtVj  coraédie-vuudeviUe  en  deux  acies,  jouée  par  les  jeunes 
élèves  du  théâtre  Comte, 


Paris,  le  6  juin  IS43* 

Monsie^ir  le  rédacteur. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hier  h  la  chambre  des  dé- 
putés relativement  au  seeours  de  I30,00t)  fr*  demandé  pour 
les  ctabîissemenls  français  de  l'Inde,  M.  le  comte  d'Ange- 
ville  s'est  exprimé  ninsi  ; 

«  Le  ministre  de  la  marine  a  cru  devoir  faire  payer 
-31,440  fr,  de  detles  que  M.  de  Saint-riilaire  avait  laissées 
dans  PInde,  et  sur  lesquelles  M,  le  gouverneur  de  l'Inde 
français  (M.  Desbassayns de  Hichemonl)  figurait  pour  10,656 
francs*  » 

Fuis,  apr*iS  avoir  analysé  la  décision  prise  par  le  minisire 
B  ce  sujet,  iî  ajoute  ; 

«  Vous  veneK  de  voir  que  nos  fonctionnaires  dans  llndts 
ont  fait  payer  par  la  caisse  de  réserve  leurs  dettes  ou  créan- 
ces réciproques,  » 

A  CCS  allégations  la  réponse  est  facile  en  ce  qui  me  con- 
cerne» 

Depuis  1B31  j'ai  quitté  le  service,  et  je  n'ai  eu  sur  les  af- 
faires de  l'Inde  française  aucune  inQuence  directe  ou  indi- 
recte. 

Aussitôt  que  j'ai  eu  ùjnnaissance  de  la  décision  ministé- 
rielle qui  avait  mis  à  la  clîarge  de  la  caisse  coloniale  le  paye- 
meut  des  detles  de  >1.  de  SainMIilaire,  quelque  légitime 
que  lut  ma  cré.iuce,  j'.ii  fait  connaître  à  JVL  le  ministre  de  la 
marine  que  mon  inleniion  ctîdt  de  faire  abindon  intégral  de 
mes  droits  au  comité  de  bienfaisance  de  Pondiehéry  ;  el  par 
ordonnance  <lu  6  septembre  1812,  le  i{oi  a  auLorisé  l'aeeep- 
tation  de  celle  donation,  montant  en  capital  et  intérêts  à 
lâ,386  f.,  que,  sur  l'avis  du  eomité  de  bienfaisance,  j'ai  af- 
fecté à  la  création  d'une  léproserie* 

Je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  de  vouloir  bien  insé- 
rer cette  leltre  dans  votre  prochain  numéro,  et  d'agréer  Vex* 
pression  de  ma  parfaite  considération. 

Voire  très-Uumble  el  très-ofïéissant  serviteur, 
Comte  E.  Dksdassayns  de  Kichemont, 


CIIAMBRE  DES  PAIRS. 

PEÉSIDENCE  DE  M,  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  mercredi  1  juin, 
SOMifAlRE^Rupi^ofi  de  la  commission  chur^^éa  (rexamincr  le 
projet  lie  loi  relaul  a  un  appel  rie  80,000  hommes  sur  la  ciosse  ilô 
m.i,  par  M.  le  vicomio  dû  PreviiL  ^  Rapport  de  la  commission 
chargée  tl  examiner  le  projet  de  loi  relaUf  à  rélablissi*ni(3nt  d  une 
école  dans  et  melîcrs  à  Aix,  par  M.  [o  duc  d^Atbuféfa.  —  Deux 
rapports  sur  des  projets  relaiifs  à  des  changements  de  circonscrinUonî* 
territoriales,  le  premier  pnv  SI,  le  comte  l>esro)'s,  et  le  serund  nar 
M,  leeomïe(.lioleU  Rapport  de  la  commission  cliarrr-e  dVvûminor 
le  projet  de  loi  relatif  à  nn  ècimnee  dMmmeubles  com  Jn  entre  Tl-tat 
el  M,  labbe  Peyro,  par  \U  le  prince  d'KckmuhL  nippon  de  la 
eoiïimisjsjon  cbari;ée  d'examiner  le  projet  do  loi  relatif  h  J^OÈiverltjrti 
d  un  crédit  exlraordmaire  pour  le  tombeau  de  Napoléon  par  M  Je 
baron  GourîjiimL  —  Iléunion  do  la  chambre  dans  ses  bureuim'  — 
Nomination  d  «no  commission,  —  Discussion  Fémorale  du  proict  de  loi 
sur  les  actes  naiariés  :  MM.  Je  comte  PorlalJs  et  le  garde  des  sreauii. 
—  ArU  1"  :  MIHU  Royer  et  le  rapporteur.  Adoption  —  An  a 
Amendement  de  M,  Persil  :  M*  l'crsir. 


La  séance  est  ouverte  â  tine  heure  el  demie. 
Ltï  procès- verbal  est  lu  el  adopté, 

M,  ciK^^CKi.wKR,  L*ordrc  dri  jour  ^ïppelle  rPahord 
le  rapporl  de  la  commission  chargée  d'eiaminer  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de 

[Nous  rétablirons  le  te\le  (îe  ce  rapport,) 

mjkHi  Ki  t^in,  La  rh^ml>re  onJonnc  Pimpression 
et  h  distribution  da  rapporl  dont  elle  vienl  d^entendre  la 
lecture. 

La  iiarole  est  à  M.  le  duc  d'Albufcra  pour  présenter  îe 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  d'uns 


école  d'arts  et  métiers  h  Ais* 

(Voir  â  la  suite  fie  la  séance*)  | 
m,  Wjm  ciE:i^C£LX£B.  Le  rapport  sera  imprimé  ci  tlis- 

tribiié. 

AL  le  comte  riesroys  et  M-  le  comte  Gliotlct  déposent  deux 
rapports  sur  divers  projets  de  loi  relatifs  à  des  chaiigenieiils 
de  circonscriptions  territoriales. 

(Voir  à  la  suite  de  la  séance.) 

M.  i.K  ci[i:¥ci:i.iKR,  La  chambre  ordonne  rimpression 
et  la  distritïutioti  de  ces  rapportSi 

J'appelle  maintcnaul  à  la  tribune  M.  le  prince  d'Eckoiuld, 
rapporteur  de  N  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  cooclu  entre  l'Etat  et 
M.  l*abbé  Peyre* 

(Voir  à  la  sotte  de  ht  séance.) 

m.  MjU  ciiA^xd^LEEu.  Le  rapport  sera  imprimé  et  dis- 
tribué. 

La  parole  est  à  M,  le  baron  Gourgaud,  rapporteur  de  la 
commission  cîiargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à 
Touvertiire  d'un  crédit  extraordinaire  pour  le  tombeau  de 
Napoléoru 

(Voir  à  la  suite  de  la  séance.) 

yw,  MiU  ciiAiK€i£&EËit«  Le  rapport  sera  imprimé  et  dis- 
tribué. 

.n.  coraxi^  uE  TASCicEn>  Je  demande  la  parole 
pour  nn  dépôt  de  |)étilions. 

M.  Paulin,  d'Avignon,  directeur  dos  diligences  du  raidi  et 
les  eutrepreneiirs  de  roulage  et  messageries  de  Nantes,  Bor- 
deaux et  Orest,  présentent  des  observations  sur  la  loi  relative 
à  la  police  du  roulage. 

M,  Ciiatlenmannj  membre  du  conseil  général  du  Bas-Rhin, 
adresse  également  à  la  chambre  des  observations  sur  le  même 
au  jet. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  pétitions  à  la  commission 
changée  de  Tes  amen  du  projet  de  loi  sur  la  police  du  rou- 
lage, 

(Le  renvoi  est  ordonne.) 

Ml.  i,E  c|iA:¥CKL¥ijn.  J'iovitc  la  chambre  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
crédit  extraordinaire  réclamé  pour  TAIgcrie,  et  à  nommer  la 
commission  à  laquelle  sera  renvoyé  ce  projet. 

(La  séance  demeure  suspendue  pendant  une  demi-heure.) 
I.E  t;iK  t.3vCEi.xEit.  Voici  le  résultat  du  travail  des 
bureaux. 

La  commission  nommée  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  TAl- 
géric  se  com[>0£C  de  MM.  le  comte  de  Tascher,  le  marquis  de 
Gabriac,  le  baron  Delort,  le  duc  de  Fczensac,  le  baron  Nei- 
gre,  le  vicomte  de  Préval  et  le  marquis  de  lîarlhélemy. 

La  suite  de  Uordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  forme  des  actes  notariés. 

M.  te  comte  Portalis  a  demandé  la  parole  sur  l'en  sem- 
ble de  la  loi. 

îw.  ru  rimn:  port.%i.i8.  Messieurs,  j*aî  demandé  la 
parole  sur  la  discussion  générale  du  projet  de  loi  qui  est  en 
ce  moment  soumis  à  vos  délibérations.  Ma  position  m'en  fait 
un  devoir  pour  l'éclaircissement  de  quelques  faits.  J'ai  cru 
d^ailleurs  qu*il  était  utile  de  rappeler  quelques  principes  de 
droit  public. 

La  matière  est  sérieuse  et  digne  du  plus  haut  intérêt.  Il  est 
toujours  important  d'examiner  si  les  projets  de  loi  qui  vous 
sont  soumis  sont  bons  ou  mauvais.  Mais  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  important  encore,  c'est  de  savoir  si,  dans  la  pro[>osi- 
lion  des  lois,  on  s'est  couforméj  non  pas  seulement  aux  rè- 
gles qui  président  à  la  bonne  composition  des  lois,  mais  aux 
règles  qui  gouvernent  l'exercice  du  pouvoir  législatif  lui- 
même. 

Je  reviendrai  dans  un  instant  sur  ce  sujet.  Je  dois  d'abord 
donner  réclaircissement  de  fait  que  j^ai  annoncé. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  en  cause  dans 
cette  discussion.  On  a  annoncé  qu'elle  avait  été  l'occasion  de 
perturbations  fort  grandes,  et  que  ces  perturbations  avaient 
donné  naissance  aux  dispositions  du  projet  de  loi. 

Messieurs,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est 
soumise  à  la  discussion  et  à  la  critique  comme  les  lois  elles- 
mêmes,  à  la  critique  des  esprits  sérieux  et  méditatifs,  à  la 
critique  de  tout  le  monde,  même  des  parties  intéressées.  Il 
est  ln>n  qu'il  en  soit  ainsi. 

Je  pourrai  très-facilement  établir  que  la  cour  de  cassation, 
en  rendant  les  arrêts  dont  il  est  question,  s'est  renfermée 
strictement  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Peu  de 
paroles  suffiront  à  cet  égard;  mais  pour  le  moment,  ce  qu'il 
m'importe  de  rectilier,  c'est  une  assertion  que  je  trouve  dans 
le  rapport  de  votre  honorable  commission. 

M.  le  rap]îorteur  suppose  qu'au  milieu  de  Tadhésion  uni- 
verselle donnée  à  l'exéculiou  jusqu'alors  pratiquée  de  la  loi 
du  25  vent6se  an  11,  revenant  sur  sa  propre  adhésion  et 
adoptant  une  appréciation  nouvelle,  la  cour  de  cassation  avait 
décidé  tout  récemment  et  pour  la  |)remiére  fois  que  la  pré- 
sence du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentai res 
lors  de  la  réception  de  Pacte,  était  absolument  nécessaire 
pour  empêcher  que  cet  acte  eut  perdu  le  caractère  d'autheu- 
licilé  exigé  par  la  loi. 

Il  m'est  impossible  d'accepter  une  pareille  allégation.  Ce 
n'est  pas  la  seule  et  la  première  qu'on  ait  hasardée  sur  la  ju- 
risprudence de  la  cour  de  cassation  à  l'occasion  du  projet  de 
loi;  ailleurs  on  est  allé  jusqu'à  dire  qu'elle  avait  jugé  par  un 
de  ses  arrêts  que  le  second  notaire  et  tes  témoins  ne  devaient 
pas  seulement  être  présents  a  la  réception  de  l'acte,  mais 
encore  aux  négociations  et  aux  pourparlers  qui  précèdent 
ordinairement  les  accords  des  parties. 

Eh  bien,  cela  n'est  point  exact,  car  on  l'induit  d'un  arrêt 
d'admission  prononcé  par  la  chambre  des  requêtes,  et  qui 
n'est  point  motivé  ;  i)  n'en  existe  point  d'autres. 

Dans  le  fait,  ii  s'agissait  de  savoir  à  quels  signes  caracté- 
ristiques on  peut  reconnaître  l'aulhcnlicitc  d'un  acte  public? 
Quels  sont  ceux  de  ces  signes  dont  l'absence  peut  faire  dis- 
paraître cette  autfienticité?  C'était  la  la  question  engagée  : 
pour  la  résoudre,  c'est  à  îa  législation  positive  qu'il  faut  re- 
courir ;  car  c'est  la  volonté  exprimée  du  législateur  qui  dé- 
termine les  signes  dont  il  s'agit,  et  la  nécessité  de  leur  exis- 
tence pour  que  l'acte  soit  authentique. 

Ouest  remonté  fort  haut;  on  a  recherché  la  législation 
ancienne.  Je  erois  que  de  pareilles  recherches  sont  inutiles, 
d'abord  parce  q nielles  sont  inconcluantes.  IVous  vivons  sous 
l'empire  d'une  loi  nouvelle*  C'est  de  celle-là  qu'il  s'agit;  en- 
suite parce  quelles  seraient  infructueuses  ;  il  n'y  avait^pas 
sur  ce  sujet  de  législation  universelle  en  France  avant  1789, 
l'organisation  même  du  notariat  était  loin  d'être  uniforme 
dans  tout  le  royaume  ;  les  provinces  étaient  régies  par  des 
lois  différentes,  par  des  jurisprudences  diverses;  pour  cer- 
tains actes  dans  certaines  contrées  le  notaire  n'était  pas  le 
seul  officier  public  dont  la  présence  fût  nécessaire  pour  que 
l'a cte  f û t  a u ihent ique . 

Quant  à  la  présence  du  notaire  en  second,  nous  pourrions 
citer  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  6  avril  1685,  qui 
a  jugé  que  le  second  notaire  pouvait,  après  25  ans,  apposer 
sa  signature  à  l'acte,  et  que  l'acte  n'en  était  pas  moins  au- 
thentique. Cet  arrêt  est  rapporté  par  Maillard,  sur  la  coutume 
d'Artois.  Il  n'y  a  rien  là,  je  crois,  dont  on  puisse  se  prévaloir. 

Quant  aux  témoins  instrumenta  ires,  la  nécessité  de  leur 
présence  était  exigée  d'une  manière  absolue,  c'était  la  doc- 
irine  du  chancelier  d^Aguesscau  que  M.  le  rapporteur  a  rap- 
i)clée.  C'était  en  général  la  jurisprudt  nce  du  parlement.  Je 
ne  dis  pas,  sans  ejiception  :  l'uni formi té  n'était  pa$  le  carac- 
tère distiiicf  de  l'ancienne  jurisprudence. 


1108 

Ce  serait  donc  en  vain  que  l'on  recournit  aux  temps  an- 
térieurs pour  faciliter  l'intelligence  de  It  législation  actuelle, 
c'est-à-dire  de  la  loi  du  26  ventôse  an  1 1. 

Cette  loi  a  constitué  le  notariat  en  France,  seule  elle  a  dé- 
terminé le  caractère  d'authenticité  des  actes. 

Deux  articles  de  celte  loi  seulement  sont  à  considérer 
pour  l'objet  qui  nous  occupe.  Je  demande  à  la  chambre  la 
permission  de  les  remettre  sous  ses  yeux;  ils  ne  sont  pas  longs* 
C'est  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  je  ne  dis  pas 
que  je  veux  justifier,  elle  n'en  a  pas  besoin,  mais  que  je  veux 
expliquer.  La  chambre  m'accordera,  j'en  suis  sûr,  in- 
dulgence quelques  instants  pour  remplir  ce  devoir.  Ils  ne 
seront  pas  perdus,  la  matière  est  digne  de  son  attention. 

L'art,  d  de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  est  ainsi  conçu  : 
tt  L^s  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins  citoyens  français,  sachant  si- 
gner et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte 
sera  passé.  » 

L'art.  C8  de  la  même  loi  s'exprime  ainsi  ;  «  Tout  acte  fait 
en  contravention  aux  dispositions  contenues  en  l'art,  9,  est 
nul,  s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties; 
et  lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous  signa- 
ture privée  :  sauf  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a  lieu,  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  no  La  ire  contrevenant.  » 

L'interprétation  de  ces  deux  articles-là  se  trouve  au  besoin 
dans  l'art.  2127  du  Code  civil,  qui  porte  :  «  r^'hypothèquc 
conventionnelle  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  a 

Dans  cette  situât ioUj  on  a  dû  se  demander  :  Qu'est-ce 
qu'un  acte?  qu'est-ce  que  la  réception  d'un  acte P  On  a  re- 
connu qu'un  acte  était  un  instrument  par  lequel  un  otfieier 
public,  devant  lequel  les  parties  contractantes  se  présentent, 
constate  les  déelarations  de  ces  [larlies,  les  engagements 
qu'elles  prennent  et  les  intentions  qu'elles  manifestent;  que 
la  réception  d'un  acte  était  la  rédaction  de  cet  instrument 
ou  sa  lecLurc  en  présence  des  parties;  que  dès  tors  c'est  à 
cette  rédaction  ou  à  cette  lecture  que  la  présence  de  l'of li- 
cier public  ou  des  témoins,  dont  l'assistance  est  requise  par 
la  loi,  est  nécessaire,  d'où  il  est  naturel  de  conclure  que  la 
cour  de  cassation  a  fort  bien  pu  juger,  comme  elle  Ta  fait  en 
1833,  que  la  présence  du  second  notaire  n'était  pas  néces- 
saire lors  de  la  rédaction  de  Pacte,  lorsqu'il  n'était  pas  con- 
testé qu'il  fût  présent  à  la  lecture  qui  en  avait  été  donnée  aux 
parties. 

Mais  quelle  a  été  l'interprétation  juridique  de  la  loi  de 
l'an  11  F  On  dit  que  l'usage  contraire  au  texte  de  la  Int  ou 
plutôt  l'abus  a  prévalu  dans  la  pratique  du  notariat  ;  quM  a 
été  toléré  par  les  tribunaux.  Soit;  mais  l'interprétation  con- 
traire a  été  soutenue  par  les  docteurs.  Toullier,  Foucard  et 
d'autres  ont  établi  que  la  présence  du  second  notaire  et  des 
témoins  înstrumenlaires  était  prescrite,  â  peine  de  nullité. 

Les  cours  de  Toulouse,  d'Orléans  et  de  Paris,  cette  der- 
nière, en  ce  qui  concerne  les  témoins  inslrumentaires,  l'ont 
ainsi  jugé.  Les  arrêts  rendus  en  ce  sens  ont  été  rendus  de- 
puis 1825  josqu'en  ISll,  et  pendant  cet  intervalle  de  temps, 
la  cour  de  cassation  n'a  eu  à  procéder  que  par  des  arrêts  de 
rejet. 

Voilà  ce  qui  me  paraissait  nécessaire  à  établir  ;  les  notaires 
ont  continué  d'aller  eu  avant  ;  c'est  possible  ;  mais  la  cour 
de  cassation  est  demeurée  iidèle  à  T  interprétation  qu'elle 
avait  adoptée,  et  aux  docteurs.  L'on  ne  peut  donc  pas  fiire 
que  ce  soit  eu  innovant,  en  revenant  sur  sa  propre  juris[>ru- 
tlenee  qu'elle  a  récemment  jugé  que  la  présence  du  second 
notaire  ou  des  témoins  instrumentaires  était  indispensable  à 
l'authenticité  de  l'acte. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  l'apologie  de  cette  jurisprudence 
que  j'ai  ^'iiuepiiB^?  ;  jt;  ii'ai  paa  ia  prétention  de  la  défendre 
contre  la  proposition  du  Gouvernement,  contre  l'avis  de  l'au- 
tre chambre,  je  voulais  seulement  établir  que  la  cour  de  cassa* 
tion  avait  agi  conscquemment  avec  elle-même,  et  qu'elle  s'é- 
tait conformée  à  ses  antécédents. 

.Te  veux  ajouter  un  mot  seulement. 

La  cour  de  cassation  en  jugeant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  a  ac- 
compli son  devoir. 

Dans  tout  pays  qui  jouit  de  l'avantage  d'être  régi  par  des 
lois  écrites,  il  est  nécessaire  que  les  juges  soient  esclaves  de 
la  letlre  de  la  loi  pour  que  les  citoyens  soient  libres  et  pour 
que  les  propriétés  soient  assurées. 

Dans  toutEtatconslitutionnel,  c'est-à-dire  dans  tout  Efat 
gouverne  par  des  lois  politiques  qui  établissent  la  distinction 
des  pouvoirs  publics  et  la  maintiennent,  la  loi  ne  saurait  être 
abrogé  par  l'usage.  Tout  usage  contraire  à  la  loi  est  un  abus 
qui  doit  être  réprimé,  car  la  religieuse  exécution  des  lois  cal 
la  meilleure  garantie  du  droit  de  chacun. 

Le  pouvoir  législatif  est  un  pouvoir  jaloux  qui  n'admet  pas 
de  partage.  Il  s'est  réservé  rinlerprètation  ,  la  dérogation  , 
r  a  b  ro  ga  t  ion ,  q  u  i  d  é  f e  n  l  d'invoquer  la  dés  u  é  tu  de .  Or,  co  m  - 
ment  invoquer  la  puissance  de  l'usage  quand  il  n'est  pas  per* 
mis  de  se  prévaloir  du  non-usage^ 

Par  conséquent,  il  n'est  pas  possihle  à  la  cour  de  cassation, 
établie  pour  maintenir  l'unité  de  législation  et  l'uniformité 
de  jurisprudence ,  de  laisser  prévaloir  un  usage  qui  serait 
contraire  au  texte  de  la  loi. 

L'interprétation  doctrinale,  qui  est  abandonnée  aux  juges, 
n'est  que  provisoire;  et  elle  ne  devient  définitive  qu'après 
qu'une  série  constante  et  invariable  d'arrêts  rendus  dans  la 
même  doctrine,  l'établit  et  la  perpétue. 

Si  la  cour  de  cassation  respectait  les  usages  conîraires  à  la 
loi ,  il  est  évident  qu'elle  usurperait  le  pouvoir  législatif;  car 
il  faudrait  bien,  pour  qu'elle  fut  fidèle  à  sa  vocation ,  et 
qu'elle  maintint  l'uniformité  de  jurisijrudence ,  qu'après 
avoir  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  qui  en  mainte- 
nant l'usage,  aurait  violé  la  loi,  elle  rejetât  le  [pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  qui  en  maintenant  la  loi ,  aurait  violé  l'u- 
sage. 

Ëh  bien,  qu'en  résulterait-t-il?  Que  la  cour  de  cassation  au- 
rait fait  la  loi,  qu'il  y  aurait  deux  lois  dans  l'Etat.  Si,  abdi- 
quant les  droits  elles  devoirs,  elle  tolérait  à  la  fois  des  arrêts 
qui  reconnaissent  l'autorité  de  l'usage  en  méconnaissant  l'au- 
torité de  la  loi,  et  des  arrêts  qui  reconnaissent  Tautorité  de 
la  loi  en  méconnaissant  l'autorité  de  l'usage,  il  y  aurait  deux 
lois  dans  le  pays;  le  grand  bienfait  de  l'unité  de  législation 
serait  détruit,  et  la  cour  de  cassation  ferait  défaut  à  la  loi  de 
son  institution  en  ne  maintenant  pas  1^ uniformité  de  juris- 
prudence. 

Revenant  au  fond  de  la  question,  je  le  répète,  s'il  y  a  in- 
certitude, |hési  talion,  contrariété  de  doctrine  dans  tes  tribu- 
naux, dans  la  jurrsprudence  même  de  la  cour  de  cassation, 
ce  qui  peut  arriver,  il  faut  recourir  au  pouvoir  législatif  p  jur 
l'interprétation  authentique  de  la  loi,  pour  suppléer  à  l'im- 
puissance de  l'interprétation  doctrinale.  L'interprétation  au- 
thentique est  une  véritable  loi ,  elle  ne  peut  émaner  que  des 
législateurs. 

Mais  il  convient  de  laisser  agir  la  jurisprudence  dans  la 
sphère  de  ses  attributions,  il  faut  que  l'expérience  se  fasse,  il 
ne  faut  pas  troubler  la  marche  et  les  progrès  par  une  inter- 
vention trop  hâtive,  trop  précipitée.  La  législature  ne  doit  pas 
être  appelée  à  intervenir  avant  que  la  nécessité  de  son  inter- 
vention soit  démontrée;  sans  ceîa  nous  tomberions  dans  tous 
les  inconvénients  des  rescrils,  dans  la  législation  sur  référés 
qui  est  la  pire  de  toutes  les  législations,  parce  qu'elle  est 
toujours  provoquée  par  des  circonstances  particulières,  par 
des  intérêts  privés.  On  perd  de  vue,  en  procédant  ainsi,  l'es- 
I  prit  général  qui  avait  présidé  à  la  formation  des  lois;  on  porte 


des  lois  d'espèces,  et  les  lois  d'espèces  surtout  en  matière  ci" 
vile  et  eu  matière  criminelle  sont  les  pires  de  toutes  II^ 
lois. 

Notre  ancienne  législation  avait  voulu  prévenir  ce  danger  ; 
elle  avait  déterminé  à  quels  signes  on  pouvait  reconnaître 
cette  contrariété  de  jurisjjrudence  qui  nécessiterait  l'inter- 
vention du  pouvoir  législatif. 

Depuis,  elle  acte  modiliéc  en  ce  lie  partie.  Mais,  de  ce  que  l'in- 
tervention législative  n'est  plus  nécessaire  dans  certains  cas, 
comme  elle  l'était  sous  l'empire  des  lois  précédentes,  de  ce  que 
le  Gouvernement  n'est  plus  obligé  de  déférer  au  cot(ïs  législatif 
certaines  questions,  et  le  corps  législatif  mis  en  demeure  de 
prononcer  sur  les  coidlils  de  jurisprudence  existant  entre  tes 
tribunaux],  il  ne  s'ensuit  jtas  que  ce  qui  était  autrefois  de 
précepte,  ne  soit  pas  encore  aujourd'hui  de  conseil,  et  que  ce 
qui  est  de  conseil  ne  doive  être  exactement  suivi. 

Au  sujet  de  l'application  des  art.  9  cl  C8  de  la  loi  de 
l'an  11,  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  nécessité  d'ia* 
lervenir;  il  s'est  déterminé  par  des  circonstances  de  fait  qu'il 
est  mieux  à  portée  que  moi  d'apprécier  ;  il  connaît  sans  doute 
les  inquiétudes  qui  se  sont  répandues  dans  les  esprits,  le 
nombre  des  actions  judiciaires  qui  ont  été  intentées  ou  qui 
sont  sur  le  point  de  Tétre  ,  les  effets  du  retentissement  qui  a 
été  donné  récemment  à  une  jurisprudence  déjà  ancienne.  Je 
m'incline  et  me  tais.  Dans  mon  humble  opinion,  je  crois  les 
craintes  exagérées,  le  danger  chimérigue;  mais  il  s'agit  du 
repos  des  familles,  du  calme  des  espritSi  ce  sont  là  de  grands 
intérêts  que  je  ne  voudrais  pas  compromettre. 

D'ailleurs,  ta  chambre  des  députés,  ce  granri  jury  national, 
ayant  elle-même  prononce  sur  ce  point  de  la  môme  manière 
que  le  Gouvernement,  je  reconnais  qu'il  y  a  ici  une  espèce 
de  verdict  soleimel,  et  que  si  la  nécessité  de  rinterprètation 
de  droit  n'est  nullement  constante  à  mes  yeux,  la  nécessité 
de  l'interprétation  de  fait  est  suftisammcnt  établie. 

Par  ces  motifs,  je  ne  jn'oppose  pas  à  ce  qu'on  recon- 
naisse qu'il  y  a  lieu  d'interpréter  l'art.  0  et  l'art»  G8  de  la 
loi  du  25  Ycniù%,'  an  11.  .Te  ne  fais  même  aucune  opposition 
à  la  nature  de  cette  interprétation,  bien  qu'elle  soit  contraire 
à  la  cour  de  cassation. 

Au  point  où  on  a  conduit  les  choses,  il  devient  nécessaire 
de  manifester  l'esprit  de  la  loi,  et  d'exposer  avec  jirécision 
combien  il  moditle  le  sens  litléral  de  ses  expressions,  D  faut 
qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  possible  à  cet  égard.  Le  législateur 
peut  tout  ce  qu'il  veut,  à  la  différence  du  juge  qui  ne  peut 
que  ce  que  la  loi  lui  semble  vouloir. 

Je  terminerai  par  une  dernière  observation  ;  elle  est  rela- 
tive à  la  rédaction  de  l'article  l""'  de  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise. Cet  article  a  pour  but  de  procéder  par  voie  d'inter- 
prétation; votre  commission  le  déclare,  c'est  ainsi  qu'elle 
l'entend,  et  je  m'en  félicite.  Toutefois,  je  regrette  que  la  ré- 
daction de  l'article  ne  soit  pas  suffisamment  expbcitc.  J'au- 
rais voulu  qu'il  résultât  nettement  de  ses  termes  qu'il  a  pour 
objet  de  rétablir  le  véritable  sens  de  ta  loi  de  ventôse  an  11^ 
et  de  faire  prévaloir  l'esprit  de  cette  loi,  tel  qu'il  apparaît  au 
législateur,  sur  l'interprétation  trop  littéraîe  que  la  jurispru- 
dence en  avait-donnée  ;  il  me  parait  essentiel,  en  effet,  que  la 
législation  n'intervienne  en  jiareilie  matière  que  pour  redres- 
ser une  fausse  interprétation,  et  non  pour  défendre  aux  tri- 
bunaux d'appliquer  les  dispositions  d'une  loi  ancienne  ou  en- 
core existante  à  des  faits  qui  se  sont  accomjjlis  sous  l'empire 
de  cette  loi.  On  ne  pourrait  procéder  ainsi  sans  encourir  jus- 
tement le  reproche  de  rétroactivité. 

Une  telle  toi  serait  contraire  à  la  loi  des  lois,  elfe  violerait 
les  conditions  par  lesquelles  toute  loi  existe  et  les  [irineipes 
qui  doivent  sans  cesse  diriger  le  législateur. 

Ainsi,  il  doit  être  bien  entendu  que  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée est  une  loi  purement  interprétative,  parce  qu'alors  ses 
dispositions  se  confondront  avec  celles  de  Ja  loi  interprclce, 
elles  emprunteront  sa  date  et  ne  feront  avec  elle  qu'un  seul  et 
même  corps;  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  si  ce  n'est  là 
qu'une  fiction  de  droit,  c'est  une  fiction  salutaire,  une  (iction 
raisonnable,  couforme  à  ia  nature  des  choses  ;  une  telle  fic- 
tion ne  contredit  ni  le  droit,  ni  le  fait;  le  droit,  parce  qu'il 
appartient  à  celui  dont  la  volonté  a  été  exprimé,  d'en  cclarr- 
cir  l'expression  si  elle  est  douteuse;  le  fait,  parce  que  son 
exécution  n'a  pu  dépendre  d'une  fausse  entente,  mais  <le  la 
saine  intelligence  de  la  volonté  exprimée,  et  qu'jï  ne  saurait 
y  avoir  des  droits  acquis  lorsqu'il  y  aldoule  et  incertitude;  ni 
injustice  ou  rétroactivité,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  droits  ac- 
quis lésés  ou  menacés* 

Particulièrement  dans  la  circonstance  présente,  ceun  qui 
ont  passé  des  actes  publiés  de  bonne  foi,  et  flans  la  ferme 
persuasion  qu'ils  les  passaient  en  bonne  et  due  foruje,  et  qui 
n'ont  même  pas  prétendu  se  réserver  le  droit  de  revenir  un  jour 
conire  leurs  propres  engagements,  en  se  prévalant  d'une  nul- 
lité qu'ils  ne  soupçonnaient  même  pas,  n'ont  pas  à  se  plaindre 
d'une  interprétation  qui  laisse  et  consolide  les  choses  en  l'état 
où  ils  les  avaient  mises  eux-mêmes. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  important  d'établir  le  v  cri  ta- 
ble caractère  de  la  loi,  ta  nature  de  l'acte  qui  va  être  pro- 
mulgué. Si  jamais  on  pouvait  admettre  la  possibilité  de 
porter  une  loi  pour  justilier,  ou  légitimer  tout  ce  qui  aura 
été  fait  contrairement  à  une  loi  établie,  en  force  d'un  usage 
prétendu,  toutes  les  lois  seraient  menacées.  De  ce  jour,  ce  se- 
rait en  vain  qu'elles  prohiberaient,  qu'elles  j^rescriraient, 
qu'elles  établiraient  des  formalités;  qu'elles  pronnnceratent 
des  peines  ou  des  nullités,  tout  dépendrait  de  l'esêculion 
plus  ou  moins  lidcie  qui  leur  serait  donnée,  de  la  docilité 
plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  on  s'y  conformerait  : 
on  triompherait  de  leurs  commandements  par  la  désobéis- 
sance. La  résistance  aux  lois  deviendrait  une  sorte  de  droit 
d'initiative  accordé  aux  contrevenants  ou  aux  réfractaires* 

C'est  ce  qu'il  faut  éviter,  et  c'est  sous  le  bénéfice  de  ces 
observations  que  j'accepte  l'art,  1  et  l'art.  3  du  projet  dt 
loi. 

En  descendant  de  cette  tribune,  je  demande  pardon  à  la 
cbamhre  d'avoir  abusé  de  ses  moments ,  mais  je  croyais  que 
ces  observations  n'étaient  pas  indignes  d'elle  ;  il  est  des  mad- 
mes  qui  doivent  toujours  être  présentes  au  législateur. 

ji.  Ti.ikiiTVii  (ou  ïvoai»),  ffarde  dt  s  sceaux.  Messieurs, 
vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute  à  me  voir  contredire 
les  principes  professés  par  l'honorable  préopinant.  Je  m'em- 
presse au  contraire  de  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  ces 
principes,  et  je  m'y  associe  delà  manière  la  plus  complète. 

Je  ne  dirai  rien  des  premières  observations  qui  vous  ont 
été  soumises  par  l'honorable  préopinant,  et  qui  ont  eu  pour 
but  d'établir  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa Uou  n'a- 
vait point  varié.  Vous  comprendrez  parfaitement  que,  dam 
l'état  des  clioses,  je  n'ai  pas  à  contredire  à  cet  égard  son  ojU' 
nion-.  Mais  l'honorable  préopinani  conviendra  aussi  que  des 
inquiétudes  graves  s'étaient  manifestées,  que  si  dans  te  fond 
des  choses  la  divergence  n'avait  pas  existé,  les  termes  de  cer* 
ta  in  es  dccisioris  avaient  pu  du  moins  porter  quelques  esprits 
à  y  croire,  que  dans  la  réalité,  les  cours  royales  du  royaume 
avaient  cru  remarquer  cette  divergence,  et  qu'elle  s'était  en 
effet  produite  dans  leur  propre  jurisprudence.  Dans  cet  état 
de  choses  existait- il  effectivement  parmi  les  jurisconsultes  qui 
devaient  éclairer  le  Gouvernement,  dans  les  chambres  des  no- 
taires qui  sont  venues  lui  soumettre  leurs  doléances,  et  même 
parmi  les  citoyens,  ces  inquiétudes  à  défaut  desquelles  je  re- 
connais qu'il  ne  faut  pas  recourir  au  moyen  extrême  de  l'in- 
tcrprèfation  de  la  loi?  Ce  fait  ne  s'est  ])as  produit  ausc  yeux 
de  rhonorable  préopinant  avec  une  entière  évidence;  mais  il 
a  été  constaté  de  la  manière  la  plus  claire  pour  le  Gouverue- 
meat. 


Oui,  messieurs,  l*iulcmntioii  du  pouvoir  législatif  èlait 
devenue  uécessalre.  Oui,  il  était  à  craindre  que  les  acteâ 
sés  Jepuis  un  grand  nomlïrc  d'années  ne  fussent  désormais 
ex[>osés  aui  attaques  de  1^  mauvaise  foi  ou  de  h  eupidiiè* 
Et  si  le  projet  de  ïoi  actuel  n'avait  pas  été  présenté^  une 
protestation  grave  aurait  pu  être  le  résultat  de  notre  înac* 
tiori* 

Le  Goovernnmpnt  a  du  reste  procédé  avec  la  sagesse  et  la 
niaturilè  que<lésîrait  tout  à  Theurc  l'Konorabîc  préopinant. 
Il  a  d'abord  consulté  les  hommes  qui  pouvaient  le  mieux 
l*cclairer  a  raison  de  leurs  rapports  avec  les  citoyens*  Apres 
celle  première  inslruclionj  il  a  consulté  le  consei!  d^Eiat, 
dans  lequel  se  trouvent  des  hommes  pratiques  en  même  temps 
que  des  hommes  d'un  profond  savoir^  et  le  conseil  d'Etîù 
s'est  associé  aux  craintes  du  Gouvcrnemeal,  ainsi  qu*à  sa  ré- 
solution d'y  pourvoir* 

(j'esl  ajïrés  une  étufic  approfondie,  après  des  invesltgations 
qui  ont  duré  deux  ans,  que  la  loi  a  été  présentée,  et  je  n'hè* 
site  pas  à  dire  que  ks  circonstances  qui  en  ont  dèlerminè  la 
présentation  faisaient  au  Gouvernement  un  devoir  de  vous 
en  saisir^ 

Alaintensint,  le  pouvoir  lé^^islatif  peut-il  tnlervenir  en  cette 
matière-*  Je  le  déclare,  c'est  avec  bonheur  que  j'ai  entendu 
un  jurisconsulte  aussi  éminent  que  M.  le  comte  Porta  lis  re- 
connaître que,  dans  des  cas  graves,  lorsque  rincertilude  de 
h  juris|irudcrice  l'eiige,  l'intervention  du  pouvoir  législatif 
est  légitime  et  nécessairej  et  que  ce  pouvoir  est  appelé  par  nos 
institulions  à  déclarer  dans  quel  sens  la  loi  aurait  toujours  dû 
être  entcudue*  C'est  un  droit  immense,  sans  doute  ;  par  cela 
même  il  faut  y  recourir  rarement;  mais  le  cas  actuel  est  un 
de  ceux  dans  lesquels  il  y  a  lieu  d'y  recourir* 

Je  n*aî  plus  qu'un  mot  à  dire  relativement  au  caractère  de 
la  loi,  et  sur  ce  point  je  partage  complètement  l'opinion 
émise  par  l'honorable  préojiinani.  Gardons-nous  des  lois  ré- 
troactives, gardons-nous  de  porter  atteinte  aux  droits  acquis, 
de  violer  le  grand  principe  de  la  non-réfroactîvitè  des  lois; 
et  si  jamais  il  se  trouvait  un  gouvernement  assez  imprudent 
pour  présenter  de  pareilles  lois,  ce  serait  alors  aux  chambres 
h  lui  rnfipcler  les  limites  dans  lesquelles  il  doit  se  reufi  rmer. 
Mais,  messieurs,  parcourez  tons  les  documents  relatifs  à  la 
loi  actuelle,  vous  n'y  trouverez  pas  un  mot  qui  permette  le 
doute  sur  la  véritable  pensée  de  la  loi.  Une  incertitude 
fâcheuse  existait  dans  ia  jurispruflence,  il  fallait  la  faire  cesser, 
et  pour  cela  il  fallait  déclarer  de  quelle  manière  la  loi  devait 
être  entendue,  soit  d'après  la  législation  ancienne,  qu^il  f  dlait 
consulter  pour  mieux  connaître  la  législation  nouvelle,  soit 
diaprés  un  usage  constamment  observe,  non  pas  contrairement 
à  la  loi,  mais  conformément  à  son  esprit.  C'est  donc  seule- 
ment une  loi  interprétative  que  nous  avons  faite  j  votre  com- 
mission a  rendu  hommage  ace  princi[)e*  Je  déclare  à  mon  tour 
que  jamais  la  petisée  du  Gouvernement  ti'a  été  de  proposer 
une  autre  loi  aux  chambres. 

Le  caractère  du  projet  une  fois  bien  établi,  y  avait- il  né- 
cessité de  présenter  la  loi?  Je  le  répète,  messicnrs,  je  n'ai  à 
cet  égard  qu'à  vous  prier  de  rappeler  vos  souvenirs,  de  so%'  \ 
gcr  aux  faits  qui  se  sont  passés  autour  de  vous,  et  aux  doutes 
q  u  t  se  s  0  n  l  ma  n  \  f  estes ,  e  t  j 'espère  que,  d  *a  cco  rd  a  v  ec  l  '  h  o  no  - 
rable  préopinant,  d'accord  avec  le  tiouvernement,  d'accord 
avec  votre  commission,  vous  n'hésitercK  pas  à  adopter  le  prin- 
cipe de  la  loi  que  riaus  vous  avons  présentée, 

iU^  ii£  ciiAivf^Ki^iER*  La  parole  est  à  M*  te  comte  de 
Mural, 

M.  la:  c;i»nTK  nm  Tiiin.»,  J'avais  le  projet  de  parler 
en  faveur  de  la  loi,  mais  puisque  personne  ne  parle  contre.  Je 
renonce  à  la  parole. 

ni.  i.i:  4^11  Personne  ne  demandant  k  pa- 

role sur  la  discussion  générale ,  je  vais  passer  à  la  lecture  des 
articles. 

«  Art,  l"^  Les  actes  notariés  passés  depuis  la  promulga- 
tion delà  îoi  du  26  ventôse  an  1]  ne  peuvent  être  annulés 
par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les  deux  témoins 
instrumenta  ires  n'auraient  pas  été  présents  à  la  réception 
des  dits  actes*  *> 

iitiviîSK.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  combat- 
tre rarlicle  auquel  je  donne  volontiers  mon  adhésion  ;  mais 
j'avoue  que  ma  faible  intelligence  voudrait  embrasser  les 
conséquences  de  Tarticle  ,  et  je  ne  vois  pas  d'une  manière 
claire  quelles  sont  les  conséquences  attacïiées  à  Tinterven- 
tion  d'un  notaire  en  second  ou  de  deux  témoins  instrumen- 
laires.  En  d'autres  termes ,  je  désirerais  que  la  loi  contint 
<|^uelqucs  explications  sur  les  conséquences  de  cette  signature, 
Cette  signature  n*engage-t-elle  en  aucune  façon  la  responsa- 
bilité du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires? 
Si  l'on  prononce  î'aftîrmative,  on  peut  se  demanfler  quel  est 
le  motif  de  cette  iiUervcntion  qui  n'est  autre  chose  ,  en  quel- 
que sorte^  qu'une  simple  légalisalion,  qui  peut  être  donnée  de 
tout  autre  manière*  Mais  si  cette  signature  doit  engager, 
d'une  manière  ou  d'autre,  la  responsabilité  du  notaire  en  se- 
cond *>u  la  responsabilité  des  témoins  instrumentaires,  ne 
serait-il  pas  à  désirer  que  la  loi  contînt  quelque  modilication 
qui  iixAt  ces  conséquences  ? 

Dïfa-t-on  q{iV>n  peut  se  référer  sur  cela  au  droit  com- 
mun? Mars,  ou  je  me  trompe,  ou  le  droit  commun,  qui  dé- 
termine très-bien  les  conséquences  des  signatures  apposées  à 
un  acte  par  les  parties  contractantes,  qui  détermine  aussi  le 
carat'lcre  d'aulhenliciié  que  donne  aux  :ictes  la  signature 
du  notaire  qui  les  reçoit;  le  droit  commun  ne  s'occupe  pas 
de  cet  oljjel*  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  Gode  civil  au- 
cune  disposition  rebuive  à  la  respousal>ilité  qui  peut  résulter 
d'une  signature  aormée  de  confiance,  d^une  signature  dont 
i'auîeur  ne  peut,  ne  dort  même,  car  on  va  jusque-là  dans  le 
rajiport  qui  vous  a  été  soumis;  d'une  signature  dont  l'auteur, 
dis-je,  ne  peut  et  ne  doit  pas  connaître  le  contenu  des  actes 
qu'il  signe  ;  parce  que,  dit-on,  il  arrive  souvent  que  les  par- 
lies  conlracl^inces  veulent  borner  leur  conliance  au  seul  no- 
tiire  auquel  elles  ont  l'iiabitude  de  recourir^  et  ne  veulent 
pas  que  le  secret  de  leurs  transactions  soît  confié  à  d'autres 
qu'à  ce  notaire. 

Ainsi,  je  dis  que  si  la  signature  du  notaire  en  second  ,  la 
signature  des  témoins  instrumentaires,  doit  engager  une  res- 
ponsabilité quelconque,  il  serait  à  propos  que  la  loi  contint 
quelque  disposition  accessoire,  soit  explicite  dans  l'art.  1", 
soit  une  disposition  adilitionnelie  qui  expliquât  que  la  loi  ac- 
tuelle ne  déroge  en  aucune  manière  aux  [uincipcs  du  droit 
civil  sur  la  responsabilité  des  signatures  que  l'on  peut 
donner  à  un  acte  authentique  ou  à  un  acte  privé. 

i^i:  ru  Lii€i:i,ii^:Et,  li  me  semble  que  rarticle  en  dis- 
cussion ne  s'applique  qu'au  passé,  et  que  Tobscrvation  de 
M.  lîoyer  trouverait  mieux  sa  place  sur  les  art.  2  et  3. 

.n,  Ë.K.  li^wauTt^uu.  Gomme  vient  de  le  faire  remar- 
quer M.  le  chancelier,  Tobservation  de  M,  le  firésident  lîoyer 
trouvera  nalnrellenient  sa  ])lace  lors  de  la  iliscussion  des 
art.  2  et  3.  Cependant,  puisque  cette  observation  est  faite, 
je  dois  dès  k  présent  y  réjïondre  en  quelques  mots,  et  satis- 
faire ainsi  à  la  demande  de  l'honorable  ])réopinant.  [1  faut  < 
remarquer  d'abord  que  la  chambre  n'est  point  appelée  à  | 
faire  une  loi  sur  la  respanHabilité  des  notaires  ;  mais  seule-  1 
ment  une  loi  sur  la  forme  des  actes  notariés;  ensuite,  que  la  I 
question  de  responsabilité  est  essentiellement  une  question  ' 
de  eîrconstanccs  et  de  fait,  qui  a  toujours  été  taissée  à  l'ap-  i 
préciation,  à  Tarin Lrage  des  tribunaux  ;  que  le  point  impor-  ! 
tant  pour  la  chambre  et  pour  nous,  c'est  que  nous  ne  chan-  | 
gions  rien  sous  ce  rapport  à  l'état  de  choses  actuel,  | 

Or,  le  projet  qui  vous  est  soumis,  dans  notre  conviction  ( 
du  moins,  ne  modifie  point  a  cet  égard  la  législation  qui  l 


nous  régit;  les  questions  de  responsabilité  se  présenteront  à 
l'avenir  dans  les  mêmes  conditions  légales,  et  resteront  ce 
qu'elles  sont  aujourd'hui. 

Le  projet  de  loi  ne  statue  que  sur  un  seul  point,  celui  de 
savoir  si  lorsque  le  notaire  en  second  ou  les  témoins  instru- 
mentaires n'ont  pas  été  présents  à  la  réception  de  l'acte,  il  y 
a  ou  il  n'y  a  pas  nullité  de  cet  acte.  Eh  bien,  l'interprétation 
admise  est  qu'il  n'y  a  pas  nullité  dans  ce  cas- ci;  voilà  tout 
ce  que  dit  le  projet  de  loi*  Il  laisse  par  conséquent  en  de- 
hors, parfaitement  intacte  cl  toujours  soumise  à  l'apprécia- 
lion  des  tribunaux,  la  question  de  savoir  si  les  circonstances 
doivent  faire  admettre  ou  repousser  la  responsabilité  du  no- 
taire en  second  ou  des  témoins  instrumentaires.  Ce  n'est 
pas  là  en  eff^  t  une  question  de  principe,  imis  une  question 
de  fait,  qui  demeure  livrée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui,  à 
l'appréciation,  â  l'arbitrage  des  tribunaux. 

M,  liE  ciE^«f;£Li£K,  S'il  n'y  a  pas  d'autres  observa- 
tions, je  vais  mettre  l'art,  l*""  aux  voix, 

(L'art.  1*^  est  adopté.) 

11,  riii.xcKLi:f-]n.  M*  Persil  a  proposé  un  amende- 
ment qui,  suivant  lui,  devrait  remplacer  les  art*  2  et  S.  Je 
vais  d'abord  donner  lecture  des  art,  2  et  3, 

«  Art,  2,  A  l'avenir,  les  actes  notariés  contenant  donation 
entre  vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  révoca- 
tion de  donation  ou  de  testament,  reconnaissance  d'enfants 
naturels,  et  les  procurations  pour  consentir  ces  divers  actes, 
seront,  à  peine  du  nullité,  reçus  conjr>intement  par  deux  no- 
taires, ou  par  un  notaire  en  présence  de  deux  témoîos. 

«  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins 
n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  no- 
taire et  de  la  signature  par  les  parties.  Elle  sera  mentionnée 
à  peine  de  nullité.  » 

a  Art.  3,  Les  autre  actes  continueront  à  être  régis  par  l^ar- 
licle  9  de  la  îoi  du  2o  ventôse  an  11,  tel  qu'il  est  expliqué 
dans  Part,  1='  de  la  [présente  loi.  » 

Voici  l'amendement  de  M.  Persil  ; 

«  Les  actes  notariés  seront,  â  peine  de  nullité,  rr  eus  con- 
jointement par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins  choisis  par  les  parties,  ou,  à  défaut,  par  le 
notaire, 

8  La  présence  du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins 
ne  sera  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le 
noiaire,  et  de  la  signature  par  les  parties  5  elle  sera  mention- 
née, à  peine  de  nullité.  Le  notaire  réilactcurscra  responsable 
envers  les  parties  de  Finobservation  de  ces  formalités,  » 

i\L  Persil  a  la  parole  pour  développer  son  amendement, 
i*KHt^ix,  a^Iessieurs,  vous  vene£  de  voir,  par  le  vote 
de  l'art,  l  "^  et  la  lecture  de  rarticle  second,  que  la  loi  se  di- 
vise en  deux  parties  distinctes;  Tune,  déjà  votée,  est  relative 
au  passé;  elle  est  grave  aux  yeux  de  ceux  qui  trouvent  que 
l'art.  9  de  la  loi  du  2è  ventôse  an  11  est  clair,  est  positif, 
pour  ceux  qui  pensent  comme  moi  que  l'interprétation  pro- 
posée est  destinée  à  couvrir  un  usage  en  contradiction  avec 
la  loi,  plutôt  qu'à  fùre  cesser  son  obscurilé,  Néanmoins 
vous  avez  bien  fait  de  la  voter;  il  suffisait  qu'il  y  eût  inquié- 
tude sur  la  validité  des  actes  déjà  faits  pour  qu'on  dut  s'em- 
presser de  faire  cesser  toute  dissidence, 

La  seconde  disposition  concerne  l'avenir.  Ici,  messieurs, 
vous  n'êtes  liés  par  rien,  rien  que  par  votre  raison,  par  la 
justice,  par  la  sécurité  de  ceux  qui  possèdent^  et  qui  passent 
ou  passeront  des  actes. 

Sous  ce  rapport,  c'est  une  loi  toute  nouvelle  qu'on  vous 
propose.  Là,  il  ne  s'agit  plus  d'interpréter,  mais  de  faire  à 
nouveau.  On  vous  demande  d'établir»  pour  la  première  fois 
dans  une  loi,  que  les  actes  notariés  seront  valablement  reçus 
par  un  seul  notaire,  sans  assistance  de  témoins,  sans  le  con- 
cours d'un  second  notaire.  C'est  grave,  excessivement  grave. 

La  sûreté  des  citoyeiiii,  Itùï  Tui  tjii^.  r»^.  ^crrrnt-dles  pas  à 
la  merci  d'un  seul  homme?  Ne  faut-il  pas  craindre  pour  lui 
la  tentation  ?  Ne  faut-il  pas  redouter  le  crime  dont  il  peut 
concevoir  l'idée  par  la  facilité  même  de  le  commettre?  Qu'on 
ne  dise  pas  que  j'exagère  la  portée  des  dispositions  du  pro* 
jet.  de  sais  bien  que,  et»  apparence,  les  actes  ne  seront  pas 
reçus  par  un  notaire  seul,  qu'il  y  aura  toujours,  en  appa- 
rence, un  second  notaire,  et,  à  son  défaut,  des  témoins;  seu- 
lement ils  seraient  dispensés  de  la  présence  simultanée  â  la 
lecture  et  à  la  signature  des  actes. 

Messieurs,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  soyons  francs 
comme  l'a  été  le  rapporteur  de  l'autre  chambre.  Disons  avec 
lui  :  f(  Qu'il  est  plus  net  et  plus  logique  d'entrer  dans  un 
système  complet  de  réforme,  de  supiirimer  une  formalité  (la 
présence  du  second  notaire  et  des  témoins),  d'effacer  des 
actes  une  pure  fiction  et  des  protocoies  menteurs ,  d'accorder, 
enfin,  au  notaire  rétUcteur,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
la  faculté  d'authentiquer  ses  actes.  » 

C'est,  en  effel,  une  pure  fiction  et  des  protocoles  men- 
teurs que  la  présence  du  second  notaire  et  des  témoins,  tclb 
qu'on  dit  que  l'usage  l'avait  fait  et  telle  qu'on  veut  la  sanc- 
tionner par  la  toi.  Que  pouvait-on  attendre  d'une  signature 
apposée  après  coup  par  des  hommes  qui  n'auraient  pas  ru 
les  parties,  qui  n'auraient  assisté  ni  à  la  lecture  des  actes,  ni 
à  leur  signature? 

Le  second  notaire  prêterait  son  concours  quand  tout  aurait 
été  déjà  consommé  par  les  parties  et  par  le  notaire  rédacteur. 
Les  témoins  seraient  dits  témoins  instrutnentaireSf  et  ils  n'au- 
raient rien  vu  ,  ils  n'auraient  pas  assisté  à  la  confection  de 
l'jnslrunîenl  ou  <le  l'acte  auquel  néanmoins  ils  sont  spéciale- 
ment appelés  à  concourir.  Qu'est-ce  donc  que  des  témoins 
instrumentaires,  sinon  les  témoins  qui  ont  vu  les  parties  de- 
vant le  notaire,  qui  ont  assisté  à  la  lecture  des  conventions, 
qui  ont  vu  les  parties  signer  et  le  notaire  signer  avec  elles. 
Ils  sont  témoins  instrumentaires  parce  qu'ils  participent  à 
l'acte,  parce  que,  réunis  au  notaire,  ils  constituent  la  fonction 
qui  est  appelée  a  donner  l'authenticité  et  la  force  d'exécution 
parée  aux  conventions.  Dans  le  système  du  projet ,  ce  n'est 
qu-un  mensonge  que  le  rôle  des  témains.  Seraient-ils  témoins 
en  effet  parce  qu'on  leur  présenterait  les  actes  et  qu'ils  y  ap- 
poseraient leur  signature  ?  Soyons  vrais  :  convenons  qu'avec 
cette  facilité  les  actes  seraient  passés  sans  second  notaire  et 
sans  témoins. 

Et  puis,  voyeï  donc  où  tout  cela  conduit  et  dans  quel  dé- 
dale de  difficultés  vous  entreriez.  A  quelle  èpoc^ue  l'acte  se- 
rait-il présenté  à  la  signature  du  notaire  et  des  témoins  P 

VoTJS  avez  entendu  M,  le  premier  président  de  la  cour  de 
cassation  vous  parler  d'un  arrêt  du  parlement  intervenu  à 
l'occasion  d'une  signature  de  second  notaire  apposée  après 
vingt-quatre  ans.  Entendez-vous  accorder  cet  intervalle  entre 
la  ré  laction»  îa  signature  des  parties  et  la  signature  du  second 
notaire'oii  des  témoins? 

Je  ne  veux  pas  aller  si  loin.  Mais  je  souhaite  et  vous  de- 
man  iera  i,  messieurs,  qu'on  se  prononce.  L'acte  devra -t-il  être  ' 
signé  par  le  second  notaire,  dans  la  même  journée,  le  lende- 
main ,  avant  l'enregistrement,  et  pourra-l-it  l'être  après?  Il 
arrive  trop  souvent  que  les  parties  se  rejientent  après  avoir 
conclu  leurs  marchés.  Pourront-elles  les  révoquer,  et  se  dédire 
tant  que  le  second  notaire  n'aura  pas  signe,  ou  jusqu'à  ce  que 
les  témoins  y  aient  apposé  leur  seing.  El  si  le  notaire  meurt, 
s'il  se  refuse,  que  deviendront  tes  conventions?  Ajoutons  que 
si  les  témoins  sont  désignés  et  qualifiés  dans  Pacte,  le  second 
notaire  ne  Test  jamais.  On  pourra  donc  en  substituer  un 
autre  à  celui  qui,  par  des  graves  raisons,  aurait  refusé  de 
prêter  son  concours  ;  cl  si  le  refus  émanait  des  témoins  déjà 
désignés  dansTactc,  que  deviendraient  les  conventions?  On  ne  i 
pourrait  pas,  comme  pour  le  notaire,  les  remplacer  par  | 
d'autres. 


L^honorable  président  Boyer  demandait^  tout  à  Theure, 
si  l'on  ne  songait  pas  à  quelques  dispositions  pour  régler  la 
responsabilité  du  notaire  en  second. 

De  quoi  donc  pourrait-il  èlre  responsable?  Ce  ne  serait 
pas  des  faux  qu'aurait  commis  le  notaire  rédacteur,  soit  par 
supposition  de  personne»  soit  autrement  ;  il  n'a  rien  vu,  rien 
entendu  ;  il  n'a  pas  assisté  à  la  lectLire  ni  à  la  signature  de 
l'acte;  la  présentation  qu'on  lui  a  faite  de  la  minute,  pour 
qu'il  y  apposât  sa  signature,  ne  pouvait  rien  lui  apprendre; 
aucune  responsabilité  n'en  pourrait  découler, 

A  quoi  donc,  je  le  répète,  pourrait  servir  cette  signature 
donnée  après  coup  et  en  aveugle?  On  a  dit,  je  crois,  dans  le 
rapport  de  votre  commission,  que  le  second  notaire  donnait 
cette  garante,  que  s'il  y  avait  dans  l'acte  soumis  à  sa  cen- 
sure sans  doute,  des  conventions  mal  expliquées  ou  con- 
traires aux  lois  ou  aux  bonnes  moeurs,  il  en  ferait  l'observa- 
tion à  son  collègue. 

Qu'est-ce  à  dire?  L'acte  n'est  donc  pas  consommé  tant  que 
le  second  notaire  n'a  pas  signé.  Jusque-là  ce  n'est  qu'un  pro- 
jet, malgré  les  signatures  des  parties  et  du  notaire  rédac* 
leur.  Voyez  l'intérêt  qu'il  y  a  à  fixer  le  délai  avant  l'expira- 
tion duquel  le  second  notaire  et  les  témoins  doivent  si- 
gner, puisque  jusque-là  tout  est  en  suspens.  N'étes-vous  pas 
effrayés,  messieurs,  de  ces  conséquences.  Quelles  ressources 
elles  ouvriraient  à  la  mauvaise  foi  ou  même  à  la  simple  ver- 
satilité. M.  le  rapporteur  a  ajouté  que  la  signature  du  second 
notaire  était  nne  garantie  de  la  forme.  De  quelle  forme  en- 
tend-on parler?  De  la  forme  de  l'acte  ?  Il  n'y  eu  a  pas  d'au- 
tre que  la  lecture  et  la  signature. 

On  dit  ;  il  peut  y  avoir  des  blancs,  des  mots  rayés,  des 
renvois  non  approuvés.  Le  second  notaire  les  apercevra  et 
les  signalera  à  son  collègue,  qui  les  régula risera.  Tout 
cela,  dans  la  supposition  oîi  l'acte  n'est  encore  qu^un  ai  m, 
pie  projet.  Mais  cette  mission,  à  laquelle  on  réduirait 
le  notaire  en  second,  vaudrait-elle  bien  la  peine  de  sa 
tardive  coopération,  inutile  quand  elle  est  réduite  à  h  simple 
vérification  des  ratures  ou  des  renvois»  puisque  les  agents  de 
l'enregistrement  soitt  chargés  de  les  relever  par  des  procès- 
verbaux  S[iéciaux,  et  les  témoins,  signant  aussi  après  coup, 
ont-ils  la  même  mission  que  le  notaire  en  second,  de  relever 
les  conventions  immorales  ou  illégales;  de  signaler  les  blancs, 
les  interlignes,  les  ratures,  les  renvois  non  approuvés*  Tout 
cela  ne  peut  pas  être  sérieux.  Les  témoins,  comme  le  noiaire 
en  second,  doivent  assister  à  l'acte,  â  sa  lecture,  à  sa  signa- 
ture, ou  Us  ne  sont  bons  à  rien,  ou  ils  ne  servent  à  rien,  ou 
ils  ne  défendent  les  parties  contre  aucune  des  fraudes  dont 
on  a  voulu  les  préserver,  en  appplant  à  côté  du  notaire -ré- 
dacteur, ou  un  second  notaire  ou  deux  témoins. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  demander  s'il  y  a  sa- 
gesse, s'il  y  a  raison,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  pour 
faire  une  pareille  disposition  ;  et  si  ce  n'est  pas  mettre  à  la 
merci  de  l'ignorance  et  de  la  mauvaise  foi  la  fortune  des  ci' 
toyens. 

M,  le  rapporteur  s'étonne  qu'après  avoir  approuvé  l'art. 
1",  qui  régit  le  passé,  on  n'accepte  pas  le  vote  de  l'art,  2, 
c'est-à-dire  la  question  de  l'avenir. 

Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  première  partie  de  la  loi 
qui  concerne  le  passé  et  la  question  d'avenir.  Pour  juger  si 
vous  devez  pour  l'avenir  vous  régler  sur  le  passé,  que 
vous  venez  réellement  d'amnistier,  il  est  indispensable  de  re- 
venir par  la  pensée  sur  l'autorité  des  actes  que  reçoivent  les 
notaires.  Ces  actes  font  pleine  foi  de  tout  ce  qu'ils  contien- 
nent jusqu'à  inscription  de  faux;  ils  prouvent  la  présence 
des  parties,  les  conventions  qu'elles  ont  faîtes*  Aucune  preuve 
n'est  reçue  contre  ni  outre  le  contenu  des  actes  ni  sur  ce  qui 
aurait  été  dit  avant,  lors  ou  après.  Ils  ont,  par  eux-mêmes, 
une  force  d'exécution  semblable  à  celle  des  actes  de  rautorité 
souveraine* 

Peut-on  accorder,  serait-il  prudent  d'accorder  une  auto- 
rité aussi  étendue  aux  actes  d'un  homme  seul,  au  notaire  sé- 
paré désormais  de  toute  sorte  de  témoins,  sous  le  nom  de  no- 
taire en  second,  comme  de  témoins  instrumentaires. 

Aous  n'avons  pas  d'exemple  d'un  semblable  pouvoir:  un 
juge  ne  peut  rien  sans  son  greffier,  et  le  notaire  se  suffirait  à 
lui-même  1 

C'est  grave  pour  ceux  qui  savent  signer  et  qui  peuvent 
veiller  à  leurs  in  térêts  ;  mais  que  ne  doit-on  pas  redouter  pour 
ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  A  la  rigueur,  les  pre- 
miers peuvent  lire  par  eux-mêmes  les  actes  qu'ils  passent* 
Le  notaire  ne  le  leur  refuserait  pas;  toutefois  la  loi  ne  l'y 
oblige  pas;  une  sorte  de  délicatesse  empêche  de  le  de- 
mander. C'est  la  confiance  qui  amené  cbcK  le  noiaire,  La 
confiance  interdit  loute  espèce  de  soupçon,  La  fraude  est  donc 
encore  possible,  même  vis-à-vis  de  celui  qui  sait  lire.  Hliis 
combien  elle  est  à  craindre  dans  l'intérêt  de  celui  qui  ne  sait 
pas  signer;  c'est  alors  qu'il  faut  ou  un  notaire  en  second  ou 
des  témoins;  autrement  la  loi  abandonne  .m  notaire  seul,  à 
un  seul  homme,  les  intérêts  de  ces  malheureux.  H  suffira  de 
la  signature  du  notaire  pour  le  recevoir.  H  pourra  s'inscrire 
en  faux;  mais  la  preuve,  connnent  ïafera-t-il?  Il  n'y  a  que 
deux  personnes  en  cause  le  notaire:  qui  affirme,  la  partie  qui 
nie,  La  vérité  sera  impossible  à  découvriri 

Dans  le  système  que  j'émets,  il  y  a  toujours  des  garanties 
pour  l'homme  qui  ne  sait  pas  lire,  comme  pour  celui  qui 
signe  ;  le  second  notaire,  les  deux  témoins  seront  là  pour  at- 
tester la  vérité. 

On  dit  ;  Les  deux  témoins  sont  des  gens  de  rien,  qu'on 
raye  pour  cela  î 

Qu'importe  s'ils  sont  réellement  présents  à  la  confection  de 
l'acte.  Ils  ne  pourront  pas  sans  doute,  et  toujours,  rendre 
compte  des  conventions  et  déposer  de  leur  identité  avec 
l'acte  attaqué;  mais  les  faits  matériels^  ils  les  attesteront;  en 
cas  de  faux  par  supposition  <le  personne,  ils  pourront  bien 
dire  si  c'est  bien  la  personne  désignée  qui  était  présente  à  la 
confection  de  l'acte.  D'ailleurs,  de  ce  que  les  témoins  ne 
dormeront  pas  seuls  les  garanties  désirables,  est-ce  une  raison 
pour  n'en  exiger  aucune,  et  le  notaire  en  second  n'a-l-il  pas, 
lui,  tout  ce  qu'il  faut  pour  constater  les  conventions,  en 
rendre  compte,  et  offrir,  quand  cela  sera  nécessaire,  le  meil- 
leur témoignage. 

J'ajoute  que  la  nécessité  d'appeler  un  second  notaire  ou 
deux  témoins,  d'avoir  à  les  mettre  dans  le  secret,  peut  retenir 
et  retiendrait  souvent  un  notaire  qui  pourrait  être  tenté  d'a- 
buser de  son  ministère. 

Quand  on  est  seul,  n'ayant  a  rendre  compte  à  personne, 
ni  â  demander  d'autre  concours  que  le  sien  propre,  on  peut 
céder  plus  facilement  à  la  tenlation,  surtout  si  l'on  se  trouve 
dans  une  position  difficile,  ou  si  l'on  ne  sait  pas  maîtriser 
son  ambition. 

Le  projet  de  loi  semble  lui-même  autoriser  les  craintes  par 
les  exceptions  qu'il  consacre  par  son  art.  2,  dans  lequel,  pour 
les  donations  et  quelques  autres  actes,  il  exige  la  présence  du 
notaire  en  second  ou  des  témoins ,  Ce  ne  peut  être  que  parce 
qu'il  redoute  la  fraude,  et  il  ne  voit  {>as  d'autre  moyen  de 
l'éviter  que  la  présence  de  ces  témoins. 

On  s'est  fondé,  pour  celte  exception,  sur  la  nature  des 
actes  et  non  sur  leur  importance.  Il  faudra  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins,  quand  il  s'agira  de  la  donation 
d'un  champ  de  mince  valeur,  et  pour  la  vente  ou  le  trans- 
port d'un  immeuble  d'un  million,  il  suflira  d'un  seul  no^ 
taire. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  de  raisons  pour  que  l'exception 
ne  devienne  pas  la  règle  générale. 

Serait-ce  que  la  situation  des  notaires  exigeât  plus  de 
confiance,  et  qu'elle  commandât  de  négliger  des  garanties 


qm  fie  toul  temps  avaient  été  établies  pour  préserver  de  la 
fraude  ?  Nuilnnent, 

Au  m[>is  tle  janvier  flcrnier,  M*  le  garde  des  sceaux  a  pré- 
senlc  à  \n  signalure  du  Roi  une  ordonnance  sur  la  tiisciiïline 
fies  notaires*  Il  nous  apprend  lui-mêtue  pour  quels  faits  elle 
avait  été  amenée* 

Voiri  re  qu^)n  lit  dans  le  rapport  au  Uoi  qui  précède  cette 
ordonnance  ; 

«  Plus  i*instîtution  a  d'importance  et  d'utilité,  plus  il  est 
nécessaire  fie  réprimer  les  abus  qui  tendraient  à  s'y  intro- 
duire. Dans  CCS  dernières  années  des  fautes  graves  ont  èièré' 
yèlèe^,  di'S  démsiresj  dont  la  /;ï/È^/(jr«<?  s^est  vivement 

émue,  ont  éclaté»  et  I*on  s'est  demandé  s'il  ne  devenait  pas 
nécessaire  de  flonner  une  force  nouvelle  aux  moyens  consa- 
erés  pâr  la  loi  pour  prévenir  le  retour  de  semblables  mal- 
heurs.  » 

Ainsi,  c'est  M.  le  girdc  des  sceaus  qui  nous  apprend  les 
désastres  dont  le  public  s'est  vivcmewt  alarmé,  A  la  chambre 
des  députés,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi ,  un  hono- 
rable procureur  général  qui  combattait  la  loi,  a  cherehé  aussi 
quelle  était  la  situation  du  notariat,  et  il  a  rèvéié  à  la  cham- 
bre que  dans  cinq  ans,  il  y  avait  eu  soixante  notaires  traduits 
devant  les  cours  d^assises.  Ceci  m'a  déterminé  à  faire  des 
recherches.  Commfï  M*  le  garde  des  sceaux  ]mblia  la  statis- 
tique de  l'ordre  judiciaire ,  j*ai  du  recourir  à  ce  travail^  el 
c'est  là  que  j'ai  trouvé,  pour  les  cinq  dernières  années  ,  les 
chiffres  que  voici  : 

Eu  J8-j7,  il  y  a  ed  Ireke  notaires  traduits  eu  cour  d'as- 
sises. 

En  1838,  quatorze. 

En  18ri9,  its  sont  compris  sous  la  rubriqnc  de  professions 
libérales;  je  nVi  connais  pas  le  nombre» 

Eu  18i{},  trei/e  encore- 

Et  en  1811,  vingt-un.  (Mouvement,) 

Les  stalisliriues  de  18i2  ne  sont  pas  publiées;  à  plus  forte 
raison  celle  de  IH43.  Mais  les  journaux  sont  venus  tout  ré- 
cemment ajouter  à  ces  renseignements. 

Voici  ce  que  j'y  ai  trouvé  pour  le  seul  mois  de  mai  der- 
nier j 

Un  notaire  de  ChMeauneuf,  arrondissement  de  Gosne,  ac- 
cuse de  faux  en  écriture  authentique,  a  été  condamné  à  cinq 
ans  'le  prison,  grâces  aux  circonstances  atténuantes* 

Un  autre  notaire  est  traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la 
1  faute- Vienne,  pour  la  seconde  fois  sous  l'accusa  lion  de  faux 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions»  Celui-là  est  ac- 
quitté .  « , , 

Un  notaire  d'Evreux,  vous  avez  pu  lire  cela  comme  moi, 
a  disparu  ;  on  ignore  Télat  de  ses  actes;  il  laisse  un  passif  de 
J,(jIK),0O()  fr.  et  un  actif  presque  nul. 

Je  lis  dans  le  îîulktin  des  iribunmx: 

"  On  nous  écrit  de  Itcmiremont  (Vosges),  que  M.  R*,  no- 
taire de[iuis  plus  de  vingt  ans,  vient  de  prendre  la  fuite,  lais- 
sant un  passif  qu'on  évalue  a  plus  de  'iOO.OOO  fr.  Des  bruits 
d'abus  de  confiance  et  de  faua^  circulent,  cl  on  prétend  que  ses 
créanciers  chirographaircs  n'auront  pas  10  p«  O^'O  de  leurs 
créances.  » 

Enfin  je  lis  dans  VUnwcn  du  2  juin  ; 

«  On  écrit  de  Saint-Malo,  le  28  mai  : 
Il  y  a  trois  jours,  un  individu  offrit  à  des  bateliers  de 
notre  port  50  fr.  pour  le  conduire  à  bord  d'un  bâtiment  qui 
était  en  partance  pour  Jersf  y.  Les  bateliers  acceptèrent  la 
somme;  mais  supposant  que  la  générosité  du  voyageur  était 
provoquée  par  une  fausse  situation,  ils  ne  le  conduisirent  pas 
au  baument  designé.  Irrité  ,  le  voyageur  fut  se  plaindre  au 
commissaire  de  police,  qui,  jugeant  comme  les  bateliers,  l'ar- 
rêta. Une  heure  après  arrivait  un  mandat  d'amener  lancé 
par  le  parquet  de  Brest  eoTitre  le  nommé  Lerîuek  j  iiotaire  à 
fjesucven  ,  iticulpé  de  faux  en  écriture  publique,  et  le  voya-- 
geurétail  reconnu  être  ce  notaire.  )> 

Telle  est,  messieurs,  ta  situation  du  notariat  :  en  corps,  il 
n^t  pas  moins  honorable  qu'autrefois;  t 'immense  majorité 
de  ceux  qui  le  composent,  sont  des  hommes  d'honneur  etde  la 
plus  exacte  [jrobïté.  M  lis  nous  ne  pouvons  pas  faire  qu'il  ne 
subisse  pas  la  loi  connnune,  quUl  ne  paye  pas  son  tribut  au 
$lècle«  Là,  comme  ai  heurs,  il  y  a  des  hommes  qui  se  laissent 
eirtraîner  par  les  fiassions,  dominer  par  les  immenses  charges 
qui  les  accablent»  L'ambition  et  l'argent  peuvent  produire  le 
même  résultat  et  entraîner  à  des  fautes  d'aliord,  au  crime 
ensuite.  Cest  à  éviter  ce  malheur  que  les  formalités  de  nos 
lois  doivent  être  consacrées.  Exiger  ou  lesecond  notaire  ou  les 
témoins,  tenir  la  main  à  ee  rpre  les  notaires  ne  manquent  pîus 
à  ce  commandement  de  la  loi,  et  s'il  ne  réussit  pas  complète- 
ment à  éviter  toutes  les  fautes,  il  en  empêchera  beaucoup  et 
ce  sera  un  immense  résultat. 

On  ne  dit  pas  qu'il  y  a  moins  de  sûreté  ou  qu'il  n'y  en  a 
pas  autant  à  ileuMnder  les  deux  notaires  ou  un  notaire  et 
deux  témoins.  Mais  on  dit  simplement  que,  exiger  un  second 
notaire  c'est  impossible^  et  que  les  deux  témoins  seront  les 
premiers  venus;  des  gens  sans  consistance,  payés  à  la  jour- 
née. Je  réponds  qu'il  n'y  a  pas  d'impossibilité  à  ce  que  deux 
notaires  se  réunissent  pour  recevoir  un  acte.  Gela  peut  être 
diflicile,  et  c'est  pour  cela  que  la  loi  admet  deux  témoins 
pour  tenir  lieu  de  second  notaire*  C'est  ainsi  qu*on  en  agit 
dans  les  campagnes  où  îes  témoins  sont  toujours  présents  à 
la  lecture  et  à  la  signature*  Pour  Paris,  je  crois  la  réunion 
des  deux  notaires  très- praticable*  Qu'on  dise  à  MM.  les  notaires 
que  puisque  cela  n'est  pas  possible  dans  l'état  actuel,  on  va 
angmentcr  leur  nombre,  vous  verrez  à  l'instant  la  chose  deve- 
nir facile. 

Je  crois  qu'il  y  a  ass^z  de  notaires  h  Paris*  En  1830  on 
XHZi  on  voulut  augmenter  It^ur  nombre,  je  m'y  opposai, 
mais  si  cela  était  indispensalilc  aujourd'hui  il  faudrait  bien 
s'y  résigner.  Quand  je  compare  l'intérêt  des  notaires,  quej'es- 
time,  etrintérét  putilic,  je  nepuis  pas  hésiterait  faut  pourvoir 
d'abord  à  la  sûreté  des'  ciloy^^ns.  Il  faut  tout  fatre  pour  qtie 
letir  confiance  ne  soit  ))is  trahie.  Il  faut  toute  sûreté  aux 
transactions  sociales;  ce  n'est  qu'après  cela  qu'on  petit  songer 
aux  avantages  du  notariat.  Le  jour  où  l'on  ne  pourra  pas 
réutiir  deux  notaires,  on  prendra  deux  témoins  pour  ïes 
joindre  au  notaire  rédacteur,  et  tout  sera  concilié,  l'intérêt 
des  clients  d'abord,  et  ensuite  la  facilité  pour  le  notaire  de 
vaquer  faeilenient  à  ses  affaires. 

Ainsi  ce  n'est  point  une  impossibilité,  ce  n'est  pas  même 
une  difficulté,  ou  bien  c'est  une  dinicidié  si  faible  que  Ton 
ne  peut  pas  la  mettre  en  balance  avec  l'intérêt  des  citoyens, 
qui  veulent  avoir  une  sécurité  complète  dans  leurs  relations 
sociales,  dans  leurs  affaires  d'intérêt. 

N'hésitons  donc  pas,  messieurs,  à  revenir  aux  grands  prin- 
cipes du  droit  dafss  cette  matière.  Un  usage  contraire  à  la  loi 
en  avait  éloigné  tout  le  monde;  moi-même  ,  je  t'avais  toléré 
sans  trop  m'en  rendre  raison  ;  c'èt.iit  une  faute;  ne  lui  don- 
nons pas  le  caractère  de  la  légalité  enta  faisant  passer  d^tns  la 
loi.  La  loi  doit  exiger  formellement  la  présence  du  second  no- 
taire au  moment  de  la  réreption  des  actes  ou  son  remplace- 
ment par  deux  témoins,  parce  que  sans  cela,  il  n'y  aurait  pas 
de  garanties  pour  les  citoyens;  un  notaire  seul  ne  saurait  ras- 
surer îes  intérêts  privés,  el  la  signature  postérieure  du  no- 
laire  en  second  ou  des  témoins  ne  remplacerait  pas  cette 
formalité»  L'amendement  que  j'aî  proposé  me  paraît  conci- 
lier tons  les  intérêts,  j'espère  que  vous  l'adoplercK* 

M.  m:»  «€k  mif^.  Je  demande  la  parole* 

m,  t.ii  i;oTiTi:  u'%HCi«tJT,  li  est  bieotot  cinq  heure?, 
et  il  serait,  je  crois,  convenable  de  remettre  la  discussion  à 
demain. 


'n*  i.E  c^.%nitE  nvM  mcKJkt:^,  J'aurai  besoin  de  parler 
pendant  quelque  lenq>s. 

.n.  c^ii  i.iîCi:ijB:isn.  La  suite  de  la  discussion  est  ren- 
voyée à  demain, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moins  cinq  minutes. 


Rapport  sur  des  projets  de  loi  qttî  autorisent  huit  départe' 
meut  s  à  sHmposer  eœtraordinairement  pour  travaux  d*  uti- 
lité publique. 

:m.  co:titi;  nKsnoiris.  Messieurs  les  pairs,  la  com- 
mission à  laquelle  vous  avez  renvoyé  les  projets  de  loi  qui  au- 
torisent  les  départements  de  TArdèche,  d'Indre-et-Loire, 
Lot-et-Garonne,  Puy-de-Dôme,  Saône-ct- Loire,  \^ar,  Vau- 
cluse,  à  s'imposer  extraorJinai rement,  a  examiné  avec  soin 
chacun  des  projets  qui  lui  sont  soumis,  et  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  ce  travail»  Je  ,di viserai  mon  rapport  en 
huit  parties*  I^e  département  du  Var  a  fïiit  deux  demandes 
distinctes;  il  a  été  nécessaire  de  proposer  deux  projets  de 
loi  :  l'un  d'eux  est  relatif  aux  travaux  à  faire  aux  routes  dé- 
partementales ;  l'autre  pour  les  chemins  vicinaux. 

1"  PROJET  (Ardèche)* 

Le  déi>arlement  de  l'Ardèche  a  ressenti  le  besoin  d*nne 
circulation  plus  facile  et  plus  active  sur  un  sol  tourmenté 
par  un  grand  nombre  de  montagnes  et  par  de  profondes 
vallées;  le  conseil  général  du  département  de  l'Ardèche  a 
obtenu  le  classement  de  routes  départementales  hors  de 
toute  proportion  avec  ses  ressources  ;  votre  commission  s'en 
est  convaincue  par  Pcxamen  attentif  des  pièces  du  dossier. 

Le  département  de  TArdèche  a  obtenu  le  classement  de 
trente  routes  départementales  ayant  ensemide  un  parcours  de 
8(X)  kilomètres-  Sur  cette  éleudue,  Ui2  kilomètres  sont  de - 
pois  longtemps  à  l'état  d'entretien;  157  kilomètres  peuvent 
être  laissés  dans  leur  état  actuel,  Ti  kilomètres  sont  faits  à 
neufj  58  kilomètres  sont  en  état  de  construction,  et  3o6  ki- 
lomètres sont  en  lacunes. 

Le  produit  d'un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  n'est  que  de  13,(MX>  fr.  envi- 
ron dans  le  dépariement  de  l'Ardèche,  d'où  il  résulte  qu'il 
faudrait  plus  de  cinquante  .ans  pour  achever  ces  travaux, 
dans  le  cas  même  où  ce  département  y  consacrerait  annuelle- 
ment 10  centimes  extraordinaires. 

Le  conseil  général  de  l'Ardèche  demande  que  ce  départe- 
ment soit  autorisé  à  s'imposer  exlraordioairemcnt  l  centime 
additionnel  an  principal  des  quatre  contributions  directe*^  en 
1844,  et  4  centimes  pendant  cinq  années,  à  partir  de  18ii>. 

Cette  ressource,  messieurs,  serait  bien  faible,  si  déjà  le 
conseil  général  du  département,  dès  l'année  133tî,  n'avait 
pris  le  parti  de  créer  des  ressources  pour  l'achèvement  des 
six  routes  les  plus  nécessaires,  et  si  l'administration  centrale 
n*avait  pas  la  possibilité  d^intervenir  dans  l'emploi  des  res- 
sources qu'il  s'agit  de  créer  en  appliquant  au  département  de 
l'Ardèche  une  disposition  appliquée  déjà  à  plusieurs  autres 
départements, 

H  en  serait  de  même  si  l'emploi  des  ressources  déjà  créées 
par  la  loi  du  30  juin  18U  n'était  pas  réglé  par  la  même 
disposition. 

Le  deuxième  et  le  troisième  paragraphe  de  l'article  de  la 
loi  donnent  les  garantiras  sufiissntes  pour  assurer  le  bon 
emploi  des  centimes  votés  par  le  conseil  général. 

Par  CCS  motifs,  votre  commission  m'a  chargé,  messieurs, 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi, 
2*^  PROJET  (Indre-et-Loire), 

Le  département  d'Indre-el- Loire  a  obtenu  le  classement 
de  trente-sept  routes  départementales,  dont  le  développe- 
jnent  est  d'environ  1,1 9(>  kih>mètres. 

Deux  biis^^.ont  "^''/^ris^.  l'^-jl-épartement  d'Indre-et- 
Loire  à  créer,  pour  la  confection  de  ses  routes,  des  res- 
j  sources  extraordinaire^s  montant  à  3,400,000  fr,  environ,  ces 
lois  sont,  l'une  du  UJ  avril  183o,  l'autre  du  4  avril  1838:  ces 
sommes  sont  io suffisantes  ;  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment demande  1  million  pour  achever  les  lacunes  qui  sont 
encore  d'une  étendue  de  102  kilomètres. 

L^ldmin^st^ation  du  département  d'Indre-et-Loire,  qui  a 
contracté  <îes  engagemenls  envers  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signât! tm,  est  convenue  avec  radministration  de  cette  caisse 
qu'elle  retarderait  d'une  année  l'amortissement,  et  qu'elle  af- 
fecterait au  rcudjoursement  o  centimes  depuis  le  l*^-"  janvier 
18 i4  jusqu'à  la  fin  de  1850,  et  13  centimes  ensuite  depuis 
le  h"^  janvier  18.51  jusqu'à  la  lin  de  18Ô8,  Les  intérêts  conti' 
nueront  à  être  soldés  comme  par  le  passé» 

Le  contfeil  général,  pour  remplir,  d'une  pari,  les  anciens 
engagements  pris  par  pjîdministration  du  département,  et 
pour  subvenir  aux  nouveaux  besoins  pour  l'achèvement  des 
routes  commencées,  a  demandé  pour  le  département,  l'auto- 
risation de  s'imposer  extraordinairement,  pendant  quinze 
années,  3  centimes  en  addition  aux  10  dont  le  recouvrement 
est  déjà  autorisé. 

Les  charges  considérables  dont  ce  département  est  grevé 
n'ojit  point  échappé  à  votre  commission  ;  mais,  prenant  en 
considération  les  importantes  améliorations  qui  ont  déjà  été 
faites,  et  décidant  qu'il  n'était  pas  possible  de  se  dispenser 
d'achever  des  travaux  commencés,  et  pour  lesquels  le  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  s'était  déjà  imposé  tant  de  sacrifices, 
il  y  avait  lieu  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  tel 
qu'il  vous  a  été  présenté, 

3'-  i*roji:t  (Lot-et-Garonne), 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  n'a  que  seîfe  routes 
départementales  sur  lesquelles  il  a  déjà  dépensé  5,300,OCMJ  L 
environ  ;  ii  ne  lui  reste  plus  que  2f)  kilomètres  de  lacuries 
pour  lesquelles  M»  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  département  demande  1,20^,000  fr*  pour  terminer 
tous  ces  travaux  ;  le  conseil  général,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, a  pensé  quMl  était  convenable  de  réduire  les  travaux  à 
faire  à  ceux  déjà  commencés  et  qu'il  suffirait  de  500,000  fr. 

Pour  obtenir  cette  sojBiiie  de  500,000  fr.,  le  conseil  gé- 
néral a  demandé  que  le  déparlement  de  Lot-et'Garonne  soit 
autorisé  à  voler  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  conlributiÉ>ns  directes» 

Les  charges  énormes  qui  pèsent  sur  ce  département  ont 
donné  à  penser  à  votre  commission  que ,  s'il  s'agissait  de 
travaux  à  entreprendre,  il  serait  sage  de  refuser  l'autorisa- 
tion demandée;  mais,  prenant  en  considération  qu'il  s'agit  de 
continuer  des  travaux  commencés,  votre  commission  m'a 
chargé,  messieurs,  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  toi. 

4"^  PROJET  (Puy-de-Domc), 
Par  une  loi  du  29  juillet  18  iO,  le  département  du  Puy-de- 
I  Dome  a  été  autorisé  à  voter  4  centimes  additionnels  au  prin- 
I  ci[>rtl  des  quatre  contributious  directes,  pour  parvenir  à  l'a- 
I  chèvemcnt  de  ses  routes  départementales,  qui  sont  au  nom- 
bre de  neuf  seulement;  cette  autorisation  cessera  au  31  dé- 
!  cembre  [ïrochain,  c'est  la  continuation  fie  cet  impôt  qui  vous 
est  demandée  pour  cinq  nouvelles  années, 

La  somme  que  produira  cette  imposition  extraordinaire 
sera  insufttsante  pour  achever  les  travaux  à  faire  dans  ce  dé- 
l^artement,  et  il  est  important  qu'elle  ne  soit  pas  dissîminée 
sur  toutes  les  routes  à  la  fois  ;  mais,  au  contraire,  qu'elle  soît 
employée  à  terminer  celles  de  ces  voies  fie  communication 
qui  présentent  le  plus  d'importance.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  que  l'art.  2  du  projet  vous  est  proposé.  Votre  commis- 
sion, messieurs,  m'a  recommandé  de  vous  faire  remarquer 
que  le  département  du  Puy-de-Dôme  n'est  en  ce  moment 


.  grevé  d'aucune  autre  imposition  extraordinaire,  et  elle  m'a 

i  chargé  de  voas  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  tel  qu'il 

;  vous  a  été  présenté. 

j  5*  PROJET  (Saène-et-Loirc)* 

I     Une  loi  du  29  juillet  1839  a  autorise  le  département  de 
Saône-et-Loire  à  s'imposer  extraordinaïrement,  pendant  qua- 
1  tre  années,  l  centime  a  dditionnel  au  principal  {les  coolribii- 
I  lions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  pour  subvenir  aux 
j  dépenses  à  faire  pour  construire»  à  G!iàlou-sur'Saône,  un  pa- 
I  lais  de  justice  et  une  mais^^n  d'arrêt  ;  ces  ressources  ayant 
été  insuffisantes,  il  reste  à  pourvoir  à  une  dépense  de 
1)9,000  fr*  :  pour  y  parvenir,  le  conseil  fçénéral,  dans  s?i  der- 
nière session,  a  demandé  que  le  recouvrement  du  centime 
extraordinaire  soit  continué  pendant  l'année  1844, 

Votre  commission  J  a|>rès  avoir  examiné  avec  atlention  la 
situation  financière  de  ce  département,  consirîérant  que  la 
demande  du  conseil  général  n'impose  aucune  nouvelle  cliarge 
au  département,  reconnaissant,  en  outre,  la  nécessité  de  cette 
mesure,  votre  cnmmission,  messieurs,  m'a  chargé  de  vous 
proposer  radoptîon  du  projet  de  loi* 

6*  PROJET  (V^ar). 

Plusieurs  rectifications  sont  nécessaires  pour  rendre  complè- 
tement viable  la  route  de  lîrignolet  à  Grasse,  qui  fait  partie  des 
vingt-deux  routes  départementales  du  département  du  Var; 
elle  est  désignée  sous  le  n^2.  C'est  pour  arriver  au  perfection^ 
nement  de  cette  route  que  le  conseil  général  du  Vara  demandé 
que  le  département  soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  quatre  années,  à  partir  de  IHi  i,  3  centimes 
additionnels  au  prineip?il  des  quatre  contributions  directes, 

L'împositiim  dont  il  s'agit  ne  grèvera  pas  le  département 
du  Var,  puisqu'elle  ne  fera  que  remplacer  le  même  nombre 
de  centimes  extraordinaires  qui  cesseront  d'être  j)erçus  h  la 
fin  de  1843»  L'examen  atleniif  des  pièces  à  l'appui  de  cette 
demande  ont  fait  connaître  l'urgence  et  Tutilité  des  travaux 
en  [irojet  à  votre  commission,  qui  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi, 

7«  PROJET  (Var), 

Le  conseil  généra!  du  département  du  Var  qui ,  dans  sa 
session  de  ÎBiîB  avait  classé  quatorze  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  a,  dins  sa  session  de  18 H, 
classé  seize  nouveaux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, dont  l'étendue  totale  est  actuellement  de  692  kilo- 
mètres qui  doivent  satisfaire  aux  besoins  des  communes  qui 
sont  ai>pelées  à  contribuer  à  leur  confection. 

L'étude  des  pièces  relatives  à  cette  demande  a  fait  connaî- 
tre à  votre  commission  que  les  nouvelles  routes  classées  tra- 
versent des  localités  éloignées  des  routes  départementales,  ce 
qui  en  justifie  le  classement* 

Les  ressources  ordinaires  des  communes  ne  pouvant  suf- 
fire à  la  confection  de  loules  ces  routes,  le  conseil  général  du 
département  du  Var,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire,  a 
demandé  que  le  département  soît  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pendant  trois  années,  à  [>artir  de  18H,  5 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  dont  le  produit  serait  exclusivement  affecté  à  con- 
courir aux  travaux  de  construction  des  seize  lignes  vicinales 
classées  en  184  h 

Votre  commission,  messieurs,  voit  avec  peine  que  le  ser- 
vice virinal  ne  trouve  pas  dans  les  ressources  créées  par  la  loi 
du  21  mai  18*](î,  les  moyens  de  se  suffire,  el  à  cette  occa- 
sion elle  demantle  à  I\J,  le  ministre  de  l'intérieur  de  ne  pas 
se  lasser  de  faire  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à 
MM.  tes  préfets.  Mais,  prenant  en  considération  ta  position 
exceptionnelle  du  département  du  Var,  el  considérant  que 
cette  imposition  extraordinaire  n'aggravera  pas  la  positjon 
financière  de  ce  déparlement,  puisque  ia  charge  qu'elle  s'im- 
pose i\û  fora  que  rempj/icer  les  centimes  du  Citdastrc  qui 
cesseront  d'être  perçues  dès  IHiiî^  votre  commission,  mes* 
sieurs,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

8*  PROJET  (Vaucluse.) 

La  loi  qui  vous  est  demandée  pour  le  département  de  Vau- 
cluse est  relative  à  un  simple  changement  d'allocation  et  n1m- 
pose  aucune  charge  nouvelle  au  département.  Le  16  août 
1839,  le  déparlement  de  Vaucluse  a  été  autorisé  par  une  loi 
à  s^imposer  exiraordinairement  pendant  eintj  années,  à  par- 
tir de  1840,  5  centimes  ad  litionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  au  profil  dfS  travaux  à  faire  aux 
routes  départeinentairs,  moins  le  prélèirement  d'une  sonune 
de  38,989  fr*  90  e.  destinée  à  acquitter  une  [>,irtie  <les  frais 
de  translation  de  l'hùtel  et  des  bureaux  de  la  préfecture  dans 
un  nouveau  local. 

Dins  sa  dernière  session,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  ayant  prononcé  rajournemenl  du  projet 
de  translation  de  la  préfecture,  a  demandé  que  la  somme  ré- 
servée pour  celte  dépense  soit  reportée  au  service  des  roules 
déparlemenlalcs. 

Votre  commission,  mes!ieurs,  n'ayant  vu  dans  celte  de- 
mande qu'une  mesure  d'ordre  bien  entendu,  m'a  chargé  des 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 


Rapport  de  projets  de  loi  dHntérêt  locaL 

!if .  cofiTK  ciioiiKT.  Messieurs,  le  Gouvernement 
propose  de  réunir  en  une  seule  les  communes  d'Augy  et  de 
Saint-Léopardin,  canton  de  Lurcy  Léry,  arrondissement  de 
Moulins,  département  de  l'Allier, 

Âugy  h  èrlG  habitants,  2,897  hectares  de  superficie  et 
188  fr,  25  c.  de  revenu, 

Saini-Léopardin  n'a  que  296  habitants,  1,067  hectares  et 
106  fr*  30  c.  de  revenu. 

Cette  dernière  commune,  qui  n'a  ni  église  ni  presbytère, 
et  qui  est  trop  faible  en  population  pour  pouvoir  former  dans 
son  sein  une  bonne  administration  municipale,  demande  à 
être  réunie  à  la  commune  d'Augy,  dont  elle  est  limitrophe, 
et  avec  laquelle  elle  est  déjà  en  communauté  sous  le  rap- 
port du  culte  et  de  l'instruction  primaire;  elle  en  forme 
d'ailleurs  presqu'une  enclave,  car  elle  est  comprise  entre  le 
territoire  d'Augy  et  la  rivière  de  PAllier, 

La  commune  d'Augy  se  refuse  à  cette  réunion,  mais  les 
motifs  que  fait  valoir  conseil  municijial  ne  [paraissent 
nullement  fondés;  aussi  le  conseil  général,  le  préfet,  le  conseil 
d'arrondissement,  le  directeur  des  conlributions  directes, 
oiit*ils  émis  unanimement  l'avis  qu'il  y  avait  avanlrige  à  celte 
réunion,  tant  sous  ïe  rapport  d'une  bonne  administration 
que  sous  celui  de  l'économie  des  dépenses  communales. 

Votre  commission,  messieurs,  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l*adoplion  du  projet  de  loj* 

—  Messieurs ,  la  réunion  proposée  entre  les  communes  de 
CRSlelnau  et  celles  fie  Mandailles,  arrondissement  d'Espaîion, 
département  de  PAveyron,  n'est  que  la  consécration  d'un 
fait  dont  l'existence  renmnte  à  quarante-trois  ans. 

Un  arrêté  préfectoral  du  5  messidor  an  8,  que  le  pouvoir 
!  législatif  n'a  pas  jusqu'ici  sanctionné,  avait  créé  cette  situa* 
j  lion  administrative  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  régulariser. 
*     La  commune  de  Mandailles,  qui  possède  i,lr50  hectares 
de  territoire  et  703  hribitajits,  aurait  à  la  vérité  désiré  avoir 
une  administration  indépendante;  mais  ses  revenus,  qui  ne 
s'élèvent  qu'à  168  fr.,  ne  pourraient  suffire  mx  dépenses 
municipales  les  plus  iu dispensables,  et  elle  serait  la  première 
à  souffrir  de  la  cessation  d'un  état  de  choses  qui  depuis  qua- 
rante-trois ans  n'a  produit  que  de  bons  effets. 

La  commission  vous  propose,  en  conséquence,  d'adopter 
les  dispositions  du  projet  de  loi. 

2*  Supplément 


2^  Supplément  au  iV  lHO  du  Jeudi  &  Juin 

— Le  troisième  projet  de  toi  a  également  pour  but  de  saur- 
lionncr  la  réunion  administrative  qui  sulisrsle  depuis  le  B  mes- 
sidor an  8,  par  arrêté  préfectoral,  entre  les  quatre  communes 
<ïe  Saint- Vicior,  de  Gozoïi^  de  Saint-Micbcl  de  Lambesque  et 
de  Sainl-Homc  de  Tarn,  arrondissement  de  Saint-Affrique, 
département  de  l*Aveyron* 

Par  l'arrêté  précité,  la  municipalité  de  Saint- Rome  de 
Tarn,  qui  est  d'ailleurs  chef-lieu  de  canton,  fut  chargée  de 
radmiiiislration  des  quatre  communes  réunicsp 

Cette  administration  éîendant  son  aelion  sur  un  territoire 
de  D,02t5  hectares,  les  autorités  compétentes  durent,  avant  de 
réclamer  l'a  rie  législatif  nécessaire  pour  légaliser  cette  situa- 
tion, prendre  toutes  les  informatîuïis  nécessaires  pour  s'assu- 
rcr  qu^elle  ne  pouvait  nuire  aux  intérêts  des  administrés. 

r/enquête  ouverte  dans  ce  t>ut  a  fait  connaître  que  les 
communes  de  Saint-Rome  cl  de  Saint>.\Iichcl  demandaient 
le  maifitien  du  statu  qun^  et  que  les  deux  communes  de  Saint- 
Victor  et  de  Gozon  en  demandaient  la  cessation- 

LSaint- Victor  allègue  la  grande  distance  qui  la  sépare  duchcf- 
lïeu  i  elle  a  cependant  d^autant  moins  de  itroit  de  se  plaindre  à 
cet  égard,  qu'elle  est  précisément  placée  dans  une  position 
centrale  par  rapport  à  la  superlicie  totale  des  quatre  com- 
munes, tanrfîs  que  Saint-Michel,  qui  demande  le  maintien  de 
rétat  actuel,  est  bien  plus  éloigné  du  chef-lieu. 

Saint-Vktor  n'a  d'aitïeurs  que  177  fr,  de  revenu  annuelj 
ce  qui  ne  pourrait  suffire  aux  nécessités  d'une  existence  mu- 
nicipale isolée» 

La  commune  de  Gozon,  qui  ne  teut  pas  non  plus  rester 
réunie  A  Saint-Rome,  trouverait  cependant  fort  bon  qu'on 
lui  adjoignît  deux  autres  communes;  car  clîe  ne  peut  vivre 
par  elle-même  n'ayant  que  9o  fr.  de  revenu. 

Aucune  raison  majeure  n'a  donc  pu  faire  regarder  Fêtai 
actuel  comme  vicieux;  il  présente  au  contraire  tous  les  avan- 
tages qu'offre  l'administra  tioti  des  communes  d'une  certaine 
importance  :  il  y  a  donc  convenance  à  le  maintenir^  et  le 
projet  de  loi  dont  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoplion,  le  consacre  dèliuitivcment» 

—  Le  (iouvcrnemenl  propose  nn  échange  de  territoire  en- 
tre les  communes  de  (>ouïoramiers  et  de  Àlouroux  (Seine-et- 
Marne), 

Ces  deux  communes,  limitrophes  sur  une  grande  étendue, 
offrent  chacune  un  territoire  de  forme  très-allongée,  qui  s'é- 
tend du  nord-ouest  au  sud-est;  la  ville  de  Coulommicrs,  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département  de  Seine-et-Marne»  se 
trouve  placée  sur  la  limite  même  qui  sépare  les  deux  com- 
munes, tellement  que  quelques  maisons  situées  à  l'extrémité 
de  la  ville,  et  qui  fictivent  èlre  considérées  comme  en  faisant 
partie,  ajipar tiennent  ccfiendant  à  la  commune  de  Mouroux- 
Celtc  situation  nuit  au  développement  de  Couïommiers,  qui, 
par  suite  de  la  configuration  du  sol,  ne  |icut  s*èteudre  avec 
avantage  que  vers  le  sud,  (\n  propose  d'établir  pour  nouvelle 
limite  entre  les  deux  communes,  une  ligne  allant  du  nord* 
est  au  sud-ouest,  presque  perpendiculaire  à  la  ligne  formant 
la  limite  actuelle. 

Par  ce  moyen  on  réunirait  à  la  commune  de  Mouroux  la 
partie  de  la  commune  de  Coulommiers  qui  lui  est  contiguë 
vers  le  nord,  et  on  réunirait  à  la  commune  de  (îoulomniers 
la  partie  de  li  commune  de  IMouruux  qui  lui  est  contiguc 
vers  lesudi  Cette  nouvelle  délimitation  rendrait  le  territoire 
de  chaque  commune  plus  compacte  cl  plus  carré,  chaque 
chef-lieu  se  trouverait  situé  dans  une  position  plus  centrale, 
et  la  ville  de  (joulommiers  aurait  l'avanlage  de  pouvoir  pren- 
dre toute  Textension  que  la  richesse  de  cette  localité,  l'iu- 
dustrie  de  ses  habitants  et  sa  siiuation  topographique  lui  per- 
mettent d'espérer  dans  l'avenir* 

Les  territoires  échangés  sont,  à  30  hectares  près,  de  la  même 
contenance. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans,  la  Tdlc  de  Coulommiers  ré- 
clame ce  changement  de  ïimrtéî  la  commune  de  Mouroux  y 
fait  quelque  résistance.  Les  haijitants  de  la  partie  qui  serait 
réunie  à  la  commune  de  Coulommiers  craignent  d'avoir  à 
supporter  des  charges  plus  considérables  ;  mais  il  n'y  a  pas 
de  doute  quêteur»  firopriélês  ne  peuvent  que  gagner  de  va- 
leur à  rcxiension  que  Coulommiers  doit  nécessaïrcment  pren- 
dre dans  leur  direction*  D'un  autre  côté,  ils  trouveront  de 
plus  grandciî  facilités  dans  leurs  relations  avec  cette  ville  im- 
portante, et  ils  auront  en  tous  cas  Tavaîitage  de  se  trouver 
beaucoup  plus  rapprochés  du  chef-lieu  de  leur  commune, 

La  commune  de  Mouroux  se  plaint,  en  outre,  d'une  ré- 
duction dans  son  territoire,  mais  la  nouvelle  délimitation  ne 
lui  enlèvera  que  ^1  hectares  sur  1,7'jB  qu'elle  possède;  160 
habitants,  sur  2,010;  et  otî  fr*  sur  1,081  fr.  de  revenu. 

Aussi  les  avantages  qui  résultera nt  de  ce  changement  de 
limite  l'emportant  de  beaucou[>  sur  quelques  faibles  incon- 
vénients, les  autorités  administratives,  appelées  à  en  délibérer, 
ont  toutes  émis  un  avis  favorable,  par  suite  duquel  le  Gouver- 
nement a  propose  le  projet  de  loi  dont  nous  avons  l'bun- 
neur  de  vous  proposer  l'adoption. 


Jlapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  rrédit  de 
1,500,000  fr,  mr  texerckcde  1813,  m  additmn  à  celui  de 
;>UO,iH.)0  /V.  déjà  miverl  pour  îa  construction  du  tombeau  de 
Vemprreur  Napoieon* 

M»  i.f^iitnoTv  Ciaritoir»*  Messieurs,  l'empereur  Na- 
poléun  mourant  à  Sainte-Hélène  avait  dit  :  «  Je  désire  que 
mes  cendres  reposent  sur  les  bords  de  ia  Seine,  au  milieu  de 
ce  peuple  français  que  j'ai  tarit  aimé  !  »ï  Ces  paroles ,  dernière 
expression  de  son  amuur  pour  la  France,  furent  recueillies 
par  elle,  et  nous  en  avons  tous  gardé  le  religieux  souvenirp 

Cependant,  messieurs,  ce  vtuu  de  l'illustre  captif ,  ce  vœu 
qui  était  devenu  le  notre,  ne  put  s'accomplir  que  vingt  an- 
nées plus  tard* 

Une  royauté  forte  et  nouvelle,  acceptant  pour  Va  France 
l'héritage  de  gloire  que  nous  a  laissé  l'empereur,  s'associant 
aux  sentiments  de  la  nation,  comprit  quel  noble  privilège  lui 
était  réserve.  Elle  réclama  le  dépôt  sacré  que  le  rocher  de 
Sainle-Uclcne  avait  retenu  ;  et  les  cendres  de  celui  qui  fut  le 
chef  et  le  sauveur  <ie  la  patrie,  et  qu'à  de  si  justes  titres  le 
peuple  français  avait  salué  du  nom  de  Grand j  durent  nous 
être  remises* 

La  bautc  mission  d'aller  les  recueillir  fut  donnée  à  un  fds 
du  Rot, 

il  est  inutile  de  vous  rappeler,  messieurs,  avec  quel  senti- 
ment national,  avec  quelle  pieuse  et  sévère  dignité  le  prince 
de  Joinville  exécuta  les  ordres  paternels-  Vous  savez,  tous  de 
quels  respects  il  entoura  les  illustres  dépouilles  contiées  à  sa 
garde  ;  vous  saveï  tous  comment,  an  milieu  de  FOcéan,  dans 
la  ferme  croyance  de  la  guerre,  il  jura  de  s'ensevelir  dans  les 
flots  avec  son  glorieux  dépôt,  plutôt  que  de  voir,  au  vaisseau 
qu'il  commandait,  tloller  un  pavillon  ennemi. 

Vos  c(«urs  sont  encore  émus  au  souvenir  des  transportsqui 
éclatèrent  partout  quand  le  cercueil  de  l'empereur  toucha 
nos  rivriges;  vous  avez  vu  des  pleurs  couler  de  tous  les  yeux 
pendant  sa  translation  solennelle  dans  la  caiiîlale*  C'est  que, 
dans  ce  froid  cercueil,  messieurs,  étaient  renfermés  les  restes 
mortels,  miraculeusement  conservés,  de  l'homme  prodigieux 
qui  avait  détrôné  l'anarchie,  porté  si  haut  et  si  loin  la  gloire 
de  nos  armes,  relevé  l'autel  pour  tous  les  cultes,  rétabli  l'or- 
dre dans  ^toutes  les  branches  de  radministratiouj  décuplé  la 
force  du  pouvoir  central,  restauré  l'instruction  publique,  doté 
la  France  de  cet  admiralile  code  de  lois  qui  porta  son  nom  et 
qui  est  de\enu  le  code  européen;  c'est  que  le  peuple  entier, 
dans  sa  justice,  garde  le  souvenir  du  héros  immortel  qui 
voulut  rendre  la  France  la  première  entre  toutes  les  nations, 
comme  aussi  il  conservera  la  mémoire  du  roi  généreux  qui  a 


exécuté  la  volonté  suprême  de  l'auguste  martyr. 

Les  peuples  ne  sont  pas  toujours  ingrats. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  demande  votre  concours  pour 
élever,  à  la  mémoire  de  l'empereur,  un  monument  digne  de 
la  grandeur  de  la  France,  Aucun  de  vous  ne  lui  refusera  ce 
concours;  aucun  ne  répudiera  l'honneur  de  s'associer  à  cet 
acte  de  piété  nationale, 

La  loi  du  10  juin  18i0  a  désigné  Téglise  royale  des  Invali- 
des pour  recevoir  le  tombeau  de  l'empereur  Napoléon;  celle 
du  25  juin  1841  avait  affecié  500,000  fr.  à  la  construction  de 
ce  tombeau. 

Un  concours  fut  ouvert  ;  mais  sur  quatre-vingt-un  projets 
présentés,  aucun  ne  remplit  toutes  les  conditions  exigées* 
Plusieurs  artistes  crurent  devoir  rester  dans  les  limites  du 
crédit  accordé  :  peut-être  auraient-ils  atteint  le  but,  ou  du 
moins  s'en  scraient-iîs  plus  rapprochés  s'ils  eussent  pensé  que 
la  somme  allouée  pouvait  être  augmentée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  ie  jury  chargé  d'apprécier  les 
i  travaux  qui  biî  ont  été  soumis,  a  appelé  TaVlcntitin  du  minis- 
I  tre  de  l'intérieur  sur  quelques  idées  heureuses,  et  notamment 
sur  deux  projets  qui  oiït  servi  à  la  rédaction  de  celui  qu'au- 
jourd'hui le  Gouvernement  approuve* 

Mais,  pour  rexécution  de  ce  nouveau  plan,  500,000  fr.  ne 
suf lisent  plus  ;  la  dépense  doit  s'élever  maintenant  à  2  mil- 
lions* Tel  est  l'objet  du  i>rojct  de  loi  qui  a  été  soumis  à  l'exa- 
mea  de  la  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe. 

D'après  l'exposé  des  motifs  de  ce  nouveau  projet  ;  «  le 
dôme  des  Invalides  sera  le  couronnement  du  tombeau  ;  le 
sarcophage,  placé  au  centre  de  rédilice,  dans  un  enfonce- 
ment, sera  protégé  mieux  que  par  une  simple  barrière*  l^e 
jour  tombant  du  dome  éclairera  le  f .rtveau  funèbre;  mais  les 
regards  n'y  pourront  pénélrerqu'à  distance,  ce  qui  donnera, 
au  sarcophage,  un  asjieet  sévère,  imposant,  religieux,  qu'on 
ne  trouverait  pas  dans  un  cénotaphe  qui  s'élèverait  au-dessus 
du  sol. 

Ce  monument  n'introduit  dans  l'édifice  de  Mansard  ni 
trouble  ni  disparate,  il  n'en  masque  aucune  partie;  il  a  le 
mérite  de  laisser  intact  le  monument  de  Louis  XIV,  tout  en 
créant  dans  sa  base  un  autre  monument  uniquement  consa- 
cré à  Napoléon.  » 

Ainsi,  messieurs,  l'église  actuelle  des  Invalides  se  trouvera 
divisée  en  deux  parties  distinctes,  l'une,  celle  du  nord,  desti 
née  au  service  ordinaire  du  culte  ;  l'autre,  celle  du  sud,  en- 
tièrement réservée  au  silence  religieux,  du  tombeau*  Là,  l'em- 
pereur, sera  seul  avec  ïurennc  et  Vauban,  auxquels  sa  vo- 
lotité  avait  donné  ce  noble  asile. 

Votre  commission,  après  avoir  visité,  en  dclail,  l'intérieur 
du  royal  éditice,  pour  s'assurer  de  la  convenance  des  nou- 
velles dispositions  proposées,  leur  a  unanimement  donné  son 
approbation. 

Toutefois,  elle  demande  ; 

h  Que  le  sarcophage  soit  un  peu  plus  élevé  au-dessus  du 
fond  de  la  crypte,  de  façon,  qu'entouré  de  plus  de  lumière, 
il  frappe  immédiatement  les  regards; 

2'J  Qu'il  soit  d'un  style  sévère,  sans  aucun  ornement  ni 
inscription;  peut-être  même  conviendrait-il  de  n'y  pas  écrire 
le  nom  de  iNapoléon,  En  effet,  un  monument  de  ce  carac- 
tère, pour  parler  à  la  vénération  des  peuples,  n'a  besoin  qne 
de  souvenirs; 

3  *  Que  les  marbres,  granits  et  porphyres  les  [dus  beaux  et 
les  plus  précieux  de  la  France ,  de  l'Italie  et  de  l'Egypte 
soient  employés  à  la  construction  du  sarcoiîhage  et  de  la 
crypte  ;  la  richesse  des  matériaux  devant  suppléer  à  la  grave 
simplicité  du  style  ; 

4  *  (Jue  dans  les  bas- reliefs  qui  doivent  revêtir  les  parois 
de  la  crypte,  la  main  du  sculpteur  retrace  les  grandes  épo- 
ques d*un  régne  si  fécond  en  grandes  choses; 

5"  Que  i'épée  de  l'empereur,  celle  ou'il  portait  à  Auster- 
Ut/,  et  qu'il  a  toujours  pci;^^;  ùepuio^  lututtî  k  Sainte-Ué- 
Icne;  que  celte  vaillante  épéc,  déposée  en  1810  (1}  par  le 
général  Bertrand  sur  le  cercueil  du  héros,  demeure  â  jamais 
placée  à  coté  de  sa  tombe, 

6"  Que  la  statue  équestre,  qui  doit  être  coulée  avec  le 
bronze  de  canons  trophées  de  nos  victoires,  et  qui  est  con- 
sidérée comme  le  complément  indispensa l>te  du  monument, 
s'éîève  au  centre  de  i'esplanade  des  Invalides, 

Votre  commission  a  été  également  unanime  pour  demander 
que  celte  statue  représentât  l'empereur  dans  le  costume  im- 
jïérial,  portant  au  front  la  couronne  de  lauriers,  et  tenant 
dans  sa  main  le  sceptre  de  Charlemagne, 

Il  faut  bien  établir,  messieurs,  comme  on  Ta  déjà  dit  dans 
une  autre  enceinte,  que  ce  n'est  pas  seulement  le  guerrier 
que  la  France  veut  glorifier,  mais  encore  le  législateur  et  le 
souverain.  Un  monument  national ,  dont  le  Uoi  et  les  cham- 
bres ont  voté  l'érection  en  l'honneur  d'une  incomparable  re- 
nommée, perdrait  le  caractère  auguste  qu'il  doit  avoir,  si 
tous  les  attnJjuts  de  ia  puissance  souveraine,  exercée  pendant 
plus  de  dix  années  d'une  manière  aussi  pleine  que  glorieuse, 
ne  s'y  montraient  réunis  à  la  fois. 

L'histoire  dira,  sans  doute,  que  par  cet  hommage  éclatant 
et  complet  rendu  aux  sympathies  du  peuple  et  à  la  mémoire 
de  l'empereur,  la  royauté  fit  du  pouvoir  un  grand  et  noble 
usage. 

Messieurs,  votre  commission,  après  avoir  examiné  les  plans 
et  devis,  a  remarqué  que  le  prix  réglé  d'avance  pour  certains 
marbres,  serait  peut-être  trop  peu  élevé  et  pourrait  ne  pas 
permettre  d'en  employer  d'assez  beaux  ;  elle  a  reconnu,  ce- 
pendant, la  possibilité  d^exècuter  le  monument  tel  qu'elle  le 
désire,  avec  les  J,-î>00,000  fr,  demandés  en  addition  aux 
000,000  fr,  déjà  votés.  M,  le  ministre  a  déclaré  qu'il  pren- 
drait en  sérieuse  considération  les  demandes  et  observations 
contenues  dans  ce  rapport.  Votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  à  l'unanimité,  d'adopter,  sans  y  rien  changer, 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  présente. 

Rapport  mr  un  projet  dU'change  entre  le  domaine  de  l-Etaî 
€i  i)L  i'aiéé  Pet/re. 
^1*  v*K  i*Ri!%CE  i>'£cicm:iii^.  Messieurs,  le  Couverne- 
ment  soumet  à  votre  sanction  un  projet  de  loi  adopté  déjà  par 
la  chambre  des  députés,  et  qui  a  pour  objet  de  ratifier  l'é- 
change fait  d'un  bâtiment  domanial  dépeiidant  du  ministère 
de  la  guerre,  dit  la  caserne  des  Minimes,  à  Lyon,  contre  une 
maison  appartenant  à  M*  l'abbé  Feyre.  Le  <îcpartement  de  la 
guerre  aura,  pour  compléter  cet  échange,  à  payer  unesoultc 
da  liM2  fr. 

De  l'examen  attentif  des  pièces  qui  lui  ont  été  soumises,  il 
résulte  pour  votre  commission  la  certitucîe  que  la  possession 
de  la  maison  située  rue  des  Forges  est  nécessaire.  En  effet, 
elle  est  comprise  dans  l'enceinte  des  ouvrages  à  accomplir 
pour  la  défense  de  la  ville  de  Lyon* 

Votre  commission  a  reconnu  également  qu'il  n'y  avait  pour 
TEtat  aucun  inconvénient  à  se  dessaisir  de  la  caserne  des  Mi- 
nimes, qui,  telle  qu'elle  est  maintenant,  exigeait  <les  répara- 
tions immenses  et  équivalentes  à  une  réédilïcation.  Il  y  a 
donc  avantage  même  à  la  vente  d'un  immeuble  inutile. 

Mais  en  lisant  quelques-unes  des  pièces  jointes  au  projet, 
notamment  la  lettre  de  M,  le  ministre  de  la  guerre  adressée 
à  son  collègue.  M*  le  ministre  des  ûnances,  en  date  du  17 
juillet  18'S1,  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  26  avril 
I  1842,  votre  commission  a  pensé  qu'une  acquisition  directe 
j  eût  été  plus  avantageuse  pour  l'Etat,  On  eut  pu  la  faire  ou 
"  de  gré  a  gré  si  M.  Messoniat  eut  consenti  n  la  vente,  ou  au 
besoin  par  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  L'Etat 
'  n'eût  pas  payé  l'immeuble  plus  de  120,000  fr,,  prix  qu'en  a 

\     (1)  Le  15  décembre  1840, 


donné  M,  l'abbè  Peyre,  et  la  vente  de  la  caserne  des  Minimes 
reconnue  impropre  au  service  et  indispensable  à  l'extension 
du  petit  séminaire,  redt  fait  rentrer  dans  une  portion  des 
frais  de  son  acquisition,  ï*eut-ctre  cette  manière  de  procéder 
eùt-elle  été  préférahle. 

L'éviction  des  locataires  et  l'indemnité  à  accorder  à  la  tIIIô 
de  Lyon  n'étaient  pas  des  difficultés  dont  on  eut  à  se  préoc- 
cuper. L'éviction  était  facile,  car  les  seuls  baux  donnant  lieu 
à  indemnité  expirent  Pun  au  6  janvier  1844,  les  deux  autres 
aux  24  juin  1846  et  1847.  Quant  à  la  servitude  de  la  ville, 
elle  était  d'une  nature  toute  particulière,  applicable  exciusi- 
vement  à  un  service  public,  et  éleînte  forcément  par  la  ser- 
vitude militaire  au  profit  de  l'Etat,  D'après  le  mode  adopté, 
le  trésor  fait  une  libéralité  de  4,000  fr,  à  la  ville  de  Lyon. 

Votre  commission,  messieurs,  a  cru  devoir  vous  rendre  un 
compte  fidèle  de  sa  pensée  sur  la  manière  dont  le  Gouverne- 
ment a  proeédé.  Néanmoins,  considérant  que  la  possession  de 
la  maison  Messoniat  est  indispensable  au  système  de  défense 
de  Lyon,  et  que  l'abandon  de  la  caserne'  des  Minimes  au 
profit  du  petit  séminaire  rentre  également  dans  des  vues  d'u- 
tilité publique,  elîe  vous  propose  l'adoption  pure  et  simple 
du  projet  de  loi. 

Rapport  sur  ic projet  de  loi  tendant  â  ouvrir  un  crédit  extraor* 
dinaire  pour  l'établissement  d'une  école  d*arU  et  métiers  à 

^.  IjI^  €a^T£  ii^ALuiiffERA.  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment vous  demande  un  crédit  extraordinaire  pour  l'établisse- 
ment d'une  école  d'arts  et  métiers  à  Aix. 
^  Deux  écoles  de  ce  genre  existent  déjà  en  France,  l'une  à 
Chalons,  depuis  1805,  l'autre  à  Angers,  depuis  181'L  Elle» 
sont  destinées  à  former  des  ouvriers  instruits,  de  bons  contre- 
maltres  et  chefs  d'ateliers,  des  mécaniciens  et  des  construc- 
teurs, L'inslructioii  qui  y  est  donnée,  à  la  fois  théorique  et 
pratique,  a  généralement  produit  jusqu'ici  des  élèves  habiles, 
des  praticiens  inlelligenls  qui  sont  recherchés  dans  plusieurs 
branches  de  Findustrie*  C'est  après  avoir  examiné  les  diverses 
positions  dans  lesquelles  se  trouvaient  la  plupart  de  ces  jeunes 
gens  à  leur  sortie  de  ces  écoles  ;  c'est  aussi,  après  s'être 
éclairée  de  l'avis  exprimé  par  plusieurs  chefs  des  meilleurs 
ateliers,  que  votre  comuiiission  s'est  convaincue  que  les  éta- 
blissements de  ce  genre,  existant  déjà  en  France,  avaient 
pleinement  répondu  à  leur  destination,  et  que  rexpêrience 
déjà  faite  indiquait  rutililé  de  propager  et  d'étendre  ce  mode 
d'enseignement  profeasionnel . 

Ce  n'est  plus,  en  effet,  seulement  pour  les  besoins  de  nos 
manufactures,  pour  l'exécution  de  leurs  nombreux  instru- 
ments de  fabrication,  qu'il  est  indispensable  de  former  des 
ouvriers  spéciaux  et  capables* 

Une  industrie  nouvelle  encore  parmi  nous,  mais  qui  gran- 
dit ra[iidement  sous  l'induence  des  efforts  réunis  du  Gouver- 
nemcnt  et  du  pays  tout  entier,  réclame  impérieusement  un 
personnel  expert  et  actif,  que  la  France  doit  pouvoir  trouver 
dans  son  sein,  et  qu'elle  est  jusqu'ici  forcée  d'emprunter  à 
l'Angleterre, 

Toutefois,  cette  pénurie  n'accuse  point  notre  sollicitude* 
Chaque  époque  a  ses  lacunes  et  ses  imperfections,  justement 
parce  qu'elle  a  ses  tendances  et  ses  progrès.  Tout  se  tient  dans 
le  domaine  des  perlectionnements;  une  amélioration  en 
amène  une  autre.  Lorsque  chaque  jour  de  Jiombreuses  ma- 
chines à  vapeur  sont  venues  multiplier  et  perfectionner  nos 
voies  de  communication,  faciliter  les  voyages,  diminuer  le 
prix  des  transports,  rapprocher,  en  quelque  sorte,  les  distant 
ces,  il  a  été  simple  de  reconnaître  que  ces  nouveaux  moteurs 
devaient  réclamer  un  personnel  nombreux  et  instruit,  capa- 
ble de  les  fabriquer,  de  les  entretenir  et  de  (es  diriger. 

Ce  sont  ces  considérations,  messieurs,  qui  ont  engagé  vo- 
tre commission  a  donner  son  entier  assentiment  à  la  créatioii 
d'une  troisième  école  des  arts  et  métiers. 

Elle  suppose  bien  que  l'augmentation  de  cent  élèves  par 
an,  que  cette  troisième  fondation  va  permettre,  sera  loin  de 
suflire  aux  demandes  des  entreprises  publiques  et  particuliè- 
res, mais  la  voie  dans  laquelle  entre  le  Ciouvernement  et  ses 
vues  d'avenir,  formellement  exprimées  à  cet  égard,  donnent 
à  votre  commission  l'assurance  qu'il  a  compris,  en  temf»s 
utile,  l'urgence  de  développer  l'enseignement  industriel,  et 
qu'il  continuera  son  œuvre  avec  la  même  sollicitude,  mais 
avec  la  prudence  que  nécessitent  les  lourdes  dépenses  dont 
notre  budget  est  chargé. 

La  nécessité  d'une  troisième  école  étant  ainsi  reconnue,  vo- 
tre commission  avait  encore  à  examiner  si  l'organisation  pro- 
posée était  bonne,  si  la  ville  d'Aix  était  un  lieu  bien  choisi 
pour  cet  établissement,  si  le  local  offert  par  cette  ville  rem- 
plissait les  conditions  suffisantes,  et  si  enfin  les  crédits  qui 
vous  étaient  demandés  se  trouvaien  justifiés* 

Le  programme  des  cours  et  exercices  est  le  même  que  celui 
des  deux  écoles  déjà  existantes*  Son  examen  nous  a  prouvé 
que  l'instruction  théorique  n'était  pas  trop  grande,  que  l'ins- 
truction pratique  y  était  en  même  temps  très-complète. 
D'ailleurs  l'expérience  de  longues  années,  les  bons  résultats 
obtenus  par  une  semblable  division  de  deux  genres  d'études 
si  différentes,  nous  ont  fait  penser  que  vous  trouveriez  bon 
de  ne  rien  changer  à  ce  système.  Si,  plus  tard,  les  nécessités 
de  rindustrie  nouvelle  demandent  une  instruction  différenle, 
l'administration,  en  les  reconnaissant,  apportera  à  ce  pro- 
gramme, nous  n^en  doutons  pas,  les  modifications  qui  de- 
vraient l'améliorer, 

La  situation  des  deux  écoles  de  Chàlons  et  d'Angers,  justi- 
fiait conaplètement  le  choix  du  midi  de  la  France  pour  le 
nouvel  établissement  ;  et  dans  le  midi,  le  choix  de  la  ville 
d'Aix  nous  a  paru  commandé  par  les  raisons  les  plus  mn* 
cluantes.  Cette  ville,  que  sa  tranquillité  approprie  déjà  à  l'é- 
lude, voit  autour  d'elle  Marseille  et  ia  navigation  à  vapeur  de 
la  Méditerranée;  Toulon  avec  ses  vastes  arsenaux,  Avignon, 
.\imes,  le  cours  du  ithone,  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  M;»r- 
seille,  les  établissements  de  c<3nstruction  de  la  Ciotat,  les 
mines  et  les  fonderies  d'Alais.  Ainsi  entourée  de  grands 
foyers  d'industrie  et  de  constructions  mécaniques,  Aix  offre 
donc  les  conditions  les  plus  favorables,  pour  une  école  de 
cette  nature.  F]t  tandis  que,  par  sa  position  même,  elle  pré- 
sente ainsi  de  grands  avantages,  elle  propose  encore  de  les 
augmenter.  Elle  offre  de  céder  gratuitement  à  l'Etat  un 
local  vaste,  que  de  grands  ateliers  et  un  cours  d^eau,  capa- 
ble de  faire  mouvoir  deux  moteurs,  semblent  avoir  affecié 
d'avance  à  cette  destination. 

Enfin,  et  cette  considération  a  bien  son  prix,  les  matières 
premières  qu'exigent  les  travaux  des  élèves  sont  tirées  des 
centres  voisins  que  nous  énumérions  tout  à  l'heure,  et  par  là 
les  dépenses  de  fabrication  se  trouveront  d'autant  moin  rires- 
La  ville  d'Aixne  s'est  pas  montrée  seule  empressée  à  faciliter 
cette  fondation  par  ses  dons  et  subventions. 

La  ville  et  le  commerce  de  Marseille,  les  départements  des 
lîouches-du- Rhône  et  du  Var  se  chargent  de  faire  les  frais 
d'aménagement  du  local  entier,  et  consacrent  â  cette  dé- 
pense une  somme  de  250,000  fr. 

La  fourniture  du  molulier,  de  l'outillage,  l'avance  des  ma- 
tières de  fabrication,  tombent  seules,  avec  les  frais  ordi- 
naires d'enseignement  et  d'administration,  à  la  charge  de* 
l'Etat, 

C'est  pour  lui  permettre  de  faire  face  à  ces  dépenses  qu*il 
vous  est  demandé  un  crédit  de  2(0,000  fr.,  dont  S0,000  fr- 
à  affecter  à  l'exercice  1843,  80,000  fr,  à  l'exercice  1814,  et 
le  surplus  aux  exercices  suivants.  Avec  cette  somme,  la  pari 
destinée  à  l'outillage  ne  sera  point  assez  forte  pour  le  fournir 
complet;  mais  les  élèves  y  pourvoiront  en  fabriquant  succès- 


sîTemcnt  eux-mêmes  les  pièces  manquantes, 

L'Klrit,  fîTi  recÉivaiit  ainsi  un  lucal  entièrement  amén^igé,  a 
du  3G  (iroposer^  el  le  pays  M  en  saura  gré,  d'installer  imnié- 
fli.ilemenl  Pccole  d'Aiît^Dès  Je  1*"^  octobre  prochaio^  les  cours 
pourront  commcneer. 

Ainsi  le  dernier  trimc^stre  de  1843  va  exiger  une  dépense 
qui  n'a  pïi  èire  prévue  au  budget  de  cette  année.  C'est  dans 
le  Imt  d'y  pourvoir  que  le  pn)jet  tîc  loi  vous  demande,  en  se- 
cond lieu,  un  erédii  suf>pïèmentaire  de  f](l,f30f)  fr. 

Ktï  présence  des  besoins  gènéraijx  que  nous  av^ns  en 
riïonnour  di*  vous  signaler,  et  ]inissamment  aidé  par  les  pro- 
positions libérales  d^une  ville  qu'on  aurniit  dû  choisir,  alors 
même  qu'elle  ne  les  aurait  pas  faites,  PEtnt  n%ivail  pas  d'al- 
lernalive,  el  voire  commission  est  d^■lvîs  que  le  [>rojet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  doit  élre  adopté  comme  une  des  mesures 
Uis  plus  utiles  à  la  prospérité  de  l'industrie  française* 


Ordre  du  jour  du  jeudi  8  Juin* 
A  une  heure,  séance  publique* 

Suile  de  la  délibération  sur  ïes  arlicles  du  projet  de  loi  re- 
IdUf  à  la  forme  des  actes  notariés. 
Jlapport  du  comité  des  pétitions* 


hn  commission  du  projet  de  loi  sur  les  sacres  a  Dommè 
M-  le  duc  de  Broglie  président ^  i\L  Jlossi  rapporteur- 


pnr- 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

rrtÉSIDENCE  DE  M.  BIGNON,  V1CE-PI\ÉSIDEÎST* 
Scmice  du  mercredi  1  juin^ 

SOMMAiiiE,  —  Suilfl  île  la  discussion  î^i^nériiie  du  proj^L  de  loi 
inni  dGiiiLtrnUi  ilo  créilib  pour  La  consirucUoti  e(  l 'achèvement  d»  di- 
vers étliliptïsi  pli  M  il  Â  ;  MM,  OelrrsiKiiil,  le  imnMro  des  Ira  vaux  (hi- 
blics,  Valuul,  coiiiinissyire  du  lloî,  Ojjer,  ih»  Lan^ij?,  nijm>s^  îe  nii- 
nistre  do  instruction  publique^  Glais-l(i/orn  el  ArdÈint,  rapporlestr* 
—  Art,  i^''.  Proiiïicr  iiarat^raphe  (hibliothéqua  SainU''4ii*fiiCviùvf)  : 
MM*  de  U  ricsse  al  lo  mintslns  des  tnivttujt  imldlcs,  Ailoplioïi.  — 
Ihmième  ïiarayruphe  (i  li;inibr«  des  pairs)*  Adoption,  —  Troisième 
puniiîrapb*!  (InstiUUioii  ik'.s  jeunes  avcuglys),  AilopUan,  —  QuiUrîéuic 
par<i^rûpb«5  (hureiuix  do  Lu  guerre)  :  fllM-  Tiullan  Urr  oî  Le  nuniàire 
de»  Lravuux  publks.  Adoption*  —  An.  %  3^  5  el  (i.  AilopLion*  — 
Scrutin.  Aiieplion*  ^  Rapports  prè^eniési  par  M*  Goury  sur  deux 
pmjcis  lie  loi  dlnlcrè^  LociiL  —  llupport  de  AJ.  Arafjo  sur  lo  projet 
n'Kdif  à  la  reiippnj^^ion  des  oeuvres  do  Fermât.  —  Happurl  de  M.  Le- 
nnble  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  police  de  Iîi  cliasso,  —  Huppt  i  ts 
d©  la  cominissiou  des  pétitions,  présentés  pur  M.  Terme»  réiition  l  e- 
liiliie  <iu  IravaiL  des  enQmts  dans  les  mEuiunirlures  :  MM*  Terme, 
rîiitpiirlf^ur^  le  ministre  de  L^ij;dcnlture  el  du  commercent  Fuldiiroti, 
AlermilLiod,  Qirnol,  do  r<iuiiïacérés,  Dubois^  François  lleiei^si'rl, 
nionier  de  la  Si^eranne,  Ardant,  ll^iviti  et  de  la  TareiLe. — -  TétiL  oii 
relative  à  rétablisse  ment  à  Paris  d^un  conseil  de  pnidMmmuies  : 
M^.  Terme,  rapporteur,  et  le  mmislre  de  É^agrietdture  et  d«  com- 
merce* 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  qtiart* 
Lo  procès- verbal  est  Iti  et  adopté* 

I\L  Marchai  dèime  une  pétition  d'un  grand  nombre  de 
propriétaires  du  département  de  la  IVJeurLhc,  qui  signalent 
des  inconvénieûls  relatifs  au  projei  de  loi  sur  la  jioîice  de  \;i 
chasse. 

M.  Manuel  dépose  une  pétition  des  habitants  de  Clamecy 
sur  le  Jïiéme  ol>Jet> 

(llenroyées  a  la  commission  chargée  de  reiamen  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  police  de  la  chasse*) 

AL  Mathieu  (Ardcclie)  dépose*  sur  le  bureau  une  pétilkui 
des  habitants  de  la  commune  de  Chaubonos,  département  de 
l\\rdéehe,  par  l^iquelle  ils  sollicitent  itiic  loi  qui  eonctiterin- 
lérêlde  ragrieuHure  avec  ie  respect  du  à  la  propriété* 

(Uenvoj'ée  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  M.  d'Ângeville  sur  les  irrigations*) 

.11*  lit:  i^KKmmr.mT,  J'ai  i^honneur  de  donner  connais- 
sance à  la  chambre  de  la  lettre  suivante  ; 
0  Aloiisiettr  le  président, 

il  Je  viens  d'avoir  le  malheur  de  penh^e  mon  père.  Je  vous 
prie  ipavoir  ia  boiité  d'obtenir  pour  moi  de  ia  chambre  un 
congé  qui  me  permelle  Ue  passer  quelques  jours  auprès  de 
ma  mère* 

u  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

n  Victor  GnANDIN.  » 

(Le  congé  est  accordé,) 

M,  Junjen  demande  et  obtient  également  un  congé. 

m.  PRKtiiiiEWT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  dû 
la  ^iisc!ission  sur  le  projet  de  loi  portant  demande  d\jn  crédit 
pour  Pachèvement  de  <iivers  édi tires  puïdics* 

La  parole  est  continuée  à  M.  Delespaid. 

71.  iiKLKntp.iiri.*  Messieurs,  des  interruptions  que  j'avais 
moi-même  provoquées  dans  le  bot  d'élucider  ce  débat, 
dans  le  bui  de  donner  plus  d'aiilorité  à  ma  parcdc, 
en  invoqua  lit  à  son  fioul  icfï  !e  témoigîirigc  de  plusieurs 
de  ïios  honorables  collègues,  témoignage  qui  ne  m^^  pas 
failli,  la  chambre  s'cïi  souvi<.'iitî  ces  interruï>iions,  dis-je,  ne 
m'ont  pas  permis  de  terminer  hier  les  développements  dans 
lesquels  je  me  proposais  d'entrer  pour  répondre  à  M,  le  mi- 
nistre des  iravanx  pnblics*  Mes  ex|>iicEUii.ïns  ont  clé  ineom- 
plèles,  însnnîsantes;  je  viens  les  compléter  aujï>urd'hui, 
Fuifisent-elles  alLeindre  leur  but,  c'est-à-dire,  faire  passer 
drins  vos  esprits  la  conviction  qui  domine  le  mien,  en  vous 
eléicnnin  int  îi  repousser  par  un  vole  négatif,  à  repousser 
comme  inutile  autant  qu'onéreui;  à  nos  linances  ,  le  crédit  de 
J,8!?0,t)0l)  fr.  qui  vous  est  demandé  L»our  rétablissement  de 
la  biblii^shéque  de  Sainte-Geneviève  dans  le  local  ancienne- 
nieul  occupé  par  la  prison  militaire  deMontaigu* 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  ariisliquc,  je  crois  l'a- 
voir traitée  hier  avec  tous  les  dévtdoppcnicjus  qu'elle  com- 
porte. Je  commença is  à  discuter  la  auestioii  de  dépenses  lors- 
que Tljeure  avancée  m'a  forcé  d'interrompre  ma  discussion, 
Jti  viens  la  reprendre  aujomd'huî.  Et  d'abord  je  répondrai  a 
q(!elq[jeg  objections* 

M.  ie  ministre  des  travaux  publics  nous  a  parlé  hier  d'un 
décret  impérial  de  1812,  relatif  à  nn  projet  non  exécuté  de 
Iran-iférement  de  la  bibliothèque  du  ('aathéon,  ai^jourd'hui 
eeïie  de  S/ïinte-Geneviève,  dans  le  palais  du  Sénat*  Je  Pai 
vaincmi^nt  recherché  dans  le  HuUcéin  des  Lois* 

.n*  ir ATOUT*  Le  voilà, 

:îb*  B#fii,iv»i"%ri,*  Jusqu'à  ce  que  M*  le  mini-^tre  ait  bien 
voulti  nous  en  donner  connaissance,  je  me  crois  autorisé  à 
]ien,Herque  ce  n'estni  le  mauvais  état  des  Ijatimcnls  en  1812, 
ni  le  voisinage  de  la  bibliothèque  Sainlc-Gcnevicve  avec  le 
lycée  Napoléon  qui  a  donné  naissance  à  ce  projet  de  trans- 
fèrt'mfnit,  maïs  tout  simplement  le  désir  de  faire  don  au  Sé- 
nat de  la  bibliothèque  Sainte  Geneviève, 

vATOiix*  Voici  le  décret.  Je  vais  vous  lire  si  vous 
voulez  les  deux  articles.  Décret  impérial  de  1812,  bibliothè- 
que du  Panthéim,  art*  IL 

m*  i.i;  i*iii{Pii»i^:iT*  Vous  ne  pouvez  pas  ïtilerrompre 
ainsi,  à  moins  que  T orateur  ne  le  pcrmeite, 
M*  i>i-;i.t-;Hiv%i:i.,  .ry  conseiis  tres-vtd  on  tiers* 
M*  T.iTOiJT.  Je  ne  veux  pas  interrorfîjire.  (Parler  î) 
^1*  f,K  mi^i^TKK  nw.H  TfliivArs  ri: tii^ics*  Voici 
Tetpcdition  eu  forme  du  décret  ;  j'y  lis,  art*  H*  «  Lyak  Na- 
pùléon,  l>c  nouveaux  dortoirs  propres  à  recevoir  aux  moins 
20()  élèves  seront  établis  dans  l'emplacement  occupé  par  hi 
bibliothèque  actuelle  du  raniliétin,  n 

Vous  voyeis  bien  que  ce  décret  est  cr*  vue  du  collège  et  du 
doUoir  à  établir  dans  l'emplacement  de  la  bibliothèque 
SaiDte<»Geiie¥iéve. 
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1     ys,  t>KLi^9FArTi*  Ce  que  vous  venei^  de  lire  lie  prouve 

pas  que  ce  soit  la  dét  rèpituilc  des  bàtïnieiits  qui  ait  èlé  la 
cause  déterminante  du  projet  de  transfèremcnt*  Cela  ne 
change  pas  mon  opinion* 
i      On  a  singulièrement  exagéré,  suiv.nE  moi,  les  inconvé- 
;  nicnts  du  voisinage  de  la  bibltothcqne  avec  le  collège  Henri  IV- 
Sans  doute,  s'il  s'agif^sait  de  construire  une  bibliothèque  pii- 
,  blique,  onV irait  pas  choisir  pour  le  lien  de  son  établissement, 
un  collège,  bien  que  son  voisinage,  cependant,  puisse  procu- 
rer aux  jeunes  gens  studieux,  aux  élèves  qui  fréquentent  les 
clas^e^î  supérieures,  les  moyens  d'aogui enter  leors  connais- 
sances, l'occasion  d'y  puiser  de  nouveaux  élémenls  d'in- 
struction* 

M*  nni  viLTftT*  Ils  ne  vont  pas  à  la  bibliolhèque, 
^i*  iii^i4t:Ji»p.i.tJij,  Ils  n'y  vont  pasj*  de^iiandez  donc  aui 
élèves  de  Tancien  lycée  Napoléon  qui  siègent  sur  ces  bancs 
s'il  ne  leur  est  pas  souvent  arrivé  de  cojisulter  les  livres  de  ta 
bibliothèque  Sainte-Genevitîve* 
{Plusieurs  voix.  C'est  vrai*) 

Les  élèves  iront  ailleurs. 

n*  iii^i.Kiii'4.tiL*  Mais  puisque  Ton  trouve  la  bibliothè- 
que établie  dans  le  même  local  que  le  roliégc,  puisque  les 
archiLccles  eux-mêmes,  <lans  une  note  que  j'ai  sous  les  yeux, 
déclarent  qu'il  y  a  possibilité  de  maintenir  cette  bibliolhèque 
dans  le  local  Sainte-Geneviève  :  sauf  les  ré^ia rations  nèces- 
sairt's,  pourquoi  ne  Py  conserverait-on  pas?  pourquoi  irait- 
on  se  jeter  dans  de  folles  dépenses  pour  en  construire  une 
nouvelle? 

Mais,  dit-on,  le  sommeil  des  jeunes  élèves  est  troublé  par 
le  roulement  des  échelles  au-flessus  de  leurs  léles;  j'en  doute 
un  peu,  je  vous  l'avoue^  à  cause  de  rèlèvation  des  étages 
des  anciens  monastèresj  à  cause  de  l^épaisseur  des  poutres, 
des  murailles ,  elc* 

Mais,  cela  fût- il  vrai,  qu'on  fasse  donc  fies  dortoirs 
ailleurs*  N'y  .1-1*1!  pas  des  jardins,  des  terrasses  dépendant 
du  collège  d'Henri  IV,  dont  on  pourrait  tirer  parti  pour  les 
approprier  aux  besoin  du  collège,  pour  y  fiire  des  dortoirs, 
une  salle  pour  la  distribution  des  prix,  si  l'on  en  veut  une? 

On  nous  fait  voir  jeunes  gens  forcés  de  déguerpir  si 
l'on  s'arrête  à  la  résolution  de  rétcslaller  la  bibliothèque 
dans  son  ancien  local* 

Qu'est-ce  à  dire?  Est-ce  que  de  toute  façon  ,  le  bâtiment 
ne  doit  pas  être  restauré,  consolidé?  Pendant  que  la  ville 
de  Paris  exécutera  les  travaux,  si  c'est  elle  qui  les  fait,  ne 
faudra -t-il  pas  que  les  élèves  quittent  les  dortoirs  aujourd'hui 
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lit  puis,  enfin,  s'il  y  a  incompatibilité  d'existence,  s*il  faut 
absolument  que  l'un  des  deux  établissements  cède  la  place  à 
Pautre,  qui  doit  céder?  Je  vous  le  demande?  Est-ce  îe  col- 
lège, est-ce  la  bibliothèque?  Les  bâtiments  du  collège  appar- 
tiennent à  la  ville  de  Paris,  les  bâtiments  de  la  bibliolhèque 
appartiennent  à  l'Etat*  Est-ce  l'Etat  qui  doit  céder  ?  11  nie 
semble^  messieurs,  que  les  convenances  de  PEtat  sont  les 
premières  que  nous  autres  législateurs,  nous  ayons  ici  le  de- 
voir de  consulter  et  de  satisfaire* 

Prentz  garde,  messieurs,  à  la  voie  dans  laquelle  on  veut 
vous  entraîner*  lîne  triple  expérience  nous  enseigne  qu'en 
matière  de  travaux  publics  il  est  impossible  de  se  fier  au  devis 
des  architectes. 

Ces  devis  promettent  monts  et  merveilles,  mais  ils  sont 
peesque  toujours  dépassés  dans  des  proportions  effrayantes; 
on  peut  porter  au  double,  au  triple  le  montant  du  devis* 
On  riïKpiera  rarement  de  s'égarer.  Eu  voulez -vous  la  preuve? 
Je  serai  sobre  de  citations,  je  ne  veux  pas  abuser  de  l'attention 
que  la  chambre  daigne  me  prêter* 

Mais  enfin  ,  permettez-moi  de  prendre  pour  exemple  l'é- 
glise de  h  Madeleine* 

C^lle  église  devait  être  achevée,  aux  termes  de  la  îoi 
du  27  juin  1833,  avec  2*f><X),000  fr*  Il  a  fallu  voter  en  sus 
«les  2.(>Ot3,OtX)  fr.  une  s  jmïwt  de  J,28tï,0(X)  fr*  (loi  du  %  iuil- 
jet  183G). 

J'en  dirai  autant,  messieurs,  du  palais  d'Orsay,  La  loi  du 
27  juin  1833  lui  avait  attribué  pour  son  achèvement  un  cré- 
dit de  3  millions  -ioO  mille  fr*  Il  a  fallu  voter  en  sus  1  mil- 
lion 4 18, CM  H)  fr*  par  trois  lois  successives  :  celles  du  (v  juillet 
m{\,  du  18  juillet  Ï838,  du  13  juin  ï8iL 

Voici  atitre  chose  : 

Une  loi  du  14  juin  1840  avait  ftffeeté  «ne  somme  de 
758,(jtM)  fr»  pour  l'agrandissement  de  l'hôtei  Molè,  rue  Saint- 
Dominique,  et  son  appropriation  au  service  du  ministère  des 
travaux  publics.  Il  a  fallu,  pour  achever  ces  travaux,  voter  par 
une  lot  du  24  mai  1842  un  second  crédit  de  3305()*30  francs* 
Vous  Lïourre?.  voir  au  Moniteur  de  18 i2,  page  826,  le  rap- 
port sur  cette  loi,  lait  par  l'honorable  et  infatigable  M,  Du- 
prat. 

EntîUj  et  ceci  est  plus  fort  que  tout  le  reste,  vous  rappel- 
lera i-je,  messieurs,  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  recon- 
struction de  l'hôtel  de  archives  du  royaume,  rue  des  (Juatre- 
fjls?  Le  Gouvernement  avait  demandé  un  million* 

M,  VAT»rT*  *ïe  demande  la  parole» 

M.  oKi.KfKPAur^*  La  commission  proposait  de  n'allouer 
que  *S(]0,OUt)  fr»  Le  iniltiou  fut  voté  par  une  îoi  du  18  juillet 
1838,  grâce  à  Tiusistanee  de  M*  de  Monlalivet,  alors  ministre 
de  l^inlérieur,  et  de  l'honorable  député  qui  vient  de  demarn- 
der  la  parole,  M*  Vatout,  alors  directeur  d«^s  trav.mx  nublics* 
Le  million  a  élé  dépen-'=é,  et  les  travaux  ne  soni  pas  a  moi  Lié 
faits.  ()a  annonce  [Kjur  la  session  prochiine  un  projet  de  loi 
qui  aura  pour  but  de  faire  voter  une  somme  de  Q4t>,0(H)  fr.^ 
près  d'ini  million*  V'ous  le  voyez,  ce  sera  le  second,  rien  que 
po  ir  l'appropriation  des  travaux  commencés* 

Pour  achever  entièrement  la  construelion  du  palais  des  Ar- 
cliives,  il  ne  faudra  pas  moins  de  4,253,000  fr-  Tout  ce  que 
je  dis  la  est  appuyé  sur  des  preuves  irrécusables*  (Signes  de 
dénégation  au  tianc  des  ministres*)  Gomme  ni  !  je  tiens  en 
main  le  rapport  fait,  è  la  séance  du  17  mai  1812,  par  l'hono- 
rable M*  Oger;  ce  rapport  est  relatif  ."îu  projr  t  de  loi  tend.mt 
a  ouvrir,  sur  l'exercice  de  1842,  un  crédit  de  27()jfKX)  fr* 
pour  l'acquisition  d'une  maison  rue  Paradis,  contigtîo  à  l'éta- 
blissement des  Archives  du  royaume-  Keportez-vous  aux  pa- 
ges 4  et  13* 

m:,  VÂTorf*  Ce  rapport  contient  des  erreurs* 

yw*  ocïKR*  Je  demande  la  parole* 

^*  Voici  deux  passages  du  rapprt;  écou- 

tez-les : 

«  Lors  de  la  discussion  de  la  loi,  et  dans  la  séance  du  14 
mai  1S3B,  M*  le  ministre  de  l'intérieur  a  combattu  les  conclu- 
sions du  rapport  de  votre  commission,  il  a  soutenu  que  le 
projet  du  Gouvernement  présentait  un  i>lan  d'ensemble  ; 
qu'avec  le  crédit  réclamé,  l'établissement  des  archives  serait 
complet;  qu'on  n'aurait  plus  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l';ivc- 
nir,  à  s'en  occuper,  tandis  que  I-î  demi- mesure  proposée  par 
la  commission  exposait  la  chambre  5  des  demandes  ulté- 
rieures de  crédit*  , 

fl  Sur  les  assurances  qui  lui  étaient  si  formellement  don- 
nées, la  chambre  a  accorrlé  le  crédit  de  1  million,  et  la  loi 
du  18  juillel  1838  est  venue  consacrer  cette  résolution* 

«  La  commission  de  1838,  par  une  prévoyance  qui  ne  s'est 
malheureusement  que  trop  justifiée,  a  examiné  les  plans 
et  devis  produits  à  l'appui  de  la  loi,  et  «  pour  que  «  ces 
|)lans  ne  fussent  pas  soumis  à  la  même  mobilité  que 

tous  lesautri  s  pians  qui  oui  été  faits  depuis  tout  ce  temps, 
<(  elle  a  demandé  (d'accord  en  cela  avec  le  Gouvernement) 
"  que  le  plan  fù!  déposé  dans  les  archives  de  la  chambre,  et 
m  qu'on  ne  pût  pas  les  changer*  »  La  loi  contient  en  effet 


T  cette  sage  et  titile  disposition*  Ede  poFte,  art.  4,,  que  les 
plans  et  devis  seront  déposés  aux  archives  de  la  chambre  des 
députés. 

Ainsi,  messieurs,  avec  le  crédit  de  1  million,  rétablisse^ 
ment  des  archives  devait  rectvoir  un  achèvement  complet, 

Et  plus  loin,  page  13  ;  «  C\^st  en  se  reposant  sur  ces  dé- 
clarations (les  déclarations  de  l'adminislration),  que  le  crédit 
de  1  million  a  été  accordé,  et  il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  racbèvement  couiplel  des  Archives  s'élèvera  à  plus  de 
4,253,000  fr*,  y  compris  toutefois  îe  crédit  accordé  en  Ï8^H.  * 
{M.  Vatout  fait  un  signe  de  dénégation*) 

Vous  pouvez  faire  un  signe  de  dénégation,  monsieur  Va- 
tout, maïs  tout  à  l'heure  il  faudra  me  répondre* 
%' ATOUT*  Je  répondrai* 
M-  9*KE.vim'%mi.  IVe  serait-il  pas  temps  de  s'arrêter,  mes- 
sieurs? La  France  n'a-t-cl/e  pas  fait  assez  et  trop  de  sacrilices 
dans  l'inlérêt  de  ia  vîile  de  Paris  [Au  centre.  Ah  !  ah!)  lors- 
que le  chiffre  des  sommes  qui  ont  été  volées  depuis  1833  jus- 
qu'en 1842,  pour  l'achèvement  des  monuments  publics  de  la 
capitale,  s^éïève  à  iZ,(mi,d%  fr, 

Je  puise  ce  chiffre  à  la  page  30  du  document  intitulé  : 
Situation  des  travauo!  exécutés  dans  monuments  et  édifices 
publics,  au  31  décemi^e  1842;  document  que  IV]*  le  ministre 
des  travaux  publics  nous  a  fait  distribuer  dans  cette  session, 
conformément  à  la  lot. 

de  pourrais  ajouter  que  les  choses  se  passent  à  Constanti- 
noplecommeà  Paris*  Itappelez-vous,  messieurs,  ce  qui  est 
arrivé  pour  le  palais  de  l'ambassade  française  à  Péra  ; 
^>0O,0O0fr*  devaient  siiltire»  et  on  est  venu  vous  demander 
cette  année  un  crédit  de  700,000  fr. 

Méfiez -vous  des  archîiccies  du  Gouvcrnemcnl,  messieurs* 
Les  architectes  veulent  non-seulement  la  construction  de  la 
bibliolhèqee  Sainte-Geneviève  dans  le  local  de  Mantaigu,  ils 
veulent  encore  celle  bien  plus  consirlérable  de  la  bibliothèque 
royale,  qui  coulerait  à  l'Etat  au  moins  12  millions,  défal- 
cation ftiiie  de  la  vente  des  batimerils  et  des  terrains  de  la 
biblîf>thèfp]e  actuede*  Ils  veulent  la  destruction  des  pavillons 
de  l'Institut,  qui  renferment  la  hihliothèque  Mazirine,  et 
leur  remplacement  par  des  constructions  ipjî  sont  déjà  com- 
mencées dans  les  cours  du  palais  de  l'Institut* 

w*  v  tToiJT.  Oui,  mais  l'avis  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils est  tout  à  fart  contraire* 

:ïi*  i>iii,fisi-.as-i,.  Us  veulent  bien  autre  chose  encore* 
Léiat  de  nos  finances  nous  permet- il  de  nous  jeter  dans  de 
pareilles  dépenses?  Je  dis  que  non*  Je  dis  que  ce  serait  de  la 
mauvaise  administration,  de  l'administration  folle  extrava- 
gante* 

La  chambre  est  entrée  dans  de  îouahics  vues  d'économie  j 
elle  a  repoussé  aux  applaudissements  tie  îa  Prauce  tout  en- 
lière,  moins  ceux  (Vim  petit  nombre  de  fabricuils  éblouis 
P'^r  le  prisme  doré  des  indemnités,  le  crédit  de  40  millions 
cpii  rious  était  demandé  pour  la  suppression  de  la  sucrerie 
lodjgène  ;  efle  a  repoussé  lo  prêt  de  2  un'Ilious  qm  nous  était 
demandé  j'our  ^exécution  du  chemin  de  fer  de  i^jrdeaux  à 
la  Te^te;  elle  a  repoussé  dans  des  vues  d'économie  hî  projet  re- 
Jalif  à  la  refonte  des  monnaies  de  cuivre  et  de  bidon*  Hier 
encore,  la  chambre  a  repoussé  à  une  immense  majorité  le 
projet  de  loi  portant  demande  de  130,000  fr*  pour  secours 
aux  établissements  français  dans  l'Inde* 

Ls  projet  relatif  à  l'augmenta  lion  du  personnel  de  la 
coîir  royale  de  Paris  n'a  été  adopLé  qu'à  une  voix  de  ma- 
jorité, et  ma  boule  noire  lui  a  fait  défaut,  ce  dont  je  ne  suis 
pas  encore  consolé*  (On  rit*) 

-VI*  niî  VATfiT*  Pourquoi  n'y  étiez- vous  pas? 

M*  nKi.£SP.^ij|..  J'étais  à  Lille  auprès  de  mon  père  ma- 
lade* ^ 

Persistez,  messieurs,  persistez,  croyez-moi,  dans  cette  sage 
et  loualïle  voie  d'économie*  f.e  rapport  du  budget  des  dépen- 
ses de  1844,  ce  rapport,  œuvre  de  l'honorable  M.  lîignon, 
qui  nous  préside  en  ce  montent,  vous  y  convie;  voici  ce  que 
jc  bs  a  la  page  lo8  du  rapport  du  budget  de  18ii  : 

«  La  chambre  remarquera  que  nous  ne  voulons  prévoir  au- 
cune nouvelle  demande  de  crédits  supplémentaires  pour  ac- 
celératmn  de  travaux  en  1844,  ni  admettre  dans  nos  prévi- 
smns  la  présentation  d'aucun  projet  de  lot  pour  nouveaux 
travaux  ;  mais  en  présence  de  ces  seuls  chiffres  ne  penserez- 
vous  fïas,  avec  nous,  que  la  prudence  conseille  rie  s'arrêter 
dans  cetïe  voie  pour  ne  rien  compromettre?  Pour  nous,  en 
rapprochant  ces  chiffres  des  autres  découverts,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  prononcer  sur  les  propositions  du  budget 
des  travaux  publics  extraordinaires,  et  en  les  envisageant 
dans  leur  ensemble,  sans  exposer  nos  préoccupations  è  M*  le 
ministre  des  finances  sur  cette  situation*  Nous  Pavons  trouvé 
dans  une  parfaite  sécurité  sur  les  moyens  de  se  procurer  les 
ressources  réclamées  par  les  divers  services  publics.  Cette 
confiance,  nous  devons  le  déclarer,  n'a  pas  été  assez  coinjdé- 
temenl  partagée  pour  que  la  commission  acceptât  sans  exc> 
men  l'ensemble  des  crérîits,  » 

Mettez  à  côté  de  ccïa  les  terribles  révélations  que  l'hono- 
rable M*  Ducos  est  venu  apporter  dernièrement  à  celte  tri- 
bune sur  Pétat  de  nos  finaners,  et  jugez  ensuite  si  le  mouient 
n  est  pas  venu  de  nous  arrèler* 

J'ai  eu  le  malheur  d'exciter  hier  les  murmures  d'une  par- 
tie de  cette  assemblée,  lorsque  J'ai  qualifié  autremctit  qu'elle 
n  aurait  du  l'être  une  commission  dans  laquelle  M*  le  minis- 
tre des  travaux  publics  a  fait  entrer  des  mf^mbrcs  de  Pin- 
s^ruction  publique,  des  membres  du  conseil  municipal  de 
Paris,  et  [dusieurs  architectes  et  inspccfcurs  des  bâtiments* 

Je  me  suis  permis  de  dire  que  j'avais  plus  de  confiance 
dans  une  commissir>n  de  la  chambre  que  dans  une  commis- 
sion nommée  par  M*  le  mioïstre  lui-même,  commission  dont 
a  composition  ne  me  semblait  pas,  je  l'avoue,  h  mettre  à 
l  abri  de  tout  soupCon  de  partialité*  J'ai  opposé  à  M,  le  mi- 
nistre une  note  d'anhiteete  déposée  aux  -irchtves  delà  cham- 
bre; cette  note  est  intitulée  :  Note  rc/atireà  la  reennstruction 
du  local  actuel  de  la  biUiathèque  de  Sainte -(jlenevtèvc,  EU 
bïen,  elle  dit  tout  le  contraire  de  ce  que  dit  le  rapport  de  la 
commission  administrative;  ces  arclutectes  reconnaissent  rrue 
pour  8U0,(J00  fr,  on  peut  la  resLiurer* 

M*  Li^  :vix?fi^TRK  an:m  ti«.evai]!C  i»uai.irii.  iNon, 
monsieur* 

îTi*  wKLii^BMi  i„  Voici  la  note, 
1  '^ÔÔ  OOO^r*^"**^*^""  ^  ^^"^  cnliére  et  originale;  c'est 
iw*  BiKi.K»i*%iîi,.  Il  y  a  donc  deux  notes  :  l'une  dans  vos 
mains,  l'autre  aux  archives  de  la  chambre,  Vuue  pptrr  vous, 
rautre  pour  nous,  la  seconde  différant  de  la  première,  tju'est- 
ce  a  dlreP  Je  répète  que  j'ai  sous  les  yeux  la  note  des  "archi- 
tectes relative  à  la  restauration  du  local  actuel  de  Sainle- 
Genoviève,  et  que  cette  note  reconnait  la  possibilité  de  réin- 
staller la  bibliothèque  dans  ce  local,  moyennant  une  somme 
de  80(),000  f*  La  question  est  celle-  ci  :  Aimerez-vous  mieux 
messieurs,  dépenser  1,800,000  fr*,  disons  tout  (re  suite  2  ou 
3  millions,  pour  déporter  la  bibliothèque  de  Ssinie-Gcre- 
vièvc  à  Montaigu,  que  do  faire  une  dépense  de  8(J€,(ïjJ:)  fr*, 
et  probablement  moins,  pour  la  conserver  dans  son  ancieri 
local  ;  car,  ainsi  que  je  vous  le  faisais  remarquer  l^icr,  les 
architectes  auront  pbH6L  exagéré  que  diminué  h^s  fraiJ^  de  res- 
tauration de  l'édifice  actuel,  puisque  c'est  un  travail  à  neuf 
qu'ils  veulent  faire*  Je  pense  que  votre  réponse  ne  saurait 
être  douteuse. 

Voulez-vous  maintenant  que  je  vous  dise  ce  qui  donne  h 
cette  loi  plus  de  partisans  qu'elle  ne  devrait  en  avoir*  (Mou- 
vement marqué  d'atftntion,)  Je  vais  vous  le  dire.  îi  y  a  sur  les 
bancs  de  celte  chambre  un  grand  nombre  d'anciens  élèves  du 


lycée  Nafmic'in  (Exclamalions),  flu  crtïlpge  lïenri  IV,  beau- 
coup d'fin riens  barbistos»  (iNonvor-m  mouvement)  Quelques  per- 
soniips,  line  entre  aiilres,  rfont  j'ni  le  nom  sur  les  lèvres*  . 

m.  Y  iTOt  T,  l'ourqnor  rie  di  riez-vous  pas  son  nom? 

M.  t*t:i.t  «l'Art..  J^rrce  que  Ja  personne  à  laquelle  je  fais 
allusioït  ne  siège  pas  dans  celte  enceiriie,  (Très-bien  i  irès- 
bienî) 

Ces  personnes,  rfîs-je,  voudraient  voir  le  collège  Henri  IV 
sur  le  même  pied  que  le  collège  Louis- Îc-Grand,  pour  le 
nombre  fies  élèves  qoi  est  mobidre  à  Henri  IV;  il  est  moin- 
dre, car  m  1"  décembre  IH42,  il  n'y  avait  que  48fi  înlernes 
à  Henri  IV,  tandis  qu'à  Louis- le- Grand  il  y  en  avait  52^,  On 
a  fait  on  appel  aux  aneiens  barbistes,  auiï"  anciens  élèvtîa  du 
lycée  Napoléon  qui  siègent  sur  ces  bancs;  on  a  inïéressé 
leurs  syniprilliies,  leurs  vieux  souvenirs  de  collège.  Voilà, 
messieurs,  te  mobile  secret  de  toute  eeltc  affaire.  Voila  ce  qui 
rend  le  succès  problématique  pcnir  ceux  qui,  comme  moi,  se 
déclarent  les  adversaires  du  j^rojet  de  ioi;  voilà  ce  que  l'bo- 
norable  M.  ïlents  {du  Var)  n'a  pas  osé  vous  dire  bier, 

»  Le  jMiblic,  disîiit  M.  Denis^  le  publie  ne  sait  ni  ïe  pour- 
quoi, u\  le  comment;  il  y  a  cependant  des  gens  qui  le  savent, 
mais  ces  gens-là  ne  le  diront  pns.  » 

Un  membre  de  eelte  assemblée  s'est  écrié  :  Mais  ils  auraient 
tort  !  Ce  membre  avait  raison,  messieurs,  (Rires  ap|irohatirs.) 

ïl  est  du  fievtîîr  d*un  député  de  dire  tout  ce  qu'il  sait  à 
cette  tribune,  lorsqu^îî  croit  qi^e  cela  peut  intéresser  lâ  pays* 
le  (îiuvernemf  ni,  la  bonne  administration  de  nos  financ(  s, 

Moi  qui  sïvis,  comme  beiucoup  d'entre  vous,  incssie^jrs, 
un  enfaul  de  Tuniversité,  je  viens  vous  dire  ;  ïi  tissez  de 
C(Uè  |jour  un  insbint  vos  a  ni  i  liés  de  collège,  fjiites  taire  vos 
syuîpaihif'S,  vos  souvenirs;  soyez  députés  a  va  ni  torsî,  et  met- 
tez une  botile  noire  dans  l'urne,  {A  gauche  t  Trcs-bien  l  très- 
bien  !) 

M.  f.E  i>nKPiii)i::iT.  La  parole  est  à  M,  le  commissaire 
du  Hoi. 

:»■.  v  ^TOï^T,  commi$$airc  duRaû  Messieurs, M,  le  mînislre 
des  travaux  [lublics  dans  si  réponse  à  Thon  oral  île  VL  Denis, 
qui  a  dît  en  effet  beaucoup  de  cboses  et  qui  peut-être  n'a  jias 
tout  flil,  AL  le  mintslre  des  travaux  publics  a  laissé  au  com- 
missaire ifu  lin  un  rôle  facile,  et  poi:r  ainsi  dire  inu'ile,  car 
M.  le  minisire  a  démontré  de  la  manière  la  plus  nelle  et  la 
plus  claife  que  trois  commissions  qui  avaient  ejîamitiè  la  ques- 
tion soEiiiiise  en  ee  moment  (îevatit  la  ehiuibre,  cotiiinissions 
composées  des  hommes  les  plus  sérieux  et  les  pbiî  compé- 
tenls,  avaienJ  clé  unanimes  po*ir  déclarer  que  la  translation 
de  ia  bihliosheque  de  Sainte-Genevicvc  était  une  chose  ur- 
gerue  et  indispensable. 

Cependant,  Pbonorahle  M.  Delespaul  a  commencé  par  dé- 
plorer Taele  de  vandalisme  par  lequel  nous  ferlons  disparaître 
cette  grande  croix  qui  forme  aujourd'hui  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève,  et  nolamment  ces  ma j^ni tiques  boiseries  qui,  soit 
dit  en  prtssant,  sont  en  plîltre,  (Da  rit,) 

iii:i.i^i>ii>Ai:f..  Ce  sont  alors  des  imitations  si  bien  fai- 
tes que        a  pu  s*y  méprernire, 

M,  T ATiii^T.  Je  suis  heTireux  à  cet  égard  de  po^ivoîr  ras- 
surer rbrinoraîile  orateur  et  î'i|hi«tre  voyageur  anglais,  dont 
Il  a  rappelé  hier  renthousiitsmc.  Ces  belles  salles  recevrofil 
une  autre  destination,  mai^5  les  arts  n'<*uront  point  a  déplorer 
sa  ]ïerte, 

M.  i)eles|mul  a  été  sévère  pour  les  architectes  du  Gouver- 
neme'>(, 

M,  »RS  v.%TnT.  [[  n'a  pas  eu  tort  ] 

vvniiîT.  i'entemls  dire  qu'il  n'a  pas  eu  tort,  mais, 
s'il  ru'e,  l  |ii  rmis  à  mon  tour,  je  trouve  un  fort  à  mon  collègue, 
c'est  peul-élre  de  ne  pas  avoir  avoir  eu  assez  de  pitié,  je  dis 
Je  mot,  pour  les  personnes  ch?irgccs  de  diriger  une  adndnig- 
tralioîi  a^fssi  difflcile  pour  les  particuliers  que  pour  le  Guuvcr- 
neuîcni  lui -même»  (C'est  vrai») 

AL  Defespaiil  nous  a  reproché  d'avoir  dépassé  nos  devfs 
d'iinn  uMfMère  iléplorible  ! , 

,\ous  n(ï  disons  pa^  [lu'il  n'y  ail  pas  quelques  affaires  qui 
oient  juslilié  ces  plaintes  :  mais  on  a  cité  la  Madeleine,  et 
c'est  un  des  édifices  où  l'architeeie  a  au  contraire  pris  soin 
des  intérêts  de  i'Ktal  de  îa  mauière  la  plus  consciencieuse,  la 
plus  habile,  la  plus  économique  ;  In  preuve  en  est,  (fue  de- 
puis le  créiiit  de  18;ib,  co(nf)ris  dans  la  grande  loi  des  travaux 
publics  présentée  p;n-  l'honorable  M*  Thiers,  on  n'a  pas  de- 
mandé un  sou  de  pïus  pour  l'église  de  h  Madeleine, 

iti,  i»i^jitjaiii-:nT,  (tétait  le  1^ supplément  ! 

M.  V1TOI1T*  Pour  le  quai  d'Orsay,  on  a  explique  jusqu'à 
satiété,  j'tHC  le  dire  ,  dev.inl  la  chambre,  on  a  e^fdiqué  com- 
ment les  nombreux  ehingements  ap[ïortés  à  ta  destination  de 
ce  f  ta  lais  avaient  amené  f'administ  ration  à  faire  des  dépenses 
qu  elle  avait  été  la  première  a  rléplorer, 

Qii  nit  aux  Archives,  je  suis  luen  aise  de  l'occasion  qui  m'est 
offerte  |Knjr  relever  une  erreur  qîï'on  a  exploitée  d'une  ma- 
nière pénible  contre  raflmiriistraliori  des  travaux  publies.  On 
disait  bnjt  à  l'heure  que  l'honoralUe  M,  Monlalivet  et  M.  Va- 
tout  avaient  insisté  pour  l'adoptinn  de  Sa  loi  des  Archives  en 
iHSH.  Cela  est  vrai;  mais  [luisqifon  voulait  faire  peser  cette 
respon^diilitè  sur  ce  même  M.  Vatout  (Ou  sourit),  je  crois 
qu'il  eut  élé  assez  juste  de  l*  ntendre  dans  la  commission,  et 
mes  honorables  collègues  ne  m'ont  pas  fait  cet  honneur. 

iî5i;i.i;«p%iii,.  Je  n'en  faisais  pas  partie  1  Ce  reproche 
ne  peut  s'arlresser  à  mo?» 

v^TorT.  Je  le  regrette  d'autant  plus,  que  je  les  au- 
\    rais  empêchés  sans  doule  <h  tomber  flans  une  erreur  des 
plus  graves;  la  eomuiission  s'est  laissé  troraiier.,. 

jff<  <»Ci»ut.  Par  qui  P 

M.  1 Elle  s'est  laissé  tromper,  et  je  l'ai  dit  à 
1  son  honorable  rapporteur,  par  des  rapports  inexacts,  par  des 
plans  et  îles  documents  qui  lui  ont  été  soumis,  non  par  le 
G  ouvernement,  non  par  ïe  président  du  conseil  des  hàtiments 
crvils,  uni4  par  des  architectes  qui  avaient  révé  je  ne  sais 
quel  projet  gigantesque  s'élevant  à  4  millions,  projet  qui  n'a 
jamais  été  ni  présenté  ni  approuvé  par  l'autorité  supérieure. 
-         <M^i;it.  Je  ^leuîande  la  parole. 

v  *'irj>rT.  Vnc  commission  choisie  parmi  les  membres 
de  i'iuslilnl  est  venue  corroborer  le  témoignage  que  je 
douue  à  la  chatnbre  en  ee  moun  nt.  Voici  comme  elle  s'ex- 
prrme  :  je  ne  lirai  que  le  premier  paragraphe  ; 

«  Ivn  résumé,  la  commission  déclare  que  les  plans  de 
IH'j'd  ont  è[é  fidèlement  exèculcs,  et  que,  sauf  quelques  rao- 
diliealions  de  détails,  son  ensemble  est  conforme  à  celui  dé- 
posé aux  archives  de  la  chambre  des  députés,  n 

MaiuleuanI,  que  les  devis  aient  élé  dépassés,  et  que  l'ar- 
gent que  nous  avons  demandé  soit  insuflîsaal,  je  sai5  trop 
galant  hoïTime  pour  le  nier;  je  Tavoue,  nous  avons  été  trom- 
pés nous  uiémes  j>ar  ime  déplorai)le  imprévoyance.  Mais  au- 
tre chose  est  de  lomlïer  dans  une  erreur,  que  d'ailleurs  on 
avoue,  ou  de  venir  dire  que  nous  avons  changé  les  idans  re- 
mis à  Li  chambre. 

M.  <K.^}|^jî.  Personne  n*a  dit  cela  î 

M.  v.iToiT.  Cela  résulte  du  rapport,,,.  On  a  dit  que 

nous  avioïjs  déguisé  ïe  véritable  ètit  des  cboses;  mm,  mes- 
sieurs, il  est  îel  que  je  le  drs  ;  et  j'ai  dû  regretter  une\  rreur 
qut  m'a  élé  pénible,  et  qui,  j'en  suis  bien  convaincu,  a  été 
loin  a  Tînt  involontaire  de  la  part  de  mon  honorable  collègue 
M.  Uger. 

lui 


Cela  dit.  Je  reviens  à  l'honorable  M.  Delespaul,  et  je 
réponds  que  puisqu'il  blâme  certains  actes,  il  aurait  du,  pfj 


pour 


être  équitable,  ^lvoi^  la  tyonlède  reconnaître  ce  qui  était  bien. 
Ainsi,  nuus  avons  eu  b(?aucoup  d'autres  travaux  :  la  Chambre 
des  pairs  était  un  travail  imractiseï  de  plusieurs  millions;  et 


le  travail  a  été  achevé  avec  le  crédit;  il  en  a  été  de  même 
pour  les  travaux  de  i  Observatoire;  il  y  a  eu  un  boni  sur  l'obé- 
lisque et  sur  le  jardin  du  Luxembourg;  il  restait  au  premier 

î  janvier  18i3  plus  de  500,tKX)  fr,  pour  la  maison  de  Charen- 
ton,  et  ce  qui  est  encore  à  faire  n'absorbera  pas^  j'espère, 

I  celte  somnie.  Ko  (in,  ie  païais  de  Conslaulinople  est  tout  à 

I  fait  étranger  à  notre  administration. 

J  Avec  plus  d'équité,  on  nous  eût  épargné  de  pénibles  re- 
j  proches,  et  l'on  n'eût  pas  surtout  exagéré  des  calculs  pour 
I  l'en  faire  des  armes  eoiitre  nous. 

;  Mais  vous  l'avez  vu  ;  si  les  architectes  du  Gouvernement 
j  font  quelquefois  des  devis  et  des  firojets  romanesques,  il  est 
I  une  autre  classe  d'honorables  architectes  qui  ont  l'art  aussi 
!  de  biUir.,,  des  fables,  et  ces  fables,  il  suffit  du  soufiie  de  la 
;  vérité  pour  les  renverser  :  je  crois  y  avoir  réussi  à  ceriains 
;  égards. 

Le  même  orateur  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  d'inconTénicnts 
à  laisser  la  bibliothèque  greffée  sur  le  collège  ! 

Messie 'irs,  il  sufbl  de  connaître  les  deux  établissements 
pour  avoir  un  avis  opposé  à  celui  de  M,  Dclespaul.  En  effet, 
eetle  confusicm  est  embarrassante  pour  le  collège  et  la  biblio- 
thèque :  depuis,  surtout,  que  dans  un  but  utile  autant  que 
moral,  rbonorable  M,  de  Salvandy  a  ouvert  la  bibliothèque 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Il  est  évident  que  la  règle  du  col- 
lège, ïes  heures  auxquelles  il  se  ferme,  celles  auxquelles  les 
élèves  nmntent  et  reposent  dans  les  dortoirs  sont  autant  d'in- 
erjuvéniculs  et  autant  «l'embarras  poui  la  bibliothèque  Sainte- 
(ïCneviève  comme  pour  le  eoliége  Henri  IV, 

Ce  n'est  pas  tout  :  ou  a  insitmé,  c'est  Aï,  Dcsjoî)ert,  que, 
danS'  le  transport  des  livres  à  Montaigu,  plusieurs  ouvrages 
avaient  beaucoup  souffert.  Je  répouflrai  à  l'honorable  iM,  IK'S- 
jobert  que  quelque  amour,  quel|ue  respect  que  j'aie  pour  les 
Uvres,  j'en  ai  lueri  plus  encore  pour  Ja  vie  des  citoyens,  et  je 
ne  [luis  me  rappeler  sans  cflroi  h  chute  de  cette  poutre  qui 
tomba  dans  une  des  classes  du  collège,  cl,  î^î  la  class.'  n'eût 
pas  été  terminée,  nous  aurions  peubélre  à  déplorer  la  mf>rt 
de  plusieurs  élèves  qui  eussent  été  infailliblement  écrasés^ 
(Mouvemetit,) 

ïtf,  iiE  SAi.iM!!  wv.  C'est  vrat  ! 

M.  fl>i:iLiM,  Je  demande  la  parole, 

.11,  VATOUT.  En  lin,  le  même  orateur  a  insinué  que  nous 
avions  travaillé  principalement  dans  l'intérêt  de  la  vdle  de 
Paris. 

Il  importe  de  savoir,  messieurs,  ce  que  la  vide  de  Parts 
fait  dans  cette  occasion;  indépendamment  de  la  dépense  très- 
considérable  que  coûtera,  au  collège  Henri  IV,  la  réparation 
et  la  transformation  en  dortoirs  de  la  crni^n  delà  bibboUic- 
que  Sainte-Geneviève,  la  ville  de  Paris  doit  faire  bàtrr  la 
miiriedu  12'  arron(lissement  en  face  de  l'école  de  droit,  et, 
|îar-dessus  tout,  elle  fait  un  travail  de  la  plus  haute  impor- 
tancCj  elle  continue  h  rue  Soufflot,  ilepuis  ie  Panthéon  jus- 
qu'au Luxembourg^  opération  consîdèridîle  et  dispeu  lieu-se, 
qui  ouvrira  des  débouches  dans  uti  (piartier  dont  les  rues 
sont  étroites  et  torlueuses,  et  qui  rfégagera  enfin  ie  Panthéon, 
aujourd'hui  entouré  de  masures  et  dont  les  abords  soul  ex- 
trêmement diflicilcs. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  et  c'est  par  la  que  je  ter- 
mine; car  je  ne  veux  point  parler  des  f^ouvenirs  du  eoliége  : 
barbiste  et  élève  du  lycée  .\apfd6on,  je  ser.^is  trop  suspect. 

Je  n'ai  pas  toujours  eu  nue  coniiance  absolue  dans  b  s 
projets  qui  vous  ont  été  présentés;  mais  je  vous  déclare  sur 
ma  conscience  que  j'ai  vu  raremen!.  un  travail  aussi  complet, 
aussi  bien  étudié,  que  celui  de  bi  bibliothèque  de  Saiiite- 
(ienevicve,  Ïjc  conseil  générai  des  bàlimeuts  civih  l'a  cita- 
mùié  par  trois  fois.  On  s  lit  d'ailleurs  que  l'architecte  chargé 
du  travail  est  un  des  hommes  les  plus  recommandables  par 
Ic-r  talenl,  p^r  leur  conscience ,  par  leur  éconoîuie  ;  c'est 
M,  Labrouste  :  citer  son  nom,  c'est  donner  à  ce  que  je  dis 
une  autorité  suffisante. 

Je  penai^  donc ,  messieurs,  que  la  chambre  fera  une  chose 
bonne^  utile,  indis[)ensable,  en  votant  le  projet  de  loi  soumis 
à  S'in  approiiation.  (Très-bien  ï) 

^i.  fPC^iJR,  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  protestation  les 
paroles  que  M.  le  commissaire  du  tloi  victit  de  faire  en- 
tendre. 

Il  a  déclaré  que,  dans  son  rapport,  la  commission  chargée 
de  i'exaraen  des  eréihts  demandés  pour  les  Archives  du 
royaume,  avait  insinué  que  le  Gouvej  nement  avait  vouI  j  in 
du  ire  ia  chambre  en  erreur. 

Je  prie  M.  le  commissaire  du  lloi  de  vouloir  bien  m'îndi* 
quer  dans  quelle  partie  du  rapport  il  a  trouvé  ces  paroles?  il 
n'y  a  rien  de  semblable  nulle  part. 

Votre  commission  a  dû  signaler  avec  quelque  sévérité  ee 
qui  s'était  passé  dans  l'exécution  des  travaux  des  Archives, 
mais  elle  n'a  point  accusé  le  Gouverneukent  d'avoir  voulu 
tromper  la  chambre.  Une  pareille  accusation  n'atirail  pu  être 
portée  sans  preuves  bien  positives,  et  votre  comuiission  n'a 
rien  trouvé  de  semblable  dans  l'affaire  doflt  elle  a  eu  à  s'oc- 
cuper. 

La  commission  chargée  de  Uexamen  du  crédit  demandé 
l'année  dernière,  pour  les  Archives  du  royaume,  pour  savoir 
s'il  y  avait  uiibtè  à  faire  cette  dépense,  s'e^t  transportée  sur 
les  lieux,  les  plans  à  Ja  main.  Elle  a  prié  >L  le  ministre  des 
travaux  publics  de  se  rendre  dans  smi  sein,  et  e^^  présence 
des  faits  qui  lui  étaient  s^uuiis  par  îa  commission,  et  qui  ont 
dû  êirc  signalés  dans  le  rappurt,  M.  le  ministre  a  dèi  laré 
qu*il  n\iiait  pas  de  paroles  panr  Ju$ti/iur  ce  qu^on  avait  fait* 

Il  a  été  reconnu  qu'en  1838,  lorsqu'on  avait  demandé  ufî 
crédit,  on  avait  déclaré  à  la  chand>re  que  ni  pour  le  présent ^ 
ni  pour  Cavcuir^  elle  n'aurait  plus  a  s'occuper  des  Archives. 
Cependaiit,  le  crédit  de  1  million  qui  avait  été  accordé  sur 
celte  déclaration,  s'est  trouvé  complètement  insuflisaEiL 

Votre  commission  a  dû  rccncitiir  des  renseignements;  à 
qui  les  a-t-elle  demandés?  Aux  arehïtecles  chargés  des  tra- 
vaux ;  et  ces  arcbiicctes,  sur  la  déclara tifui  furnieile  que  le 
ministre  les  avait  autorises  à  donner  des  renseiguemenls,  ont 
fouTui  au  rapporteur  de  la  commission  les  chiffres  qnil  a 
consignés  dans  son  rapport.  Ce  n'esi  donc  pas  la  commission 
qui  a  donné  les  chiffres  ;  elle  a  pris  les  déclarations  que  les 
age^ils  du  ministre  bii  oui  fournies.  Comment  voud riez-vous, 
d'aideurs,  qu'une  de  vos  commissions  pût  raisonnablement, 
et  de  son  chef,  dire  à  la  chambre  qu'il  faut  tels  crédits  pour 
exécuter  certains  travaux,  si  des  éléments  d'appréciation  ne 
lui  étaient  t»as  fourîiîs  ? 

Votre  commission,  encore  une  fois,  a  déclaré  qu'on  avait 
demandé  un  crédit  de  1  million  pour  terminer  complètement 
les  travaux  des  Archives  ;  que  le  crédit  avait  été  accordé,  et 
qu'il  avait  été  absorbé  pour  faire  une  partie  des  travaux. 

Elle  a  dit  encore  que  pour  terminer  les  travaux,  car  iî  fau- 
dra bien  les  lerminer,  pour  ne  pas  laisser  inachevé,  au  milieu 
de  la  capitale,  un  monument  public  important,  il  sera  néces- 
saire de  demander  les  crédits  ci-après,  savoir  ; 

fl  Pour  le  coujplément  et  l'appropriation  in- 
térieure et  réparations  k  l'extérieur  des  bâti- 
ments du  trésor  des  Chartres,  un  troisième  cré- 
dit sera  indispensabîe  ;  il  s'élèvera  à, . , ,   lit  000 

"  Les  constructions  à  faire  sur  la  rue  des 
Quatre-Fils,  et  pour  lesquelles  des  plans  et  devis 
sont  f tressés,  sont  évaluées  à  ,     J)00  000 

«  Celles  à  élever  sur  ia  rue  du  Chaume,  s'é- 
lèveront à  _  Ci3,5Û0 

«  Celles  du  côté  de  l'imprimerie  et  retour, 
sur  îe  cours  des  remises,  sont  portées  à, . ,   .539,000 

«  Règlements  de  mémoires  et  frais  d'agence, 
environ  ,   120,000 


Voilà  ce  que  votre  commission  a  déclaré  sur  les  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  fournis,  et  je  proteste  au  nom  de  la  com- 
mission, et  surtout  en  mon  nom  de  raj^porteur,  qui  a  été 
l'organe  lidèle  des  résolutions  qu'elle  avait  adoptées,  contre 
les  déclarations  de  i\L  ie  commissaire  du  Lloi, 

^.  ttti  vi.%u9iiiM  »i:  ii%:irc;ijiî.  Je  viens  rèf^ondre  quel- 
ques mots  aux  arguments  apportés  à  eelte  tribune  par  l'ho- 
norable JVL  Denis,  mais  auparavant,  pour  qu'on  ne  m'accuse 
tïas  de  partialité  en  Tiveur  du  coilége  tic  Henri  IV'  et  contre 
le  collège  Louis- le-Grand,  je  commence  par  déclarer  que  je 
suis  ancien  élève  du  collège  Louis- le-Gran  L  (ttire.) 

Notre  honorable  collègue,  M.Denis,  nousdisait  hier  qu'où 
avait  cède  à  des  craintes  imaginaires  en  |irojï  )sant  de  trans- 
porter ta  bibliothèque  Sainte-Geneviève  dans  un  autre  local 
que  celui  qui  lui  était  affecté  dans  les  comides  du  collège 
Henri  IV. 

Je  ne  crains  pas  <i'affirmer  à  notre  bfïnorablc  collègue  que 
ces  craintes  n'étaierit  pas  imacjînaires,  qu*elles  exisLenl  utl' 
core,  Mûtre  honorable  crrl lègue  nous  disait  qîî'il  s^ètait  rendu 
au  collège  Ileuri  IV  avec  uu  ar»dntecle;  moi,  messieurs,  j'y 
ai  été  aussi,  sans  architecte,  il  est  vrai,  accompagrié  seule- 
ment de  l'bon'Uable  chef  de  réiablissement,  mais  je  v(mïs  dé- 
clare que  je  n'eri  ai  p  js  mriiDs  bien  vu  (oui  le  danger  qu'il  y 
atjrait  à  persisler  à  placer  la  bibliothèque  dans  les  combles  du 
collège. 

Je  n'ai  pas  peur  de  beaucoup  de  choses,  cependant  je  ne 
choisirais  pas,  pour  mon  [daisir,  les  tlortoirs  du  collège 
Henri  IV  pour  en  faire  mon  li«u  de  repos. 

L'honorable  M»  Denis  nous  ilisait  cui^ore  qu'il  y  a  quarante 
ans  un  tassement  assez  considérable  s'était  manifesté,  nuis, 
selon  lui,  ce  tassement  n'a  pas  augmenté.  Ce  tasseuient, 
messieurs,  augmente  tous  b  s  ans,  tous  les  jours,  c<imme  il 
est  très-facile  de  s'en  convaincre,  d'après  les  diverses  cou- 
ches de  peinture  qu'on  donne  tous  les  sis  mois,  jecrtùs  à  cet 
éiablissement. 

En  1842,  une  commission  a  reconnti  l'imminence  du  dan- 
ger ;  en  1848,  M.  Denis  et  sou  architecte  n'en  trouvent  plus 
aucune  trace,  îe  temps  aurait  complélement  réparé  les  ruines 
qu'il  avait  faites.  J'ai  certainement  la  plus  grande  coniiance 
aux  capacités  de  notre  honorable  collègue,  mai^,  je  l'avoue, 
j'ai  confiance  aussi  dans  les  lumières  d'une  commission. 

Les  livres  pourrissent,  ilii-on,  dans  l'endroit  où  on  les  a 
placés.  C^est  un  trcs*grand  inconvénient,  mais  entre  deux  in- 
convénients, j'avoue  que  je  préfère  celui  de  voir  pourrir  les 
livres  à  celui  de  voir  écraser  les  élèves. 

Si  notre  honorable  collègue  n'avait  pan  vy  cetélaldîssement, 
je  trouverais  tout  naturel  que»  pour  un  motif  ou  pour  un  au- 
tre, il  s'opposât  au  projet  de  loi;  mais  je  suis  èbmnè  qu'après 
s'être  donné  la  peine  de  voir,  et  de  vidr  consciencieusemenl, 
il  persiste  à  refuser  le  crédit  demandé. 

i'our  mon  compte,  j'ai  vu  aussi  leî  lieux,  j'ai  reconnu 
qu'il  y  a  nécessité  urgente  de  placer  aillesirs  la  biblioihcquû. 
Je  suis  convaincu  que  le  crédit  est  ahs'dument  nécessaire, 
j'engage  formellement  la  chamiire  à  l'aceorder.  Je  vole  pour 
le  projet  de  loi. 

.n.  i^Kïtv^.  (Aux  voix,  aux  voix  i]  Mess  ieurs ,  dans  le  but 
de  jeter  du  discrédit  sur  les  paroles  que  j'ai  prononcées  hier 
à  cette  tribune,  on  a  répandu  sur  les  bancs  de  le  chambre 
certaines  insinuations  pw  charitables  et  contre  lesquelles  je 
prétends  m'élever.  Un  journal  a  exprimé  l'opiuion... 

Pluiieurs  membres*  Notis  ne  discutons  pas  les  journaux; 
vous  répondrez  dans  le  journal, 

M*  niîivi«p.  Un  journal  de  l'opposition,  dis-je.*. 

M.  nKi^E^i» «.tiii*  Ce  n'est  pas  seulement  un  journaî;  on 
l'a  insinué  à  la  tribune,  on  Ta  fait  eulen  Ire.  (Itruit.) 

iw.  nti%mm^  Un  journal  a  insinué,  il  s'est  fart  l'écho  de 
bruits  contre  lesqijels  il  m'imp(*rte  de  nje  défendre. 

Ou  a  prétendu  que  rnon  frère,  coiiservjiteur  de  la  lïiblio- 
thèque  Sainte  Geneviève,  était  intéressé  dans  ia  question.  Il 
n'eu  est  rien.  Mou  frère,  savant  modeste  et  laborieux,  ne 
s'occupe  que  de  sa  besogne,  et  il  n'est  pour  rien  dans  la  dé- 
termination que  j'ai  prise  d'attaquer  uo  projet  que  j'ai  corn- 
bittu  dans  les  bureaux,  messieurs;  et  le  ministro  de  l'instruc- 
tion publique  peut  dire  qu'un  logement  lui  a  clé  offert  dans 
la  liibliothèque  actuelle  <Ie  Sainte-G^neviè^c ,  et  qu'il  l'a  re* 
fiisè  pour  en  faire  jouir  un  de  ses  confrères,  peut-être  un  peu 
rïriins  bien  traite  que  Isri, 

yt.  TiiPLiiuR.  ïl  Vî\  refusé  parce  qu'il  irétaLt  pas  solide- 
(Hilarité  générale  et  prolongée.  ) 

ntinmm*  En  admettant  même  que  le  manque  de  soli- 
dité fut  la  cause  de  son  refus,  ce  qui  n'est  pas,  car  il  n'a  ja- 
mais pensé  que  le  bàtimenl;  ne  fut  pas  solide,  c'était  t>our  lui, 
en  acceptant,  un  nuuif  pour  être  certain  d'obtenir  dans  la 
nouvelle  construction  un  logement  accordé  à  presque  tous  les 
conservateurs. 

iii^  s.&i.T.it:iii¥.  Mais  non  1  pas  le  moins  du  monde! 
(Bruits  divers*) 

M.  iiHsiiw^.  Au  reste,  cela  dit,  je  rentre  dans  !a  question. 
Messieurs,  je  vais  poser  ce  dilenme  h  M.  le  minisire  des  tra- 
vaux publics,  et  je  le  prie  d'y  répondre  :  Ou  vous  voulez,  dé- 
mtdir  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève,  ou  vous  voulez  la  cou- 
server.  \ 

Si  vous  voulez  la  démolir,  que  devient  l'assertion  dcM,  Vc,-  \ 
tont,  qui  assure  qu'on  veut  la  conserver? 

Si  vous  vous  voulez  la  coriservcr,  il  vous  faudra  des  tra- 
v,iux  de  réparation  ;  pour  exécuter  ces  travaux  de  réparation, 
il  vous  faudra  nécessairement  faire  sortir  kv»?  élèves  pour  ren- 
ies dortoirs  libres.  L:.*s  travaux  de  rèparaliiiu  étant  obligattu- 
res,  et  devant  être  exécutés  promplement  dans  T intérêt  du 
collège,  ils  pourront  donc  servir  utileun  ut  au  maintien  de 
la  bibliothèque  actutille.  C'est  ce  que  je  deniaude;  et  ce  que 
j<;  demande  encore,  c'est  l'ajournement  île  la  question  et  la 
ïïoiiîination  d'une  commission  an  sein  fie  la  chaudjre  chargée 
d'aller  examiner  les  lieux,  {E^tchmations,} 

M .  %'  ■  lii^E  M  \  i  M ,  ministre  de  Pitutnictian  publique,  A 
part  toute  allusion,  il  est  certain  que  quelques  personnes  qui 
ont  ou  peuvent  avoir  des  logements  dépendant  de  la  biblio- 
ihcque  Sain  te- Geneviève  ne  sont  pas  favorables  à  la  transla- 
tion. Mais  c'est  là  un  point  de  vue  fort  secondaire*  Ce  qui 
doit  [iréoccupcr  la  chambre,  c'est  l'état  des  bâtiments  ac- 
tuels; c'est  l'intérêt  du  service  public. 

Eh  bien,  cet  état  des  bâtiments  est  dt:puis  longtemps  si- 
gnalé comme  ruineux  et  déplorable.  On  a  invoqué  incidem- 
ment, dans  la  séance  d'hier,  |>our  combattre  le  lirojct,  l'avis 
d'une  commission  de  la  cbamlire.  Ou  a  bien  fait,  sans  doute. 
Mais  je  dirai  qu'il  y  a  longtemps,  dès  18^30,  une  autre  com- 
mission de  la  chandïre,  dans  un  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  de  t'iiitcricur,  avait  constaté  l'état  dangereux,  la 
dégradation  imminente  de  cette  même  bibliolhèque,  ^<  d  uit 
les  plafonds  et  les  planchers,  disait  le  rapport,  avaient  besoin 
d'être  entièrement  refaits,  et  dont  le  mur  principal,  qui  sou- 
tient tout  l'ëdilice,  menaçait  ruine.  » 

Ajoutons  que  cet  établissement  si  dclâîîrc  se  tro\ive,  par  sa 
construction  même,  enchevêtré  dans  un  autre  établissement 
digne  de  tout  l'intérêt,  de  toute  la  sollicitude  de  la  chambre. 

Un  mol  à  cet  éganl,  messieurs. 

On  a  introduit,  il  y  a  quelques  années,  au  profit  du  public 
et  (h  h  jeunesse,  une  amélioration  importante  dans  le  ser- 
vice des  bibliothèques,  et  spécialement  de  la  liibbolbèque 
Sainte-Geneviève.  Mais  cette  innovation  utile,  dont  l'h  uineur 
appartient  à  un  de  mes  prédécesseurs,  n'a  pas  laissé  que 
d'avoir  une  infîuence  rnitèriellcment  assez  fâcheuse  sm-  la 
stabilité  de  ces  bâtiments  déjà  si  ébranîéi:.  Cette  vieille  bi 
bliolhèque,  qui  n'avait  pas  été  préparée  pour  une  telle 


épreuve,  a  rcru  tout  à  coup,  chaque  soir,  au  grand  profit  des 
éludes  et  du  htm  ordre  

M.  i»E  n.M-VAxov-  Et  de  la  moralilé. 

jM.  niYinvift:*  Et  de  la  moralité,  t>  à  lOtl  lecteurs* 
QuY'St-il  résulté  de  là  P  C'est  qu'on  a  senli  plus  que  jamais 
i'inconvénient  de  conserver  un  vieux  Ualiment,  un  bàlimcnt 
qui,  malgré  Tassertion  <Io  l'honorable  prèopinanl,  a  été  acci- 
dentellement et  successivement  approprié  à  sa  destination; 
de  ie  conserver,  dis-je,  en  contact  avec  le  local  d'un  collège 
rempli  d'une  jeunesse  nombreuse.  Des  avaries  menaçantes 
ont  eu  lieu*  Plusieurs  fois  des  accidents,  tels  que  l'éruption 
d'un  réservoir,  la  chute  d'une  poutre,  réliranlement  d'un  pan 
de  muraille,  ont  exciiê  de  vives  inquiétudes,  malgré  les  pré- 
cautions, les  étais,  les  arcs-boulantSj  fréquemment  renou- 
velés. 

Dans  celte  situation ,  différents  r;rpports  sont  intervenus. 
Ces  rapports  élaienlj  dit-on,  partiaux,  ministériels  i  Je  n^ac- 
cepte  pas  celle  expression»  qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  en  soi  de 
défavorable.  (On  ril.)  C'étaient  les  hommes  les  plus  étrangers 
aux  intérêts  en  question  ,  les  hommes  îes  plus  indcpendanls 
par  leurs  lumières  et  leur  position,  quilénonçaient  des  avis  li- 
bres et  motivés. 

Que  disait  le  dernier  de  ces  rapports?  «  La  commission 
pense  qu'il  y  a  urgence  de  [»rendrc  des  mesures  tendant  à 
prévenir  une  catastrophe  funeste;  elle  pense  queloulc  conso- 
lidation  du  bâtiment  actuel  est  impossible,  et  que  la  biblio- 
thèque doit  être  déJinilivemenl  Iransfcrée  dans  un  autre 
local,  » 

Et  pendant  P examen  même  que  faisait  celte  commission  , 
rélat  des  bâtiments  devenait  plus  alarmant*  Les  étais  destinés 
à  soulcnir  les  planchers  avaient  subi  des  déplacements  chaque 
jour  plus  menaçants. 

J'ai  dû,  messieurs,  visiter  le»  lieux  ;  et  je  me  suis  convaincu 
qu'il  n'y  avait  rien  d'inexact  et  d'exagéré  dans  les  alarmes 
répandues,  quUï  y  avait  un  devoir  de  prudence  et  de  néces- 
sité à  pourvoir  au  dangc^r  qui  menaçait  le  collège  comme  la 
bibliothèque.  La  commission,  où  siégeaient  des  hommes  que 
leur  situation  élevait  au-dessus  de  toute  influence,  avait  émis 
l'avis  d'une  translation  immédiate  et  d'un  dépôt  des  livres 
dans  un  local  provisoire;  puis  d'une  construction  nouvelle  et 
d'une  translation  définitive,  qui  permit  de  restaurer  le  bâli^ 
ment  actuel  sans  lui  rendre  le  poids  excessif  dont  il  avait  été 
surchargé* 

Mais,  nous  dit  l'honorable  prèopinant,  ce  bâtiment  est  en 
lui-même  le  local  le  mieux  choisi  pour  une  bibliothèque;  et, 
en  même  temps,  il  ajoute  que  la  principale  partie  de  cette 
bibliothèque  occsqje  les  combles  d'un  collège. 

Est-ce  que  vous  ne  penser  paSj  messieurs ,  qu'il  est  possi- 
ble de  préparer,  [lour  le  service  d'une  bibliothèque  ouverte 
ehaque  soir  au  public,  un  local  beaucoup  mieux  approprié 
que  ne  peut  l'être  une  galerie  ,  fort  belle  sans  doute ,  mais 
qui  forme^  comme  on  vous  Ta  dit,  les  combles  d'un  col- 
lège ? 

J'ajouterai  qu'avec  une  appropriation  ])lus  commode  on 
peut  trouver  aussi  des  moyens  de  construction  plus  rassu- 
rants. Ainsi,  dans  la  bibliothèque  acluelie  ,  en  partie  con- 
struite en  bûîs  ,  et  en  bois  actuellement  vermoulu  ,  lorsque 
pour  un  public  nombreux,  on  a  multiplie  les  procédés  de 
cbauifage  el  d'éclairage,  on  a  eu  plusieurs  fois  des  inquiétu- 
des très-vives  sur  la  possibilité  d'un  accident  affreux*  Dans 
la  construction  projetée  ,  au  contraire  ,  le  fer  ,  le  cuivre  ,  la 
brique j  doivent  éire  employés  de  manière  à  rendre  le  bfi li- 
ment incombustible  ,  et  â  prévenir  tout  accident  semblable. 
Il  y  aura  tout  à  la  fois  meilleure  disposition  des  Ueux  el  sû- 
reté plus  grande* 

A  ces  avantages,  qu'oppose- t-on  dans  un  autre  système, 
celui  de  la  restauration  du  bâtiment  actuel  P  On  allègue  que 
la  dépense  sera  un  peu  moins  forte.  L'honorable  M,  Delcs- 
paul  a  eilé  sur  ce  point  une  note  que  j'ai  vérilièe  après  lui,  et 
que  j'ai  lue,  je  le  crois,  plus  exactement.  Dans  celte  note,  on 
fixe  une  évaluation  pour  reconstruire  la  bibliothèque  dans  le 
local  acluel;  car  il  s'agit  de  reconstruire  et  non  pas  de  répa- 
rer. Remarque  7  lïien  qu'a  cet  égard  nos  adversaires  ne  sont 
pas  d'accord,  M.  Denis  parle  seulement  de  récrépir  un  mur, 
d'en  soutenir  un  autre  qui  est  un  peu  ébranlé.  M.  Delcspaul, 
plus  entreprenant,  parle  d'une  reconstruction  complète.  Et 
cette  reconstruction,  pour  laquelle  on  n'a  présenté  qu'un  dc- 
^is  approximatif,  coùteTaît  non  pas,  comme  il  le  dit, 
800,0U0  fr,,  mars  ],2<)0,0Ul)  fr,;  sans  compter  que  cette  in- 
certitude reprochée  aux  plans  des  archilecles,  c'est  surtout 
dans  un  système  de  reconstruction  qu'elle  est  à  redouter; 
c'est  là  surtout,  quand  le  marteau  el  la  hache  seront  mis 
dans  ces  vastes  el  vieux  bâlimenls,  que  des  travaux  inopinés 
peuvent  devenir  nécessaires,  el  la  dépense  dépasser  tous  les 
calculs.  Au  conlraire,  dans  le  plan  d'une  construction  en- 
tière et  nouvelle,  placée  sur  le  lieu  le  plus  favorable,  près  de 
l'école  de  droit,  de  manière  â  décorer  la  place  du  Panthéon, 
vous  avesE  la  certitude  que  tout  est  prévu,  que  tout  est  cal- 
culé, et  qu'ici,  comme  pour  les  travaux  faits  il  y  a  quelques 
années  â  l'école  de  médecine,  d'après  une  loi  semblable,  on 
ne  sera  pas  entrainé  au  delà  des  dépenses  qu'on  a  jugées  né- 
cessaires dans  le  premier  [dan.  ' 

Dans  ce  plan,  donl  pour  ma  part  je  souhaite  vivement 
l'adoption,  avec  l'intérêt  de  la  bibliolbèque,  j'en  vois  un  autre 
qui  ne  saurait  être  rnfîiffércnt  h  la  chambre,  rictérèt  d'agran- 
dir un  important  établissement  d'iuslruction  publique,  de  lui 
donner  toute  l'étendue,  toute  la  sccurilè,  loules  les  conve- 
nances nécessaires  pour  en  faire  un  des  plus  beaux  collèges 
de  la  capitale.  Quand  ce  résultat  peut  s'obtenir  sans  augmen- 
talion  notable  dans  la  dépense,  quand,  pour  une  somme  à 
peu  t'rès  égale  à  celle  qu'exigtTait  la  reconstruction  du  local 
actuel,  vous  pouvez  élever  ailleurs  un  édifice  neuf  et  complet 
en  même  temps  que  vous  dégagez,  que  vous  étendez  le  col- 
lège Henri  IV,  il  n'y  a  pap,  ce  me  semble,  d'hésitation  pos- 
sible. 

Encore  un  mot  sur  un  point  particulier* 

Dans  la  séance  d'hier,  on  s'est  fort  inquiété  des  livres  de  la 
bibliolbèque;  on  a  prétendu  que  !a  translalion  provisoire  dont 
tout  le  monde  avait  reconnu  l'urgence,  qui  avait  motivé  d'a- 
lïord  nu  crédit  extraordinaire,  [luis  une  loi  votée  sans  contes- 
tation, enlrainait  de  graves  înconvèTiienls;  qu'une  partie  des 
livres  avait  souffert;  que  par  conscqiïent,  et  la  conséquence 
est  singulière,  il  fallait  mieux  reconstruire  l'ancien  local  pour 
!es  y  replacer,  que  d'élever  pour  le  même  objet  un  nouveau 
tjalîment, 

Mais,  qu'on  veuille  le  remarquer,  une  reconstruction  éva- 
luée l,3t)0,C)00  fr,  ne  sera  guère  moins  longue  qu'une  cons- 
truction nouvelle.  Si  donc  les  livres  souffraient  péril  et  dom- 
mage dans  leur  situation  acluello,  cet  inconvénient  ne  serait 
pas  détourné  parce  qu'au  lieu  d'élever  un  bâtiment  nouveau^ 
vous  reconstruiriez  le  bAlimcnt  ancien*  Mais  il  n'en  est  rien. 
Dans  l'un  et  l'autre  système,  les  précautions  prises  par  M*  le 
ministre  des  travaux  publics,  pour  approprier  le  local  provi- 
soire  suftiscnt  parfaitement  à  la  conservation  aetuellc  des  li^ 
Très  qu'il  y  a  fait  déposer. 

m,  li  t.  Hi»t:iii:#.%^i:i:i.Kiv,  Il  faudra  un  autre  local 
provisoire. 

yt,  IjF  Mim^iiTiti'ip  Nullement;  tous  les  livres  transportés 
peuvent  être  laissés  dans  le  local  provisoire  actuel  jusqu'à 
rachcvement  des  conslruclions  définitives  qui  devront  les  re- 
cevoir; quelques  livres  seulement,  et  cela  pouvait  arriver  mê- 
me dans  l'ancien  local,  quelques  livres  seulement,  placés  au 
rcï-de-chaussèe  contre  un  des  mîirs,  ont  souffert  un  dommage- 
Mais  la  dernière  leitre  que  je  reçois  de  i^a{lministrateur 
habile  qui  dirige  la  bibliothèque,  me  réitère  l'assurance 


quHl  m'avait  donnéô  déjà  :  «  Les  livres,  dit-il,  placés  au  pre- 
Cl  mier  et  au  deuxième  étage,  n'ont  aucunement  souffert  de 
«  rbumidiié  ;  et  comme  Ils  ont  traversé,  dans  cette  situation  un 
«  hiver  très-pluvieux,  nous  n'avons  rien  à  redouter  pour  l'a- 
<i  venir,  »  l^e  ruai  qu'on  a  fort  exagéré  n'a  donc  eu  lieu  que 
pour  quelques  ouvrages  placés  sur  un  seul  [loint  de  l'étage 
inlerieur;  et  tout  a  été  promptement  réparé  ou  prévenu  par 
les  précautions  qu'on  a  prises  pour  les  déplacer* 

Ainsi,  le  local  provisoire  n'est  dangereux  pour  aucun  in- 
térêt ;  si,  au  contraire,  comme  je  le  désire,  et  comme  je  le 
crois  conforme  à  une  bonne  administration,  on  réalise  Tidée 
dont  on  a  commencé  l'exécution,  si  on  construit,  près  du  lo- 
cal provisoire  où  sont  déposés  les  livres,  un  bâtiment  spécial 
distribué  et  approprié  pour  ta  bibliothèque,  le  délai  ne  sera 
pas  beaucoup  plus  long;  et  dans  l'une  ou  l'autre  supposition, 
la  conservation  des  livres  est  également  assurée. 

Les  livres  y  sont  soigneusement  conservés;  quel  que  soit 
le  vote  de  la  chambre,  il  est  évident  que  ce  provisoire  devra 
se  prolonger*  Sij  par  un  revirement  singulier,  on  voulait, 
après  avoir  reconstruit  l'ancien  bâtiment,  au  préjudice  du 
collège  et  en  chargeant  de  nouveau  ses  murailles,  y  reporter 
la  bibliolbèque,  un  délai  de  deux  ou  trois  ans  serait  au  moins 
nécessaire* 

Mais,  je  vous  le  demande,  messieurs,  ne  négligez  pas  un 
double  avantage;  en  achevant,  par  l'adoption  du  projet,  ce 
qui  est  commencé  par  la  translation  déjà  faite,  vous  servirez 
à  la  fois  l'intérêt  de  deux  irn|ïorlauts  établissements,  un  grand 
C(dîège  royal,  et  une  bibliothèque  très- précieuse  et  trés-fré- 
quentée,  (Très-bien,  très-bien;  Aux  voix!) 

m,  !.> A Je  demande  la  parole*  (Aux  voix  :  aux 

voix!) 

A  gauche.  Parlez  !  partez  î 

yi^  oi:LKSPMii^.  Messieurs,  M,  le  ministre  de  l'in|truc- 
tion  publique  vient  de  m'iuterpellcr  direclement,  je  demande 
à  lui  répondre.  (Oui  ï  parlez!)  M-  le  ministre,  me  plaçant  en 
conlradictiou  avec  mon  honorable  collègue  M.  Denis,  vous  a 
dit  que  celui-ci  ne  demandait  que  de  simples  réparations  au 
local  de  Sainte-Geneviève,  tandis  que  moi  je  demandais  une 
reconstruction  totale-  Je  ne  me  souviens  pas** , 

(le  Moniteur  à  la  main).  Voulez-vous  que  je  cite  <  e  que  vous 
ave/  dit  hier!* 

:n.  ni^i.i^^i>Ai.i4.  Citez  tant  que  vous  voudrez*  J'ai  tou- 
jours parlé  de  restauration,  de  consolidation,  jamais  de  re- 
construction totale.  Voilà  le  sens  de  mes  paroles.  Je  prie 
iVL  le  ministre  de  vouloir  bien  ne  pas  l'élendre.  Des  planchers 
à  refaire,  des  murs  à  consolider,  voilà  tout  ce  qu'il  y  a, 

IVL  le  uiinistre  de  l'instruction  publique  vient  de  dire  qu'il 
existait  dans  les  mains  de  son  collègue,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  une  note  qui  porte  à  1,2UU,000  fr,  le  crédit 
nécessaire  pour  effectuer  les  travaux  de  réparation  et  de 
consoiidation  dont  il  s^agit  ici. 

S'il  en  est  ainsi,  je  renouvelle  la  question  que  je  faisais 
tout  à  l'heure.  Pourquoi  deux  notes?  pourquoi  i\L  le  ministre 
des  travaux  publics  pernicl-il  qu'il  soit  déposé  aux  archives 
de  la  chambre  une  note  qui  n*est  pas  conforme  à  une  autre 
note  émanée  de  la  même  source^  et  qu'il  conserve  par-devers 
lui? 

M-   I,K    «l]fESTItK    IlES   TH.lVAUXt   I»lIlf.lC«,  Si 

M.  Delespaul  îe  permet,  j'expliquerai  la  note  en  un  mot, 

M*  iïiii.iistMiiL.  Je  ne  demande  pas  mieux,  monsieur  le 
ministre;  mais,  en  attendant  vos  expitcalions,  permettes  moi 
de  jilacer  sous  les  yeux  de  la  chambre  la  note  que  je  tiens  dans 
les  mains  :  Note  sur  la  reconstruclion  dans  le  locol  actueb 

ït  On  peut  à  la  rigueur  reconstruire  la  bibliothèque  Sainte- 
Geneviève  dans  le  local  actuel.  » 
Voilà  un  fait  acquis  au  débat. 

a  Mais  la  bibliothèque  étant  pbcèe  au-dessus  du  collège, 
il  sera  nécessaire  de  reconstruire  presqu'en  totalité  leiî 
étages  inférieurs  ;  cette  consolidation  ne  peut  être  évaluée  à 
moins  de  4jU0Q  fr,  î> 

Je  suppose  qu'on  a  voulu  dire  100,000  fr, 

M.  i.E  .Yii^ftifTRE.  Gela  est  évident! 

:n,  i»Ki.EiiPAuii,  Soit;  mais  pourquoi  tant  d'inexac- 
titude 

Je  ^ 

seraient  dans  aucun  cas  à  la  charge 
charge  de  la  ville  de  Pans  seule. 

Je  poursuis  ;  »  La  restauration  de  la  bibliothèque  consiste- 
rait dans  la  reconstruction  générale  des  planchers  et  combles 
qui  sont  en  bois  complètement,  hors  de  service.  Les  bois  de- 
vaient être  remplacés  par  des  fermes  en  fer  qui  empêcheraient 
l'incendie  de  se  déclarer  dans  la  bibliothèque,  mais  qui  n'em- 
pécheraient  pas  l'incendie  qui  pourrait  se  déclarer  dans  le 
collège.. 

«  Cette  restauration  est  estimée  800,000  fr, 
Vous  dites,  vous,  monsieur  te  ministre,  l,200jtX)0  fr. 
En  serait-il  des  notes  que  l'on  dépose  aux  archives  de  la 
chambre  comme  de  ces  devis  d'architectes  dont  je  parlais  au 
commencement  de  cette  séance,  devis  trompeurs,  devis  qui 
dissimulent  la  vcrilabic  importance  des  travaux  auxquels  ils 
s'appliquent:* 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  voudrait-il  me  per- 
mettre de  profiler  du  moment  oii  je  suis  à  la  tribune  pour  lui 
adresser  une  simple  question,  à  laquelle  je  serais  heureux 
d'obtenir  une  réponse*  {Aux  voix  !  aux  voix  l  —  Non  !  non  î 
Attendez  le  silence  1)  Les  bâtiments  du  collège  de  France  ont 
coûté  à  PEtat  l,ai0,000  f.,  je  prends  ce  chiOre  dans  le  docu- 
ment dont  j'ai  déjà  parlé.  Ce  document  est  inlitulé  :  «  Si- 
tuation des  travaux  et  édifices  publics  au  31  décembre  1842*  w 
Les  bâtiments  du  collège  de  France  sont  à  peine  achevés,  et 
l'on  dit  déjà  qu'ils  menacent  ruine.  Le  bruit  circule  qu'un 
honorable  proftsseur  du  collège  de  France  a  manifesté  la 
crainte  qu'il  ne  lui  fût  pas  possible  de  continuer  à  habiter  le 
logement  qu'il  y  occupe,  parce  qu'il  regardait  comme  immi- 
nente une  chute  du  bâtiment,  tjue  devons-nous  penser  de  tout 
cela?  M,  le  ministre  est-il  en  mesure  de  rassurer  la  chambre 
qui  a  voté  les  fonds? 

M,  I.K  TII^IliTRK   IIEfi  TRAVAUX  PIÏBI.ICS  (  dC  Sa 

place).  On  a  bien  voulu  ne  pas  me  prêter  l'intention  détrom- 
per la  chambre-  J'en  remercie  l'honorable  M,  DelespauL 
Dans  le  fait,  d'ailleurs,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  faire  illusion 
à  la  chambre,  La  note  contient  deux  faits  entièrement  dis- 
tincts. On  s'est  occupé  d'abord  d'apprécier,  d'une  manière 
approximative,  ce  que  coulerait  la  restauration  de  la  biblio- 
lbèque dans  son  état  actuel.  On  a  apprécie  cette  restauration 
à  800,000  fr,;  ensuite  ou  s'est  dit  r  Mais  on  ne  peut  toucher 
à  la  bibliothèque,  qui  forme  les  combles  du  collège,  sans  re- 
prendre les  travaux  en  sous-œuvre,  sans  atlaquer  les  étages 
inférieurs.  On  s'est  occupé  alors  de  savoir  ce  que  coûterait 
cette  ccuvre  fondamentale;  on  l'a  estimée  à  400,000  fr*  Evi- 
demment cetfe  dépense,  occasionnée  jjar  la  bibliothèque  qui 
est  propriété  de  l'Etat,  incomberait  à  l'Etat;  car  on  ne  peut 
guère  grever  le  voisin  par  son  propre  fait;  800,000  fr,  et 
400,000  fn  font  1,200,000  fr<  Voilà  tout  le  secret  de  la 
note. 

L'honorable  M.  Delespaul  m'a  adressé  une  interpellalioa 
parfaitement  étrangère  à  la  discDSsion  actuelle. 

Il  est  vrai  qu'une  somme  d'environ  1  million  a  été  em- 
ployée, en  vertu  de  crédits  antérieurs  à  mon  administration, 
à  la  restauration  et  à  ragrandissemeni  du  collège  de  France, 

Il  est  également  vrai  qu*à  peine  quelques  années  écoulées, 
des  réclamations  se  sont  élevées  sur  le  défaut  de  solidité  de 
ces  travaux* 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'avis  reçu,  Farchitecte  qui 


prie  ta  chambre  de  remarquer  que  ces  400,000  fr.  ne 
mt  dans  aucun  cas  à  la  charge  de  l'Etat,  mais  bien  à  la 


avait  dirigé  les  travaux  a  été  suspendu,  et  le  conseil  des  bâti- 
ments a  été  saisi  de  la  question;  une  commission  s'est  ren- 
due sur  les  lieux,  et  une  décision  sera  prise  avant  la  fin  du. 
mors. 

Ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que  c'est  à  cette  occasion  qu'a 
eu  lieu,  pour  la  première  fois,  l'application  de  rarrèlé  du  2o 
décembre  I8il  sur  ta  responsabilité  des  architectes  et  des 
entrepreneurs* 

Il  a  été  déclaré,  dans  l'intérêt  de  TEtat,  à  l'architecte  et  à 
l'entrepreneur  qu'ils  seraient  responsables  persouneilement, 
sur  leur  fortune,  de  toutes  les  malfaeons  qui  avaient  été  dé- 
couvertes* 

Voilà  la  voie  dans  laquelle  l'administration  est  entrée,  et 
elle  y  persistera* 

Jusqu'à  présent  le  bénéfice  de  la  règle  du  droit  commun 
n'avait  pas  été  répudié  par  l'Etat;  mais  cette  règle  avait  été 
singulièrement  négligée;  elle  a  été  remise  en  pleine  vigueur, 
et  c'est  l'objet  de  la  sollicitude  constante  de  celui  que  la  con- 
fiance du  Roi  a  appelé  à  la  téte  des  travaux  [lublics* 

«.  f^i^Aiii-BiK£>i%*  En  i8'3o,  un  de  nos  honorables  et 
anciens  collègues,  homme  d'un  savoir  profond,  incontesté 
dans  les  questions  d'art,  et  particulièrement  dans  tout  ce  nui 
concerne  la  science  du  hibliothécaire.  M,  Bi^njamin  Delessert, 
lorsqu'on  s'occupait  de  la  reconstruction  de  la  bibliolhèque 
royale,  fit  distribuer  à  la  chambre  un  projet  que  j^aî  là  sous 
les  yeux,  et  si,  sur  les  bancs  ministériels,  je  n'apercevais  une 
si  grande  hâte  d*aller  aux  voix,  je  donnerais  connaissance  à 
la  chambre  de  ce  projet,  développé  par  son  honorable  au- 
teur en  quelques  lignes,  et  écrites  avec  autant  de  simplicité 
que  de  clarté* 

Mais  cela  n'a  pas  de  rapport  ;  il  ne  s'agit  pas  de  la  Bibliothèque 
royale, 

yw.  tit:  Tttii'iMTRE;  m:m  inAVArnL  rrm^vcs*  A  la 

question!  à  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève, 

yw*  ai/Ài^  iiiKOjriv*  Il  est  question,  monsieur  le  ministre, 
de  la  construction  d'une  bibliothèque,  et  je  suis  bien,  je  le  dis, 
dans  la  question,  lorsque  j'entretiens  la  chambre  d'un  plan 
de  biblicïlhèque  qui  pourrait  être  ado[)tè,  qui  devrait  ëlre 
adopté,  à  mon  avis,  pour  la  construction  de  la  bibliothèque 
Sainte-(>enevièvc, 

Au  banc  des  ministres.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

<^L.Aïi^-iiizf»E-i,  Gomment  donc  [  le  projet  de  M,  Ben- 
jamin Delcssert  ne  se  rattache  pas  à  la  question?  Si  la  chambre 
veut  bien  le  permettre,  une  lecture  de  quelques  lignes  va 
démontrer  ce  que  j'avance,  {A  ganehe*  Lisez  l  lisez  l] 

«  Une  idée  nouvelle,  dit  M,  Benjamin  Delessert,  quoique 
très-simple,  sur  une  disposition  particulière  à  donner  k  la 
forme  des  bâtiments  destines  a  recevoir  de  grandes  biblio» 
thèques,  me  parait  présenter  des  avantages  st  évidents,  que  je 
crois  devoir  communiquer  le  résultat  de  mes  recherches  à 
cet  égard* 

fl  Ces  avantages  consistent  en  ce  que  ces  bibliothèques 
exigeraient  beaucoup  moins  d'espace,  qu'elles  seraient  d'une 
construction  prompte  et  économique,  et  que  le  service  et  la 
surveillance  en  seraient  faciles  el  couimodes.  Tout  ce  qt:e 
Ton  peut  désirer  à  cet  égard  se  trouve  réuni  dans  la  disposi- 
tion circulaire  du  bâtiment,  ou  ce  qu'on  appelle  la  forme 
panoptiqnc.  Les  conservateurs  et  les  lecteurs  seront  plarc  s 
au  milieu  d'une  vaste  rotonde  où  viendront  aboutir  huit 
grandes  galeries;  ces  galeries  seront  formées  par  des  murs 
disposés  en  rayons  divergents,  et  des  deux  côtés  de  ces  murs 
seront  placés  des  corps  de  bibliothèque, 

a  On  conçoit  facilement  que  celle  disposition,  permettant 
de  protiler  des  deux  cotés  des  murs  pour  y  mettre  des  livres, 
on  peut  en  placer  deux  fois  plus,  que  les  livres  seront  plus 
rapprochés  du  centre,  ce  qui  en  rendra  le  service  el  la  sur- 
veillance plus  faciles;  que  cette  surveillance  sera  complète, 
puisque  te  chef  ou  eonscrvatcur  de  ïa  hddiolhèque,  installé 
au  milieu  de  la  rotonde,  verra  d'un  coup  d'œil  l'exirémitc  de 
toutes  les  galeries  et  toutes  les  personnes  qui  y  circule- 
ront. . ,  D'autres  dispositions,  etc.  i>  Pour  conclure,  M.  Ben- 
jamin Delcssert  ajoute  :  "  La  dépense  totale  de  cette  vaste 
construction  n'excédera  pas  la  somme  de  8  millions,  au  lieu 
de  celle  de  2G  millions,  dont  on  avait  parlé  aux  chambres  en 

18;]:^.» 

M.  Benjamin  Delessert  ajoute  :  «  La  dépense  de  cette  vaste 
construction  n'excédera  pas  la  somme  de  H  millions,  an  lieu 
de  26  millions  demandés  par  les  architectes  du  Gouverrie- 
ment,  » 

Ce  projet,  à  coup  sûr,  valait  la  peine  qu^on  l'examinât  à 
l'occasion  de  la  reconstruction  de  la  bibliothèque  Sainte-Ge- 
neviève. 

J'avais  donc  prié  «n  des  membres  de  la  commission  d'a- 
voir recours  aux  lumières  de  l'honorable  M,  Delessert,  dont 
tout  le  monde  connaît  !a  complaisance  empressée.  Son  [irojet 
offre,  sous  îe  rapport  économique  et  même  artistique,  des 
avantages  qui  n'c;.aient  pas  à  dédaigner;  j'ai  vu  avec  regret 
que  le  rapport  gardait  le  silence  sur  ce  point*  IVidée  de  ce 
plan  est  sans  doute  trop  sim[îîc  pour  MM.  les  architectes, 

fliessieurs,  on  n'a  pas  fait  assez  sentir  à  la  chambre  la  voie 
dans  laquelle  le  Gouvernement  veut  vous  engager.  Il  y  a 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  comme  dans  le  projet  de 
loi  sur  tes  monnaies,  deux  buts  qu'on  veut  atteindre  ;  le  pre- 
mier, c'est  ta  construction  d'une  Jjihliolhèque.  S'il  m'était 
bien  démontré  que  le  bâtiment  actuel  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève  ne  peut  [tas  être  conservé,  je  consentirais 
volontiers  à  voter  une  nouvelle  construciion  ;  mais  il  s'agit  vu 
même  temps  d'une  question  d'embellissement  de  la  ville  de 
Paris  ;  et  c'est  à  cela  que  je  refuse  mon  concours;  je  le  re- 
fuse, parce  que  tout  embellissement  est  une  charge  munici- 
pale; je  le  refuse  surtout,  parce  que,  dans  ces  projets  d'eui- 
bellissement,  il  n'y  a  pas  urgence,  et  que,  dans  Tétat  ofj  se 
trouvent  les  finances  de  la  capitale,  la  chambre  doit  iùcn  pluiot 
la  retenir  que  de  la  pousser  sur  la  pente  facile  où  elle  se 
laisse  si  rapidement  glisser;  la  ville  de  Paris  ressemble  à  un 
enfant  prot'igue  qui  compte  sur  l'inépuisable  bouté  de  seî 
parents,  Ajoiiterai-je  que  liientot  on  vous  demandera  un  cré- 
dit pour  l'ouverture  de  la  rue  Soufllot  ;  tous  ceux  qui  ont  îu 
l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement  et  le  rapport  de  la 
commission,  cl  jeté  les  yeux  sur  les  vastes  projets  de  la  place 
du  Panthéon,  déposés  a  la  questure^  ne  peuvent  à  cet  égard 
conserver  aucun  doute* 

M*  .LRiiAïiT,  rapporteur.  Messieurs,  la  commission  ayrint 
a  examiner  le  projet  spécial  présenté  par  le  Gouvernernuiit, 
n'a  pas  du  ne  faire  porter  son  rapport  que  sur  ce  projet; 
elle  a  recherché  si  l'exécution  de  ce  projet  était  non-seule- 
ment utile,  mais  indispensable;  cite  en  a  proposé  l'adopiîoo, 
parce  qu'elle  y  a  trouvé  ces  conditions  réunies.  L'honorabïc 
prèopinant  vous  fait  craindre  que  l'adoption  du  projet  n'eu- 
traîne  l'Etat  dans  des  dépenses  afférentes  ii  l'embelbssement 
de  la  place  du  Pathéon* 

Il  y  a  une  réponse  bien  simple  à  faire,  c'est  que  la  con- 
\  struclion  de  la  nouvelle  bibliothèque  n'est  pas  liée  d'une  ma- 
nière nécessaire  à  cet  embellissement,  (Réclamations.) 

Le  choix  de  l'édifice  nouveau  a  été  commandé  par  une 
convenance  que  vous  senlirea:  très-bien,  c'est  la  nécessité  do 
maintenir  la  I)ibliothèquc  dans  le  voisinage  des  écoles  aux- 
quelles cette  bibliothèque  est  nècessaîre* 

La  bibliothèque  nouvelle  aura  en  face  Pécolc  de  droit,  à 
côlé  d'elle  l'école  normale,  et  dans  son  voisinage  l'école  de 
médecine  et  la  Sorbonne,  de  sorte  qu'elle  sera  à  une  dis- 
tance Irès-pe u  él  o îg n ée  d e  lo u  tes  les  écoles  sa  v an  tes .  C i  f  e 
convenance  a  frappé  la  commission  ;  il  y  eu  a  une  plus 
grande,  c'est  celle  de  l'économie  :  si  on  ne  plaçait  pas  là  la 
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Iïibiin[hèquo,  i!  riii^riiiL  acholcr  un  Ic^rr^iin,  S'il  ,irrive  que  la 
ijibliiiUiinjue  cujilrîJjuL'  ^'ï  l'nmbclIbsemeïU  de  la  [iiace,ie  ii'tst 
pas  un  itLiL 

J'ai  dcntanile  ];i  parole  ponr  expliquer  que  h  coiuraiision, 
en  fjrojiosrjfit  raliatJ  Jon  -k  Ja  biblL^lhèqu.)  .ictuelic  de  SntJit- 
Geneviève,  s'ètnh  \>rémxïi\ico  rie  la  eunservaliari  îles  objets 
<1*art  quVllii  rcnr<;nne;  elle  s'est  assuré  qne  la  coupah  da 
centre  sera  eonservée  en  entier,  que  le  nabinet  de  physique, 
qui  niérîle  égalenirnl  irèlre  conservé  à  cause  des  ohjels  d'art 
qu1l  rcn renne,  servir^t  à  la  même  desUnjtiou  pour  le  col- 
lège, 

^i,  i»'AX€iijViLi.iï,  de  m  place.  Je  dois  dire  que  nous 
n'cïilcïulofjs  rieji. 

M*  i,K  uipponxi-im.  La  commission  m'autorise  a  dé- 
clarer qu'a  Punafiiniitè  eîle  a  demandé  radoi>tion  du  projet 
d(i  loi,  et  qu'elle  persiste  dans  ses  conclusions,  (Aux  voix  ! 
aux  voix  i) 

M,  i.K  P3t1^jl»|f»Kl^T.  Je  consulte  îa  chambre  pour  savoir 
SI  elle  en  te  ni  p^ss^er  a  U  disoussiou  des  arlicks. 

{La  chîtmbre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion 
des  articles.) 

"  Arî.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un 
credu  de  5,210,000  fr.,  qiri  sera  employ  é  aux  travaux  de 
construction,  d'achèvement  on  do  grande  réparation  des  édi- 
fices piihlirs  aiïeclésaiix  établissements  ci-après  désignés  :  » 

Je  vais  mettre  sucressivcmenl  aux  voix  les  divers  édifices 
qui  forment  le  crédit  total  de  Part,  I". 

«  liibli<ïthcque  Sainte-Geneviève  1,T75,(X)0  fr, 

JM.  «fi  v^t.Kmmïï-:,  Je  demande  la  parole.  (Non!)  Je 
voudrais  demander  à  iVL  le  ministre  des  travaux  publics  un 
cclaircisst'iiVMit  sur  un  hil  grave  à  mes  yeux,  et  dimt  H  so- 
lution décidera  mon  vote*  Je  crois,  dansl'exposè  des  motifs 
du  projet  de  loi,  qoe  le  Gouvernement  est  dans  Pinlention 
rrabandouner  h  /a  ville  de  ['arts,  pour  être  annexé  au  collège 
Henri  [V,  le  hâliment  (irccèdemment  occupé  par  la  biblio- 
thèque Sainte-Gonevicve.  En  réunir,  h  vihe  de  Paris  s'engi- 
gerait  à  construire,  sur  la  place  du  Panîhéon,  une  mairie,  et 
à  ouvrir  une  rue  (  h  rue  Soïitllot  J  qui  trait  du  Panthéon  au 
Luxembourg.  Ainsi,  d'après  le  projet  de  Un,  VEia  viendrait 
payer  en  partie  à  la  ville  de  Paris  les  travaux  qui  sont  à  sa 
charge  pour  la  construction  d'une  mnrieeL  Touverture  d^^ne 
rue.  Je  ne  sache  [las,  mt^ssienrs,  que,  dms  nos  déparlemenis, 
quand  on  construit  un  hôtel  de  mairie  ou  qu'on  outre  une 
rue,  TEtat  nous  vienne  en  ai  Je;  je  sais  au  contraire  que  M,  le 
mndstre  de  rinslruclion  publique,  avant  de  consentir  a  l'éta- 
blissement d'iiji  collège  royal,  exige  avec  raison  que  la  ville 
qui  le  réclame  se  charge  soûle  de  la  construction  et  <ie  i'en- 
trcli(;n  des  bâtiments  nécessaires;  et  je  ne  vois  pas  |)ourquoi 
l'Etat  donnerait  gratuïtement  à  la  ville  de  Paris  ceux  dont 
elle  peut  avoir  besoin  pour  les  collèges. 

IV^oubîions  pas,  messieurs,  que  les  ressources  budgétaires  de 
Paris  égalent  celles  de  quarante  de  nos  déparlemcnts  au  moins, 
n'oiiblious  pas  surtout  que,  dans  Tétai  actuel  (ïejîos  ilnances, 
noïis  ne  sommes  pas  assez  riches  pour  être  généreux. 

Je  demamle  donc  que  ïe  Gouvernement  fasse  estimer  con- 
Iradicloirement  h  valeur  de  la  portion  de  bâtiment  qu'il  vi 
abandonner  &  \n  ville  de  Paris,  et  qu'il  Lui  en  fasse  payer  le 
montant  en  déduction  ifes  dépenses  qu'cnlraineront  les  nou* 
vellcs  constructions  nécessaires  au  placement  d'une  biblio- 
thèque, qtii,  en  délinilive,  profitera  surtout  s  la  capitale, 

yt.  i,ï;  nKf)  Tit  puoLfcn.  Il  m'est 

bien  f^tcile  de  rassurer  nionor.iblo  ,V1.  de  la  PI  esse.  La  trans^ 
lation  de  ïa  bililiothèqjje  a  été  résolue  indépendamuieiU  de 
tous  les  travaux  qui  doivent  cuibellir  les  alentours  de  la  place 
du  Panthéon.  On  a  dit  la  vérité  quand  on  a  dit  que  le  Gou- 
vernement n'avait  été  décidé  à  cette  translation  que  par  une 
nécessité  mille  fois  démontrée. 

L'honorable  i\L  de  la  Plcsse  craint  que  nous  ne  soyons 
amenés  à  contribuer  avec  La  ville  do  iKinn  à  ce:;  mé.nes  eni* 
bellissements  dont  je  parlais  tout  h  l' heure,  c'est-à-dire  à  la 
construction  d'un  botel  de  mairie  et  fou  vertu  re  de  la  rue 
SouffloU 

Messieurs,  dans  toutes  les  négociai  tons  qui  ont  eu  lieu 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  Gouvernement,  relativement  soit 
à  la  translation  de  la  bibliothèque,  soit  aux  Irrjvaux  accessoi- 
res de  la  place  du  Panthéon,  il  a  été  formel lemenl  convenu 
que  la  ville  ferait  scuLe  la  dépense  de  la  construction  de  la 
faç  ido  lie  ïa  mairie  pour  le  12^-  arrondissement,  et  que  seule 
aiissi  elle  accomplirait  tous  les  travaux  qui  se  rapportent  à  la 
rue  Soufflot  jusqu'au  Luxembourg. 

(>n  nous  deman;lc  si  nous  cédons  gratuitement  à  la  ville  de 
Paris  remplacement  de  la  bibliothèque;  on  nous  demande 
pourquoi  nous  n'en  faisons  pas  payer  la  valeur.  Le  motif  est 
fort  sim]de  :  c'est  une  propriété  néfç;itive,  et  la  ville  de  Paris, 
pour  en  faire  un  accessoire  ulile  du  collège  Henri  IV,  sera 
obligée  d'y  dépenser  plus  de  ôO0,(X)0  fr.  Il  s.^rait  singulier, 
quand  on  impose  un  sacrifice  énorme  sur  une  propriété  né- 
gative, d'en  exiger  un  prix. 

Messieurs,  le  Panthéon  est  aussi  un  édifice  public,  et  l'un 
des  plus  grands  monuments  de  la  capitale;  nous  avons  cher- 
eliè,  pour  emlieilirsan  entourage,  k  mettre  à  pndit  la  trans* 
ïation  de  la  bibfiothèque,  et  la  concession  faite  à  la  ville  de 
Paris  est  fitte  pour  stimuler  son  zèle,  alin  qu'elle  intervienne 
d'une  mari! ère  eflicace,  en  ce  qui  la  concerne,  à  rembellîsse- 
uient  dns  abords  du  Panthéon. 

La  ilélibération  du  conseil  municipal  a  été  prise  dans  ce 
sens:  elle  n'impose  k  l'Etat  aucune  espèce  de  sacrifice.  Mais 
il  y  aurait  une  suprême  injustice  à  vendre  à  un  prix  quei- 
conque  A  la  ville  de  Paris  nue  propriété  qui  n'a  aucune  valeur 
et  qui  l'exposerait  a  de  fortes  dépenses/ 

-TT.  .t.st.%f^4».  Elle  n'aurait  qu'une  valeur  négative. 

lïi.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  prin- 

cfî>e  chaque  ville  est  ohitgqe  de  supporter  les  frais  de  ses  em- 
beLlissçments,  et  surtout  de  ses  établissements  municipaux. 
Quant  à  la  valeur  du  bâtiment  dont  on  parle,  je  pense  qu'elle 
ne  peut  être  contestée,* 

j»f*  v%T»rT»  En  voulez- vous  à  ce  prix? 

M.  1.E        iiiiTitK  11  lin  riiAVAi!3^  pviii.icif.  Eu  vou- 
lez-vous, nionsienr  de  la  Plesse? 

,if.  nw:  1.1  ■►i.iiSMK,  Dans  tous  les  cas,  c'est  à  la  ville  de 
Paris  il  sopporlcr  les  charges,  puisqu'elle  aura  le  bénéfice. 

11,  i,K  i>uKMESii^iiT.  Je  mets  aux  voix  !e  crédit  pour  la 
bibliothèque  Sdntc-Geneviêve  réduit  à  1,775,000  fn 

(Le  crédit  est  adopté.) 

Palais  de  la  chimbre  îles  pairs  (établissement  d*un  système 
général  de  chauffage),  180,000  fr.  i>  (Adopté.) 

«  ïiTStitution  des  jeunes  aveugles,  2.>0,000  fr.  »  (Adopte.) 

a  Bureaux  du  ministère  de  lagui-rre,  1  S,QCN:)fr,  » 

iMi^MviiKifT.  Le  Gouvernement  a  lbèrc-t-il  à  l'a- 
mnndeuicntde  la  commission  qui  a  réduit  le  crédit  de50.000 
fr.  à  1 4,000  fr. 

M.  TAiiiLAvniiiR,  Il  est  bon  que  La  chambre  sache  que 
le  bâtijnent  qui  doil  être  reconstruit  et  pour  lequel  on  lui 
demande  l  i,000  fr.,  a  été  construit  et  achevé  en  li327.  IL  a 
coûté  1,03*>,000  fr.  Eh  bien,  ce  bâtiment,  an  dire  du  rap- 
port de  ïa  commission,  est  complètement  dans  rimpossibilité 
de  servir  plus  longtem|ïs.  Il  v;ï  falloir  !c  reconstruire. 

Je  demanderai  à  i\L  le  minisire  des  travaux  publics  s'il  a 
examiné  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  possibiîilé  de 
recourir  soit  contre  rarcbîtecle,  soit  contre  l'entrepreneur* 

Je  sais  bien  qu'on  va  m'opposer  La  prescription  de  dix  an- 
nées; mais  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  d'aujour  l'hui  seule- 
ment qu'on  s'est  aperçu  de  l'état  de  détérioration  d  nis  lequel 
se  trouve  î'hôlel  ries  archives  de  la  guerre,  de  pense  quePad- 
minîslration  des  travaux  publics,  qui  est  une  et  qui  survit  aux 
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différents  ministères»  aurait  dû,  iî  y  a  quelques  années,  met^ 
Ire  i'Eiat  eu  mesure  d'échapper  à  la  prescription. 

AL  le  minîsSrc  des  travatix  publics  vient  d'avouer  tout  a 
l'heure  que  cet  é  lifiie  a  coûté  Line  somme  (ïe  l,3iO,000  fr, 
ei  qu'il  est  aujoiird'bui  dans  l'impossibilité  de  servir,  qu'il 
men.ice  ruine.  Je  dis  que  c'est  Là  un  état  déplorable  et  qui 
montre  une  grande  incurie. 

M.  TKiiris,  ministre  des  travmj:  publics.  Je  me  croyais 
dispensé  d'avoir  à  répondre  de  nouveau,  en  ce  qui  concerne 
le  collège  de  France;  mes  expiieattuns  ont  été  complètes  à 
à  cet  égard,  et  je  crois  que  L'adnuDistration  des  travaux  pu- 
blics ne  mérite  pas  le  reproche  d'incurie  qui  lui  a  été  adressé. 

Des  ordres  ont  été  donnés,  l'affaire  e^t  en  cours  de  pour- 
suites et  d'ifisiruclion.  On  ne  peut  pas  aller  plus  vite.  U  n'est 
pas  dans  mon  droit  de  juger  des  questions  de  responsabilité, 
il  faut  liécessairement  attendre  h  décision  des  tribunaux. 

Quant  aux  bàlimenls  relatifs  aux  archives  de  la  guerre, 
ils  remontent  à  T827,  ils  ont  été  conçus  et  dirigés  par  le  gé- 
nie militaire.  Il  faut  remarquer  que  cette  construction  corres- 
pond précisément  à  l'époque  où  Ton  était  agité  par  une  fu- 
reur de  bâtiments,  qui  a  eu  lie  si  désastreuses  conséquences. 
Les  bois  étaient  alors  rares,  on  les  employait  avant  leur  di  s- 
srcatton  convenable.  On  s'est  aj^erçu  que  les  bois  avaient 
joué,  que,  par  conséquent,  la  soliilité  des  constructions  était 
compromise;  l'administration  de  la  guerre  a  voulu  exercer 
un  recours  contre  les  archilecLes  et  les  entrepreneurs.  Les 
architectes  et  les  entrepreneurs  avaient  été  emportés  par  la 
crise  de  18:27,  1828  et  1839.  Ou  a  trouvé  insolvabilité  com- 
plète, l'é  litice  s'est  porté  conaaie  il  a  pu  ;  les  bois  ont  fléchi 
complètement,  et  j'ai  reconns^  avec  nïon  collègue  de  la 
guerre,  qu'il  y  avait  lieu  à  aiisci. 

La  question,  messieurs,  reste  entière;  la  commission  ne 
propose  qu'un  crédit  pour  étayer  t'cdifiiv  ,  jusqu'à  ce  que  des 
études  aient  été  faites,  et  que,  le  conseil  des  bâtiments  civils 
consulté,  nous  puissions  vous  présenter  un  projet  complet; 
mais  la  ruine  est  imminenle.  Il  faut  aviser.  On  demande 
14,000  fr,  pniir  ét^yer  le  baiimenl  des  archives;  je  ne  pense 
pas  que  h  chambre  puisse  les  refuser. 

ifi.  TATLi.i^ff>iGit,  sapkwe.  Je  reconnais  qu'il  y  a 
péril,  qu'il  faut  empêcher  la  ruine  îles  bâtiments.  Quand  je 
me  suis  servi  du  mot  mçurk,  voici  ma  pensée  ;  J'admets  la 
théorie  de  M,  le  ministre,  je  le  félicite;  c'est  certainement  le 
premier  ministre  qui  aura  fait  peser  sur  les  architectes  et  les 
enlreî>reneurs  la  responsabilité  résultant  de  leur  incapacité. 
Je  suppose,  pour  le  coMége  de  France,  qu'on  reconnaisse 
qu'il  y  a  eu  incapacité,  malfaçon,  ce  sera  une  chose  excel- 
lente de  leur  en  iaire  porter  les  conséquences. 

.'^lais  je  voudrais  que  l'administration  allât  plus  loin,  et 
qu'on  n'altendit  pas  que  le  mal  fût  presque  sans  remède  pour 
attaquer  les  entrepreneurs  cl  les  architectes.  Je  voudrais  que 
pendant  le  cours  des  travaux  on  examinât  s'ils  sont  bien  exé- 
cutés. Il  y  a  des  inspecteurs;  celui  qui  a  surveillé  les  travaux 
du  collège  de  France  n'a  pas  rempli  son  devoir,  puisqu*il  a 
reçu  des  Iravaux  qui  aujourdliui  menacent  ruine,  quoiqu'ils 
soient  terminés  depuis  un  an  à  peine. 

rbonorabic  M,  Taïllanflier  avait  lu  le  règle  nient  du  2l  sep- 
tembre 1811,  il  verrait  qu'il  suffit  à  garantir  les  intérêts  qui 
l'ont  émis. 

La  responsabilité  ne  s'arrête  pas  à  l'architecte  et  à  l'entre- 
preneur; les  inspecteurs  ont  leur  part  de  resjïonsabilité. 

Quant  à  ce  qui  est  arrivé  au  collège  de  France,  c'est  un  fait 
récent  ;  à  ia  première  dénonciation,  l'état  des  constructions  a 
été  constaté  pour  servir  de  base  à  la  responsabilité  en- 
courue. 

I.E  i>nt]Nii»E:«T.  Je  mets  aux  voix  L'art,  ; 
<T  Art,  1 b  est  ouvert  au  m^^isîre  di?s  travaux  publics, 
un  crédit  de  5,219,000  fr,  ^tnî  a^x  Invaux  d{\ 

coïiUruction,  d'achèvement  ou  de  grande  réparation  des  édi- 
flces  [liiblics  affectés  aux  établissements  ci-après  <Iésiîcnés  ; 
«  Bibliothèque  Sainte-Geneviève, ,  1^775,000 
fl  Palais  de  la  chambre  des  pairs  (établissement 
d'un  système  général  de  chauffage).  180,000 

*A  Institution  des  jeunes  aveugles.   SôoioOO 

«  Bureaux  du  ministère  de  La  guerre   u'ooO 

a  Somme  égale    2,311», 000 

(L'article  est  adopté.) 

«  Art,  2,  Sur  le  cré  lit  ouvert  par  l'art,       il  est  attribué 
à  l'exercice  IBiS  une  somme  de  6G1,000  fr,,  savoir  : 

«  BiblioLbèfjue  Sainte-Geneviève,   210, 0(K) 

«  Palais  de  La  chambre  des  pairs.  .    §0, 000 

<!  Institution  des  jeunes  aveugles   2^0  ;000 

a  Bureaux  du  ministère  de  la  guerre   14,'0(X) 


«  Somme  égale   obi  OOO 

«  Et  à  l'exercice  18i  f ,  une  somme  de  4a),000  fr.,  savoir  : 

<î  Bibliothèque  Sainte-Geneviève, , , . .    'ilO,(K.)0 

«  Palais  de  la  chambre  des  pairs   U0,OUO 


«  Somme  égale   iUO,000 

(L'article  est  adopté.) 

Ci  Art.  3.  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  chambres  un 
compte  de  la  situation  des  travaux  exécutés  en  vertu  de  La 
présente  loi.  )>  (Adopté.) 

«  Art.  4.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pu  être  con- 
sommées â  la  lin  d'un  exercice  pourront  être  reportées  à 
rexercjce  suivant,  sans  toutefois  que  les  limites  des  crédits 
spéciaux  puissent  être  dépassées.  »  (Adopté.) 

K  Art,  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépetises  autorisées  par  la 
présente  loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  ou  à  accor- 
der [ïOiir  les  besoins  des  exercices  1813  et  1841.  »  (Adopté,) 

«  Art.  6,  Los  plans  et  devis  produits  à  Tappui  de  la 
présente  loi,  seront  déposés  aux  archives  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés,  »  (Adopté.) 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  renscmble  de  la  loi, 

Ti,  aoiin&v.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  dmx 
rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  loi!al  ;  Pun  relatif  an 
département  de  la  Haute-Garonne,  et  l'autre  relatif  à  la  ville 
d'Amiens. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants  280 

Majorité  141 

Pour   \^\ 

Conire   8^ 

La  chambre  a  adopté. 

>i.  Aft  tiï»,  J'ai  rbonneur  de  déposer  îe  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réimpression  des  œuvres  de  Fermât, 

M.  t.i:iéoiik.e.  J'ai  L'honneur  de  déposer  le  rapport  sur 
le  projet  de  Loi  rebitif  à  La  police  de  la  chasse, 

(Njus  rétablirons  le  texte  de  ces  rapports.) 

11-  MM  raiîsniiîMT.Ces  deux  rapports  seront  imprimés 
et  distubués^ 

(La  chambre  reprend  son  ordre  du  jour  sur  le  rapport  des 
pèlilions.) 

La  parole  est  à  M.  Terme. 

:ff .  TKiiviiî,  rapporteur.  Messieurs,  la  société  industrielle 
de  iVIulhouse,  après  avoir  eUe-mcnie  sollicité  une  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et  applaudi  à  la  pro 
raulgation  de  la  loi  du  22  mrtrs  18il,  vous  expose  que  celte 
loi  n'est  exécutée  nulle  part  d'une  nnnièrc  com|dète. 

Lasoi^iélé  industrielle  de  Mulhouse  ne  se  dissimule  [joint 
les  difficultés  delà  mise  en  pratique  de  celte  loi  qui,  propre  à 
faire  disparaître  de  nombreux  abus,  devra  plus  tird  subir  des 
changements  indiqués  par  l'expérience;  mais  il  faut,  avant 
tout,  qu'elle  soit  mise  en  vigueur;  et  c'est  jusqu'à  présent  ce 


qui  n'a  pas  eu  îicu  dans  un  grand  nombre  de  localités,  ou  n'a 
eu  iieu  que  d'une  manière  fort  incgale- 

Pour  arriver  à  l'excculiou  jégnbère  de  la  loi  du  22  mars 
il,  in  Jépentlamment  des  comités  k  créer  dans  ciiaqtie  lo- 
cal ttê,  il  convient  d'établir  des  inspecteurs  salariés  en  petit 
nombre,  mais  recevant  une  impulsion  centrale  et  dirigés  par 
une  pensée  commune. 

En  Angleterre,  cette  inspection  est  confiée  à  vingt  agents, 
savoir  :  quatre  inspecteurs  et  seize  sous-inspecteurs.  En  Fran- 
ce, le  nombre  de  ces  inspecteurs  n'a  pas  besoin  d'être  beau- 
coup plus  considérable,  mais  cependant  il  est  nécessaire  que 
ces  inspecteurs  soient  assez  nombreux  pour  visiter,  tous  les 
ans  au  moins  une  fois,  les  manufactures  soumises  à  leur  sur- 
veillance, car  il  faut  s'assurer  que  la  loi  est  exécutée  partout 
et  de  îa  même  manière;  s'il  en  était  autrement,  les  fabricants 
qui  s'y  sonmeltraient  sera^ïnt  hors  des  conditions  de  proJuc- 
tion  dans  lesquelles  se  trouveraient  les  fabricants  qui  la  vio- 
leraient. 

Votre  commission,  messieurs,  a  trouvé  ces  observations  par- 
1  ntement  fondées;  il  ne  faut  pas  qu'au  mal  ancien  qu'on  a 
voulu  détruire,  vienne  encore  s'ajouter  ïe  scandale  d'une  loi 
demeurée  sans  vigueur.  Il  est  bien  vrai  qu'il  existe  danscha- 
quejocaiité,  des  comités  qui  doivent  inspecter  les  fabriques 
et  s  assurer  de  l'exécution  de  la  loi,  mais  tout  le  monde  sait 
combien  peu  il  faut  compter  sur  ces  inspections  bénévoles 
qui,  du  reste,  restreintes  dans  un  cercle  élroit,  ne  peuvent 
faire  exécuter  la  ïoi  (l'une  manière  uniforme  sur  toute  la  sur- 
face de  la  France.  11  est  donc  nécessaire  d'appeler  l'attention 
du  Gouvernement  sur  l'exécution  de  (a  loi  du  22  mars  JMJ, 
mais  votre  corn  mission  pense  que,  pour  mieux  s'assurer  en- 
core de  cette  exécution,  il  est  indispensable  que  des  comptes 
renrius  annuels  de  l'inspection  de  toutes  les  manufactures 
soient  laits  au  Gouvernement  et  communiqués  officiellement 
aux  chambres. 

U  est  évident  que  de  tels  rapports,  pour  présenter  quelque 
intérêt  et  donner  de  l'uniformité  à  l'exéculion  de  la  loi  sur  le 
travad  des  enfants;  ne  peuvent  être  faits  que,  par  des  inspec- 
teurs salariés  et  généraux,  que  L'on  ne  saurait  remplacer  par 
des  comités  de  surveillance  n'cxerç.înt  qu'une  action  locale 
et  ne  pouvant  agtr  avec  un  esprit  d'unité  et  d'ensemble.  ' 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom 
de  votre  commission,  le  renvoi  de  la  pétition  de  la  société  in- 
dustrielle de  Mulhouse  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce* 

M.  :viiiîi^TnF;  i>u  eontii-^ncK.  Cette  pétition  4 
deja  ele  remise  plusieurs  fois  ;  elle  est  d'un  grand  iniéréL  Je 
prie  la  chambre  de  vouloir  bien  me  permettre  de  lui  donner 
quelques  renseignements. 

Suivant  les  pétilionuaires,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
ne  serait  exécutée  que  dans  quelques  localités;  elle  ne  le  se- 
rait qujmparfaitement,  peut  être  même,  ajoutent  les  péiition- 
natres,  ne  le  scraii-elle  pas  du  tout. 

C'est  une  grave  accusation,  messieurs,  que  celle  qui  est  di- 
rtgcc  contre  le  miijistère,  et  en  particulier  contre  le  minislre 
qui  a  l'honneur  d'être  à  cette  tribune  :  si  la  loi  n'était  pas 
exccuiée,  il  serait  coupable  d'une  grande  incurie  et  aurait 
encouru  un  reproche  fondé  de  négligence;  aussi  est-ce  avec 
cne_rgie  que  je  viens  protester  contre  une  telle  accusation. 

Je  rends  hommage  aux  bonnes  intentions  des  pétilionuai- 
res; mais  ces  intentions  ne  suflisent  pas,  a  mon  sens,  pour 
jusliher  la  légèreté  avec  laquelle  ils  ont  recueilli  des  rensei- 
goemcnts  fort  inexacts,  et  je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion 
de  ren:lre  compte  â  la  chambre  de  ce  qui  a  été  fait  et  des  ré- 
sultats deja  obtenus. 

La  chambre  n'a  pas  oublié  que  la  loi  a  été  votée  en  1841 
et  elle  peut  se  rappeler  que  c'est  moi  même  qui  ai  eu  l'hon- 
neur de  la  présenter,  de  la  discuter  et  ilc  la  discuter  avec  la 
conviction  pro^'onile  que  c'éLait  une  loi,  nan-.çeu renient  utile 
nécessaire,  mats  ui;e  loi  indispensable,  que  l'humanité  récla- 
Uïait  depuis  longtemps. 

Avant  (Pétre  appelé  parla  confiance  du  Roi  au  ministère  de 
i  agriculture  et  du  commerce,  je  m'étais  beaucoup  préoccnné 
de  La  necessïiéde  régler  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
lactures,  et  la  chambie  n'a  pas  ouldiéla  loi  en  question,  qui 
lut  un  des  premiers  actes  de  mon  administration  :  j'ajouterai 
que  c'est  l'acte  dont  je  m'honore  le  plus. 

Lors  de  la  discussion  an  sein  des  chambres,  différents  sys- 
tèmes, différentes  proposerons  avaient  été  présentées  à  la 
chambre  pour  assurer  l'exéculion  de  celte  loi;  cependant  sur 
les  observations  qui  furent  faites  par  le  GouverncmenI,  peut- 
être  sur  l'insistance  particulière  que  j'y  ai  mise,  la  chambre 
laissa  au  Gouvernement  le  soin  de  déterminer  le  mode  d'exé- 
cution par  des  règlements  d'administration  publique. 
FUi.CBivfioif.  Je  demande  la  parole  l 
^,  :?iiVE^TRK  Bit:  eoviviKRCE,  On  pensait  que 
pour  assurer  Pexécution  de  cette  loi,  il  fallait  créer  des  in- 
s^^ections  salariées  ;  qu'il  fallait  à  l'instant  même  les  organi- 
ser dans  tous  les  arrondissemetits  industriels  :  je  ne  partageai 
pas  cette  opinion. 

M,  Illinois.  Je  demande  la  parole. 
.VI,  7ii.\iHrRi:  nu  connKucK,  J'avoue  que  jf»  ne 
pouvais  pas  partager  cette  opinion,  et  ie  compte  que  j'ai  â 
rendre  à  la  cbamiire  lui  prouvera  que  j'avais  quelque  raison 
d'espérer  que  la  loi,  sans  Tinterveniion  d'une  inspection  sa- 
lariée, pourrait  être  introduite  dans  les  ateliers,  et  que  si  elle 
n'y  recevait  pas  tout  d'abord  une  exécution  complète  au 
moins  serait-elle  exécutée. 

La  loi  fut  promulguée  le  22  marsl8iï;  trois  jours  après  les 
instructions  étaient  prèles  et  je  les  transmis  à  MM.  les  pré- 
fets, La  loi  était  exécutoire  le  I*-^  octobre,  dans  les  quatre 
mois,  de  septembre  à  décembre,  les  inspections  ont  été  orga-* 
nîsées;  253  arromlissements  industriels  eti  ont  été  pourvus,  et 
près  de  1700  inspecteurs  avaient  réjiondu  à  l'appel  que  Le 
(rotiverocment  et  les  préfets  leur  avait  adressé. 

Messieurs,  je  suis  heureux  de  trouver  cette  occasion  de 
rendre  hommage  au  zèle  des  préfets,  au  zèle  et  au  dévoue- 
ment des  hommes  honorables  qui  sont  venus  avec  tant  d'em- 
pressement prêter  leur  concours  à  rexécution  d'une  loi  aussi 
considérable  et  aussi  bienfaisante, 

Commenl  ont  été  organisées  ces  inspections?  Par  l'rippel 
aux  hommes  les  plus  lionorables.  D'anciens  négociants,  d'an- 
ciens manu(iicturicrs  se  sont  fait  un  devoir,  je  dirai  même  un 
bunneur,  d'accepter  ces  fonctions  d'ailleurs  si  difficiles,  et 
qui  leur  occasionnaient  des  dèpiaccmenls  fréquents  et  pro- 
longés. ^ 

iranciens  officiers  (et  c'est  pour  mot  «n  bonheur  de  le  pu- 
blier), d'anciens  officiers  supérieurs  ou  raâme  d'un  grade 
moins  élevé,  se  sont  empressés  de  répondre  à  l'appel  du  Gou- 
vernement. 

La  société  industrielle  de  Mulhouse,  qui  prétend  que  cette 
inspection  n'a  pas  répon-lu  â  l'attente  du  Gouvernement , 
qu'une  inspection  salariée  aurait  été  beaucoup  plus  efficace, 
a  été,  je  snîs  fâche  de  îe  dire,  dans  une  erreur  complète.  Je 
ne  sais  |>as  ce  qu'une  inspection  salariée  aurait  permis  d'ob- 
tenir, mais  je  sais  ce  que  l'inspection  gratuite  et  honorifique 
a  produit.  Et  ici  je  ne  veux  pas  vous  faire  de  n  ttrc  situation 
un  tableau  meilleur,  plus  satisfaisant  que  ce  qu'il  est  réelle- 
ment; mais  je  puis  rJire  que  notre  situation,  dans  l'état  ac- 
tuel, est  déjà  excellente,  et  je  ne  doute  pas  que  nous  n'r'ïrri- 
viruïs  prochainement  non-seulement  à  introduire  la  réforme 
dans  tous  les  aleîîers,  non  pas  faire  exécuter  la  loi,  mais  à 
faire  que  que  cotte  exécolion  ne  1  Jisse  rien  à  désirer, 

h^s  inspecteurs  salariés,  c'était  une  grande  épreuve  à  faire, 
c'était  en  même  temps  constituer  l'Etat,  sans  avoir  l'expé- 
rience pour  soi,  dans  une  dépense  considérable. 


Il  y  a  en  ce  moment  1 JOO  inspecteurs-  Je  crois  que  si  ' 
nous  avions  eu  à  conslituer  une  inspection  rélribnèc,  nous 
n^aurions  pas  eu  à  créer  un  personnel  aussi  nombreux;  mais 
enfin ^  connue  nous  avons  253  arrontlissenicnts  finnspection, 
il  aurait  f  iilii  deu\  ou  trois  inspecteurs  par  inspection  ;  e(, 
en  supposant  que  le  trailcmcnl  alloué  n'eût  été  que  (ïc  15  à 
1,800  tr.,  nous  constituions  TEUl  d:\ns  une  dépense  de  1  mil- 
lion ;  que  si,  eumme  je  raflîrme,  nous  avons  déjà  obtenu  de 
bons'  résultats  cîe  Tinspection  gratuite,  si,  plus  tard,  nous 
avons  besoin  d'une  surveillance  plus  grande  encore,  si  nous 
avons  besoin  de  créer  deux  ou  trois  ins])ecteurs  de  plus,  tiaon 
Dieu  !  je  viendrai  avec  une  très-grande  confinnce  vous  expo- 
ser uos  besoins,  et  votjs  demander  le  complément  de  mesures 
qui  me  paraitraient  nécessaires  pour  assurer  rexéeulion  de  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  mnnufaclurcs. 

Dans  la  pétition  qu'elle  a  adressée  à  la  chambre,  la  société 
industrielle  de  Mulhouse  indique  plusieurs  localités  dans  les- 
quelles la  Wi  ne  serait  pas  exécutée.  On  a  cilè  entré  autres 
Reims,  Sdint-QueUtin  el  quelques  autres  villes. 

Quant  à  Ueims,  je  puis  dire  avec  satisfaction  que  la  loi  s'y 
exécutait  avant  qu'elle  fui  rendue,  et  que  lorsqu'à  lleims  on 
a  connu  rimpulation  injurieuse,  [lour  ainsi  dire  ,  qu'on  lui 
adressait  au  sujet  de  réxécuiion  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  deux  journaux  dUine  opinion  différente  ont  élevé  la 
voix  pour  protester  contre  les  renseignements  faux  donnés- par 
la  société  industrielle  de  Mulhouse. 

Pour  Saint-Quenlin,  je  demande  à  la  chambre  la  pfermis* 
sion  de  lui  lire^un  passage  d'une  lettre  de  M.  le  préfet  du 
département  de  TAisne*  Le  département  de  TAisne  est  un 
de  ceux  dans  lesquels,  suivant  la  pétition,  la  loi  ne  serait 
pas  exécutée;  elle  cite  particulièrement  !a  ville  de  Saint- 
Quentin  :  „  , 

H  Les  commissions  d'inspection  ont  partout  rempli  leurs 
devoirs  avee  ïèle  el  discernement,  el  je  ne  puis  qu'applaudir 
aux  mesures  qu'elles  ont  prises  dans  le  but  de  concilier  tous 
les  intérêts;  dans  la  ville  de  Saint-Quentin  les  inspecteurs  ont 
cru  devoir  jijourner  la  visite  des  fabriques,  dans  un  moment 
où  elles  n'avaient  pas  d'activité,  trouvant  dans  celle  circons- 
tance ta  garantie  de  l'exécution  naturelle  de  la  loi.  Les  ins- 
peelionâ  tm  repHs  leur  bours  avec  raclivîlé  du  travail* 

«  En  résumé  on  doit  reconnaître  que  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle,  il  s'est  déjà  fait  dans  le  régime  des 
établissements  industriels  soumis  à  la  surveillance  des  coni- 
mission  d'inspeciion;  des  améliorations  sous  le  rapport  de  la 
discipline,  et  de  la  salubrité,  comme  sous  celui  de  la  santé 
el  de  l'instruction  des  enfants*  »  ^  ^ 

Ainsi  donc,  voilà  un  département  qui  était  signalé,  e  est 
un  déparleuïcnt  dans  lequel  la  loi  s'exécute. 

On  a  cité  également  le  départemcnl  du  Haut-Rhin.  J'ai 
écrit  au  préfet  de  ce  département  pour  avoir  des  renseigne- 
ments; car  je  dois  dire  à  la  chambre  que  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  loi,  j'ai  eu  une  correspondance  ttès-active.  Voici 
un  lettre  de  M.  le  préfet  du  llaut-Hhin. 

tt  Je  me  félicite  de  pouvoir  vous  fournir,  dès  à  présent, 
une  nouvelle  preuve  que  l'exécution  de  la  lot  est  satisfaisante 
dans  rarrondissement  de  Colmar,  qui,  pour  le  nombre  des 
étabiissements  industriels,  est  supérieur  en  importance  à 
chacun  des  autres,  même àceluiquî  comprend laville  de  Mul- 
house. Le  procès-verbal  de  la  commission  d'inspection,  dont  j'ai 
l'honneur  de  vous  Iratismettre  une  copie,  donne  à  cet  égard 
des  renseignements  précis  qui  émanés  d'hommes  trop  sérieux 
pour  qu'on  se  permette  de  les  révoquer  en  doute,  démentent 
formellcmenl  les  assertions  de  la  société  industrielle  de  Mul- 

^Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que  ceux-là  qui  prétendent 
être  si  bien  informés  ne  savent  pas  exaclcmenlce  qui  se  passe 
dans  leur  propre  département. 

Je  pourrais  citer  d'autres  letlrcs  encore. 

Maintenant,  esi-il  exact  de  dire  que  la  loi  ne  s'exécute  pas? 
Non;  el  cependant,  je  le  déclare,  elle  ne  s'exécute  pas  par^ 
tout  dans  toute  sa  rigueur;  mais  cela  tient  à  des  diflicultés 
d'excculion.  D'a[>rès  la  loi,  les  enfants  au-dessus  de  doiizo 
ans  ne  doivent  être  admis  dans  les  manufactures  qu'a[)rcs 
avoir  juslinè  qu'ils  ont  fréquenté  les  écoles.  Or,  il  y  a  des 
localités  où  il  n'y  a  pas  d'écoles  |  il  a  donc  fallu  dans  ces  lo- 
Cûlilcs  faire  Héchir  le  principe  de  la  loi  jusqu'à  ce  que  des 
écoles  fussent  organisées.  Mais  ici  encore  je  suis  heureux  de 
dire  que  dans  de  grands  établissements  des  écoles  ont  été 
créées  pour  y  suppléer,  et  que  dans  d'autres  il  va  en  être 

établi.  .      I  r  1  t 

Messieurs,  nous  avons  fait  une  loi  qui  a  été  longuement 
discutée  ;  nous  avons  cherché  a  l'entourer  de  toutes  les  ga- 
ranties possibles;  mais  nous  n'avons  pu  nous  llatter  que  nous 
avions  fait  une  loi  parfaite,  complète,  prévoyant  tout,  répon- 
dant à  tout* 

Si  Je  comparé  ce  qui  se  passe  en  France  avec  ce  qui  a 
lieu  en  Angleterre»  nous  devons  nous  féliciter  des  résullats 
obtenus* 

En  Angleterre,  tout  le  monde  le  sait,  le  bill  relatif  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  a  été  revisé  [JÎusieurs 
fois,  jusqu'à  quatre  ou  cinq  fois;  et  j'ai  vu,  je  croîs,  même 
dans  les  journaux  anglais  qu'on  s'occupait  en  ce  moment  de 
moditkr  la  loi  existante* 

Il  ne  faut  |)as  se  le  disssiraulcr,  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  lus  manufactures  portait  atteinte  à  d'anciemies 
habitudes  et  à  certains  revenus  de  la  famille*  Le  travail  des 
enfants  élait  de  dix  heures ,  de  dou7.e  heures  et  même  de 
quatoze  heures  quelquefois;  nous  avons  voulu  ap]jorter  un 
remède  eflicace  à  cet  état  des  choses  en  le  réduisant  à  huit 
heures.  Le  pcre  de  famille  a  trouvé  au  bout  de  la  semaine 
son  revenu  m<*ins  considérable,  et  à  coup  sûr,  pour  déter- 
miner l'industriel  à  Introduire  celle  loi  et  à  la  faire  exécuter, 
il  ne  fallait  pas  employer  des  moyens  violents  el  rigoureux, 
mais  des  moyens  de  persuasion;  il  fallait  ublenir  que  la  loi 
s'exécutât  par  la  force  des  irdlucnces  morales,  par  l'autorité 
el  rascendant  de  ceux  qui  avaient  bien  voulu  accepter  ces 
fonctions  pénildcs;  il  fallait  covaincre  industriel  el  le  père 
de  famille  que  c*était  dans  leur  întérét  réel  et  dans  celui  de 
la  société  que  le  Gouvernement  avait  proposé  cette  loi  qui 
est  une  loi  d'humanité*  Ce  langage  a  été  entendu  presque 

partout.  , 

Je  terminerai  en  répétant  ce  que  j'ai  deja  dit  dans  le  cours 
de  cet  exposé,  c'est  que  si ,  à  la  fin  de  celle  année,  sur  quel- 
ques points  encore  il  y  avait  de  la  négligence,  s'il  y  avait  né- 
cessité de  prendre  de  nouvelles  mesures,  je  viendrai  avec 
conliance  vous  les  demander,  el  je  suis  convaincu  que  vous 
ne  les  refuserez  |ias*  .... 

Bf ,  i?iri.€iii ua«>  Personne  ne  rend  plus  que  moi  justice 
aux  excellentes  intentions  de  M*  le  minisire*  J^ai  eu  l'hon- 
neur d'être  avec  lui  membre  de  la  commission  qui  a  présenté 
son  rapport  â  la  chambre,  M.  Cunin  Gridaine  fut  obligé  d'in- 
terronrpre  ses  travaux  à  la  commission  parce  qu'il  arriva  au 
ministère  pendant  que  la  commission  tenait  ses  séances*  Je 
puis  certifier  que  M,  le  niinislre,  tant  qu'il  a  été  membre  de 
la  commission,  a  montré  le  plus  grand  zèle  pour  que  la  loi 
arrivât  à  bien*  Je  partage  tout  à  fait  son  o[nnion  en  ce  que 
la  loi  est  fort  difficile  à  exécuter*  Je  le  sais  parfaitement, 

M*  le  ministre  vient  de  vous  dire  qu'il  y  aurait  eu  de  la 
pajl  des  familles  une  asscï  grande  répulsion  ;  il  était  facile 
de  le  concevoir.  Beaucoup  d'hommes  instruits  ne  considè- 
rent que  les  bénéfices  qu'ils  recueillent  immédiatement  et  ne 
pensent  pas  à  l'avenir. 

Mais  je  diffère  avec  M.  le  mmislre  sous  le  rapport  de  l'in- 
spection. La  question  est  si  grave  et  intéresse  tellement  la 
lanlè  et  la  moralité  future  des  classes  ouvrières,  que  l'on  me 


iAiQ 

permettra  de  dire  quelques  mots  à  la  eh i, libre*  Je  ne  puis 
pas  partager  tout  à  fait  l'opinion  de  j>L  le  ministre  lorsqu'il 
nous  a  dit  que  la  loi  était  partout  exécutée,  ou  du  moins  en 
beaucoup  d'endroits  ;  je  ne  puis  parler  que  des  localités  que 
je  connais,  je  n*ai  point  la  correspondance  de  tous  les  pré* 
fcis.  Eh  bien,  je  crois  pouvoir  déclarer  à  iVL  le  rapporteur, 
qui  est  à  la  fois  membre  de  la  commission  et  maire  de  Lyon, 
qne  la  loi  n'est  nullement  exécutée.  Cela  tient  à  beaucoup  de 
raisons* 

D'abord,  pour  être  ^éridique,  je  suis  obligé  de  convenir 
qu'une  grande  partie  de  T industrie  de  mon  département  est, 
pour  ainsi  dire,  hors  la  loi.  (îîruit*) 

Tout  ce  qui  a  rap|ï  ut  au  lissage  et  qui  n'emploie  pas  vingt 
enfants  dans  les  ateliers,  eSl  hors  la  loi  ;  liiais  je  dois  conve- 
nir aussi  que  dans  ce  grand  département  industriel  il  ri'y  a 
pas  que  TinJustrie  de  tissage  ;  nous  avons  des  machines  à 
vapeur,  la  fusion  des  métaux,  la  mouture  des  farines;  il  est 
inutile  de  faire  une  nomenclature  de  toutes  les  industries  ; 
eh  bien,  là  la  M  n'est  pas  exécutée*  Je  crois  qiie  cela  tient  â 
Tabsence  d'inspecteurs  salariés*  (llèclama  lions*)  Cette  dépense 
ne  serait  pas  grande;  vous  allez  voir  comment  je  1-entends, 

M.  it  iTiii*  Itapportez-vous-en  à  l'administration^ 

^t.  FiTi.c;iiiui».v*  Je  m'en  rapporte  un  peu  à  moi-même 
quelquefois.  (On  rit.) 

La  dépense  ne  serait  pas  grande  ;  en  Angleterre,  il  y  a  qua- 
tre inspecteurs  salariés  ;  je  n'en  demanderais  pas  d'avantage, 
le  traitement  en  France  serait  bien  moins  cher. 

Dans  la  commission,  ce  débat  a  été  très-prolongé ,  beau- 
coup de  personnes,  non-seulement  des  membres  de  la  com- 
mission, la  msjorilé  même  ,je  crois;  mais  des  personnes  qui 
y  furent  a[>ptiîées  pour  donner  des  renseignements,  des  négo- 
ciants d'Elbeuf ,  de  llouen  et  d'autres  localités  prctendireni 
qu'il  y  avait  une  répugnance  k  ce  que  des  négociants ,  par 
exemple,  des  f  ibricants,  fussent  inspecteurs.  A  tort  ou  à  rai- 
Si>n,  on  prétendait  qu'ils  pouvaient  s'introduire  dans  des  ate- 
liers, dans  les  manufactures,  et  peui-étre,  sans  le  vouloir,  s'em- 
parer, profitiT  de  certains  procédés  :  il  y  avait  là  répulsion* 

Eh  bien,  je  crois  que  tians beaucoup  de  localités,  cette  ré- 
pulsion existe*  J>L  le  ministre  a  parlé  d'offieiers  k  de tni -solde, 
de  personnes  n'apparlenanl  à  aucun  étal  industriel  qui  avaient 
bien  voulu  se  charger  de  ces  fonctions.  Je  ne  doute  pas 
qu'elles  n'y  mettent  tout  le  zèle  possible,  mais  ce  zélé  durc- 
ra-t-il  longtemps?  Personne  ne  peut  le  savoir.  IVlais  lorsqu'il 
faut  se  présenter  pour  contraindre,  pour  faire  faire  ce  qui  dé* 
plaitj  ce  qui  coûte  de  l'argent,  on  conçoit  Thcsitation;  car  Fen- 
fant  ne  travaillant  que  huit  heures  au  lieu  de  douze,  gagne 
moins  pour  sa  famille;  il  faut,  pour  qu'elle  n'en  éprouve  pas 
de  préjudice,  que  te  fabricant  le  paye  comme  s'il  travaillait 
douze  heures^  quoiqu'il  produise  un  tiers  de  moins  d'ouvrage* 
Je  crois  que  si  vous  aviez  des  inspecteurs  salariés,  pas  en  trop 
grand  nombre,  et,  messieurs  ,  une  dépense  de  30  ou  de 
40,000  fr.j  lorsqu'il  est  question  de  la  moralité  de  la  généra- 
tion française  future ,  n'est  pas  une  dépense  regrctlabte  ;  je 
crois  que  ces  inspecteurs  tiendraient  la  main  à  ce  que  les  in- 
Sfiecleurs  gratis  lissent  leur  devoir,  présentassent  des  rapports 
exacts,  et,  par  conséquent,  M»  le  ministre  aurait  de  meilleurs 
renseignements* 

C'est  tout  ce  (Jue  je  voulais  dire.  M,  le  ministre  vous  a  lon- 
guement et  trés-bieo  développé  la  question  ;  mais,  je  le  répète, 
je  ne  crois  pas  que  sans  inspecteurs  salariés,  faisant  une  tour^ 
née  en  France,  comme  on  en  fait  en  Angleterre ,  que  la  loi 
puisse  s'exécuter  très-bien*  Je  puis  déclarer  que  rinspection 
ne  s'exécute  pas  bien^  et  que  la  loi  s'exécute  fort  mal  dans 
mon  département* 

yi*  :tii.itiiiTKK  lïu  co^!ii£n€E.  Je  voudrais  faire 
une  seule  réponse  à  iM*  Fuichiron  ;  il  Favait  déjà  faite  lui- 
même;  car  il  a  reconnu  qu'à  Lyon,  il  n'y  a  que  de  petits 
atcliersj  où  le  nombre  uCà  emiou  tini  y  travaillent  ne  s'élève 
pas  à  vingt, 

M*  FLrcitiRox.  Pardon,  j'ai  reconnu  qu'il  y  avait  do 
grands  ateliers. 

ti,  I.K  :ni:iiiiTRE,  Voulez- vous  permettre  ?  J'étais  à 
Lyon  il  y  a  deux  ans,  et  j'ai  parcouru  ces  différents  ateliers  ; 
j'ai  été  surjiris,  qu'à  l'exception  d'un  seul  atelier,  qu'on  a])- 
pelle  la  mmagèrc^  il  n'y  avait  que  to  à  17  ouvriers  travail- 
lant dans  ces  ateliers.  Je  vous  fais  celte  concession  ;  mais 
vous  avez  dit  que  dans  les  départements  voisins,  la  loi  ne 
s'exécute  pas  ;  je  voulais  vous  parler  du  département  de  la 
Loire.  Voici  ce  que  M.  le  préfet  m'écrivait  à  la  date  du  Z  fé- 
vrier IB42  : 

«  776  enfants  pourvus  de  livrets,  au  compte  des  caisses 
municipales,  sont  occupés  dans  les  houillères  ayant  84  puits 
4;exploitation,  ou  dans  les  grandes  forges  au  nombre  de  5. 
Malgré  les  exigences  de  ces  établissements,  là  encore,  sous  le 
rapport  matériel,  on  ne  demande  pas  au  jeune  âge  au  delà 
de  ses  forces*  Jusqu'ici  la  surveillance  a  trouvé,  dnns  les  usa- 
ges locaux,  dans  les  règlements  particuliers^  une  garantie  suf- 
fisante contre  tout  envahissement,  et,  dans  les  centres  impor- 
tants, elle  a  même  rencontré  un  ordre  remarquable* 

<t  Les  membres  des  commissions  d'inspection  se  sont  divi- 
sés par  canton  et  subdivisés  par  une  ou  plusieurs  communes, 
La  surveillance  s'exerce  avec  ïéle*  Dans  les  établissenKnts 
métallurgiques  de  Terre-Noire  et  de  Lorette,où  l'on  emploie 
le  plus  d'enfants,  le  but  de  la  toi  est  complètement  atteint  ; 
rien  ne  manque  aune  organisation  intelligente  et  paternelk'  : 
les  principes  religieuic  du  pays  ont,  du  reste,  depuis  long- 
temps a  préparé  la  mise  à  exécution  des  nouvelles  disposi- 
tions. )} 

Maintenant,  je  dirai  que  sans  doute  il  y  a  encore  un  ou 
deux  département  en  France  dans  lesquels  nous  rencontrons 
une  plus  grande  résistance  qu'ailleurs;  mais  nous  avons  déjà 
gagné  du  terrain;  mats  là,  nous  parviendrons,  je  n'en  doute 
pas,  â  introduire  l'exécution  de  la  loi  comme  dans  toutes  les 
autres  localités. 

Je  ne  prétends  pas  (JJre  que  nous  devions  renoncer  à  ja- 
mais à  une  inspection  salariée  ;  mais  si  nous  étions  tout 
d%it)ord  entrés  dans  celte  voie,  nous  n'aurions  pas  obtenu  ce 
que  nous  avons  obtenu  déjà.  (Très-bien  !  très-l>ien  \) 

M,  ii.tvi^  *  Vous  avez  mille  fois  raison  I 

i»E  etiv.i.i].vio!iT  (iiK      â0nJtiK)*  Y  a-t-il  des  mai- 
sons qui  aient  fait  résistance  à  la  loi  ? 

f.iî  :ff  i:iiSTBE  ni:  C;fiviM»;B«^K*  llésistancc  ouverte, 
non  ;  mais  quelques-uns  ont  montré  de  la  mauvaise  volunté* 

II»  l'Lirciiino^*  A  Paris  même  la  loi  n'est  exécutée  que 
fort  incomplètement* 

M*  m^iNTHft:  B>i.'  t;0^i5iiiRCE.  Je  me  félicite  de- 
vant la  chambre  de  pouvoir  lui  donner  des  explications  satis- 
faisantes* 

Voici  la  lettre  du  préfet  de  police;  c'est  un  homme  grave 
et  sérieux,  qui  n'a  pas  d'intérêt  à  tromper  le  Gouvernement* 
Voici  ta  dernière  phrase  : 

«  Eu  résumé,  monsieur  te  ministre,  la  loi  du  22  mars 
1S41  s'exécute  dans  le  ressort  de  ma  prt^fecture  aussi  bien 
qu'on  pouvait  le  désirer  au  début  d'une  législation  qui  ap- 
porte nécessairement  une  certaine  perturbation  dans  les  ha- 
îutudcs  industriel  les,  Lrs  efforts  tentés  pour  arriver  à  son 
exécution  oui  d'aiileurs  été  dirigés  dans  le  sens  que  vous 
m'avez  indiqué,  etc.  w 

Ainsi,  vous  voyez  que  c'est  une  réponse  positive  aux  inter- 
pellations* (Aux  voix  !  aux  voix  l) 

M*  :fiEniiii.T.ioi>*  Il  n'y  a  presque  pas  d'enfant  dont 
l'âge  soit  vérifié.  Le  préfet  de  police  devrait  écrire  aux  auto- 
rités départementales  pour  se  procurer  des  renseignements 
nécessaires.  On  néglige  de  le  faire*  La  délivrance  des  livrets 
n'a  pas  lieu  ;  de  telle  sorte  qu'une  des  dispositions  de  la  loi  la 


plus  importante  ne  reçoit  pas  son  exécution* 

m.  €^MOT.  ?joQs' avons  fait  en  1810  une  loi  dont  le  ca- 
ractère était  tout  nouveau ,  une  loi  irès-hardie.  Il  s'agissait 
d'intervenir  dans  le  règlement  du  travail  industriel,  de  s'in- 
terposer entre  les  ouvriers  el  leurs  chiifs*  Malgré  les  difli- 
cultés de  là  matière,  nous  avons  fait  une  loi  bonne,  je  per- 
siste à  le  croire,  dans  ses  principales  dispositions* 

Celte  loi,  sans  doute,  n'èlait  point  parfaite,  personne  ne  se 
faisait  illusion  à  ect  cg^trd,  pas  même  la  commissiun  qui 
l'avait  rédigée.  Mais  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce 
point  que,  pour  arriver  à  perfectionner,  il  fallait  appeler  les 
leçons  de  l'expérience* 

Eh  bien,  messieurs,  cette  expérience  se  fait-elle  aujour- 
d'hui comme  on  devait  le  désirer?  Voilà  ce  qui  est  contesté 
Pfir  les  pétitiormaires  de  Mulhouse. 

Il  s'agit  ici  d'un  témoignage  grave,  dont  personne  ne  peut 
accuser  ni  la  sincérité  ni  la  compétence;  et  ce  témoignage 
vient  vous  déclarer  qu'à  Lille,  à  Ueims,  à  Saint-Quentin,  à 
Mulbouse,  dans  ces  grands  centres  manufaeluriers,  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  n'est  point  exécutée. 

Je  ne  refuse  pas  de  croire  à  quelque  exagération  dans  les 
plaintes  qui  vous  sont  soumises*  La  société  industrielle  de 
Mulhouse,  composée  d'hommes  aussi  éclairés  qu'honorables, 
a  provoqué,  par  ses  pétitions,  la  loi  de  1810,  Je  crains 
qu'elle  n'afiporte  ici  un  amour-propre  d'auteur,  et  il  est  pos- 
sible que  son  impatiente  philanthropie  la  rende  trop  exigeante 
pour  tes  premiers  essais  d'une  législation  toute  nouvelle; 
mais  les  exigences  de  cette  nature  ne  sont  pas  de  celles  que 
Ton  ose  blâmer. 

D'ailleurs,  je  l'avoue,  j'ai  aussi  quelque  lieu  de  supposer 
qu'.n  effet,  dans  un  certain  nombre  de  départements,  Tcxé- 
cution  de  la  loi  laisse  beaucoup  à  désirer.  Je  crois  même 
pouvoir  affirmer  que  dans  quelques  localités,  et  ce  rie  sont 
pas  les  moins  importantes,  son  existence  est  encore  à  peine 
connue. 

Un  fait  seulement  à  l'appui  de  cette  assertion. 

J'entendais  récemment  un  manufacturier  critiquer  plu^ 
sieurs  dispositions  de  la  loi,  et  se  plaignait  particulièrement 
de  la  géne  que  la  surveillance  imposerait  aux  fabricants. 

Pressé  par  la  conversation,  il  Unit  par  s'expliquer  ainsi  : 
«  Quand  votre  loi  sera  mise  en  vigueur  dans  mon  départc- 
meol,  je  saurai  bien  soustraire  mes  ateliers  à  toute  visite  in- 
quisîtorialej  dussé-je  renvoyer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
douze  ans  qui  travaillent  chez  moi.  w 

Il  y  a  donc  mauvais  vouloir  d'un  côiè;  mais  peut-être  y 
a4-il  de  l'autre  un  peu  de  celle  nonchalance  qui  ne  rend 
guère  capable  de  vaincre  le  mauvais  vouloir. 

Je  m'empresse  de  déclarer  que  mes  paroles  ne  vont  pas  à 
l'adresse  de  M  Je  ministre  du  commerce.  Je  sais  trop  bien  la 
part,  rexcellcnte  part  qu'il  a  prise,  soit  comme  membre  de  la 
commission,  soil  comme  ministre,  à  ta  rédaction  de  la  loi, 
pour  douter  de  l'intérêt  siru^ère  qu'il  lui  porte.  Je  suis  per- 
suadé qu'il  n'a  négligé  aucun  soin  pour  en  assurer  l'exéciï- 
lion.  Mais  peut-être  M*  le  ministre  n'a-t-il  pas  été  partout  se- 
condé comme  il  devait  l'être,  comme  il  méritait  de  l'être. 

Cependant,  je  ie  dis  avec  jtïie»  il  a  réussi  dans  un  grand 
nombre  de  localités;  dans  quelques-unes  même  il  a  réussi 
au  delà  de  tout  espoir,  et  les  résultats  obtenus  sont  de  naturq 
à  dissiper  tous  les  doutes,  s'il  en  existait  encore^  sur  rutilité 
de  la  îoi* 

Il  faut  tenir  compte  à  l'âdmimstratîofi  dès  difficultés  qui 
ne  lui  ont  pas  été  épargnées* 

Messieurs,  l'Angleterre  possède  depuis  quarante  ans  des  rè- 
glements analogues  à  ceux  que  nous  avons  faits  hier.  Lors- 
qu'ils y  furent  promulgués,  ils  rencontrèrent  les  mêmes  dîf- 
iicultés;  ils  en  rencontrent  encore  aujourd'hui.  Mais  on  a 
trouvé  le  moyen  de  stimuler  le  zèle  des  autorités  administra- 
tives en  exigeant  des  comptes  rendus  officiels  sur  l'état  moral 
et  [diysique  des  jeunes  ouvriers  dans  les  manufactures,  dans 
les  mines,  en  un  mot  dans  tous  les  ateliers  oii  ils  sotit  em- 
ployés* Beaucoup  d'entre  vous,  sans  doute,  ont  lu  ces  rap- 
porïs^  dont  quelques-uns  sont  extrêmement  remarquables.  Si 
j'ai  bien  entendu  M»  le  rapporteur,  il  vient  d'exprimer  le  vœu 
que  cet  exemple  fui  suivi  en  France*  Non-seulement  j'ad- 
hère il  ce  vœuj  mais  je  le  transformerai  en  une  fjroposition 
formelle. 

Je  demande  qu'il  soït  publié  un  rapport  annuel  sur  l'ap- 
pîication  et  les  résultats  de  1 1  lot  qni  règle  le  travail  des  en- 
fants. Je  ne  le  demande  pas  seulement  pour  activer  rexccu- 
Lion  de  la  loi,  mais  afin  que  ses  iinperfectious  étant  signa- 
lées, le  pouvoir  législatif  puisse  y  apporter  les  perfection- 
noments  désirables.  C'est  ainsi ,  et  grâce  sans  doute  aut 
rapport  dont  je  viens  de  parler,  que  le  parlement  britannique 
a  éiè  amené  à  remettre  jusqu'à  huit  fois  sur  le  chantier  ia 
législation  en  cette  matière* 

L.1  pétition  qu'on  vient  de  rapporter  soulève  une  qucition 
dîfllrile  et  qui  touche  aux  moyens  d'exécution  de  la  loi  : 
c'est  celle  des  inspecteurs.  Lorsque,  il  y  a  deux  ans,  la  dis- 
cussion s'engagea  sur  ce  chapitre,  M.  le  minisire,  après 
avoir  repoussé  divers  systèmes  proposés  par  la  commission  , 
demanda  et  obtint  de  fa  cbambre  l'autorisation  de  procéder 
par  voie  d'essai*  «  Lorsque  fious  aurons  expérmicnté  pendant 
un  an  ou  deux,  disait-ft ,  nous  serons  en  mesure  de  présenter 
un  système  dcfiuitif.  «  Deux  années  se  sont  écoulées;  et 
malgré  le  soin  apporté  dans  le  choix  des  inspecteurs  et  dans 
la  composition  de  commissions  locales,  iï  faut  bien  recon- 
naître aujourd'hui  que  les  expériences  n'ont  pas  été  complè- 
tement heureuses* 

Maintenant  la  société  de  Mulhouse  et  l'honorable  M.  Fuî- 
chiron  proposent  de  remplacer  les  comités  lacatix  et  les  visi- 
teurs bénévoles  pas  des  inspecteurs  généraux  salariés. 

n.  FCfiCTfTaO!V*  Pas  pour  chaque  localité,  quatre  ou 
cinq  insi>ecteurs  généraux  scufcment, 

m,  c.Ltt:v0T*  Je  ne  conteste  point  certains  avantages  de 
ce  système;  je  reconnais,  et  l'expérience  vient  de  le  [irouver, 
que  des  surveillants  locaux  sont  trop  disposés  à  fermer  tes 
yeux  sur  certains  abus  dont  les  auteurs  vivent  *ivec  eux  dans 
des  relations  journalières*  Je  sais  aussi  que  des  ïmmmes  [ila- 
cés  à  un  point  de  vue  très-général  peuvent  seuls  mainteriir 
dans  l'application  de  la  loi  toute  l'uniformité  désirable  ; 
mais  peut-être  ne  scrait-il  pas  sans  inconvénient  de  pousser 
trop  loin  cette  uniformité,  sans  tenir  comide  des  conditions 
locales,  et  pent-êirè  aussi  de  certaines  inégalités  dans  le  dé- 
veloppement [jhysique  des  enfants,  qui  naissent  de  la  diffé- 
rence des  climats,  ^ 

Je  n'insiste  pas  beaucoup  sur  cette  objectmn,  car  les  inéga- 
lités dont  il  s'agit  ne  sont  sensibles  que  lorsqu'on  vient  à  com- 
parer les  extrémités  les  plus  opposées  de  notre  terri to ire j 
inaîs  il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  observer  que  si 
l'exeiiîple  de  l'Angleterre  parle  en  faveur  du  système  des  in- 
specteurs généraux,  l'exemple  de  l'Allemagne,  qui  n'est  pas 
moins  concluant,  parle  en  sens  contraire;  cette  classe  de 
fouctionnaires  est  inconnue,  et  pourtant  les  lois  sur  le  travail 
des  enfants  y  sont  convenablement  pratiquée^* 

Les  circonstances  sont  différentes,  le  mode  lidnïinistratif 
est  différent,  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître*  Aussi  ma 
conclusion  serait-elle  celle-ci  :  qu'en  France  il  faut  combiner 
les  deux  moyens  et  chercher  si  l'on  ne  pourrait  pas  réunir  la 
permanence  de  la  surveillance  locale  à  l'unité  de  rinspection 
générale. 

On  arriverait  peut-être  au  but  en  créant,  comme  cêN  vous 
est  proposé,  des  inspecteurs  généraux  chargés  de  contrôler  la 
surveillance  locale.  Mais,  si  l'on  adoptait  ce  système,  ïc  nom- 
bre de  ces  inspecteurs  généraux  devrait  être  fort  limité.  11 
faudraîl  aussi  qû'ils  fussetit  choisis  dans  une  région  soÈiâla 


très-êlevèe.  Gclâ  serait  nécessaire  parce  gue  leurs  fonctions 
les  mettraient  souvent  face  h.  fri€e  avec  les  chefs  de  i'intlu^^trie, 
cl  les  obtifçeraieiit  de  leur  lenir  Lélc  (Uns  fies  occ?isioïis  qui 
louchent  h  leurs  intérêts  el  à  leurs  susceptibilités,  La  mission 
est  diOicik^  ties-ditacile;  mais  eile  est  esseiitielieuient  l^eUe, 
et  je  ne  sache  personne  qn\  ne  i!ùt  sliunorer  delà  remplir. 

Mais,  messieurs,  d'un  autre  côté,  nous  sommes  a ccou lu - 
mes  à  voir  tant  d'ribus  se  lier  à  la  création  de  furiclions  nou- 
velles, que  nous  devons  hésiter  beaiieonp  à  y  consenlir,  et 
chercher  <Pabord  s'il  ne  serait  pas  possilile  d'atteindre  le  but 
par  d*antres  moyens.  Unm  l^cspéce  dunt  il  s*agit,  je  crois 
qu'en  elTct  ceh  est  possible;  je  crois  que  \hn\  n'a  |>a3  sufli- 
samuicJJt  utilisé  une  classe  de  fonctionnaires  qui  pourraient 
rendre  de  grands  services  :  je  veuj:  i)nrler  de3  sous-prélets* 

En  Fruâse,  ou  l'on  possède  une  t>onne  loi  sur  le  travml  des 
enfants,  la  protection  de  ces  jeunes  ouvriers  est  contiée  au 
landralh ,  magistrat  dont  les  attributions  correspondent  en 
beaucoup  de  points  à  celles  de  nos  sous- préfets,  et  ils  rem- 
plissent parfaitt-ment  leur  i{>nction*  Il  faut  pourtant  bien  rc- 
eonnailre  que  Tautorité  morale  du  landralh  prussien  est  trés- 
supérieure  à  celle  du  sous-préfet  français»  Gela  lient  à  ce  que 
*es  fonctions  ont  un  car;ictère  en  quelque  surlc  municipal  ; 
cl  surtout  à  ce  qu'elles  lui  sont  conférées  par  rélection,  qui 
fortifie  et  qui  sanctifie  toutes  choses. 

Malgré  ces  différences,  je  cfois  que  de  bonnes  instructions 
niinisténeïles  données  aux  sous-prefets  des  arrondissements 
manufacturiers  pourraient  iever  beaucoup  de  difficultés-  Ija 
positron  des  sons-préfets  est  excellente.  Ils  habitent  les  loca- 
lités et  [courraient,  par  des  tournées  fréquentes  et  imprévues» 
exercer  une  siirveillance  vigilante*  D'un  autre  côté,  ils  éma- 
nent de  rautorîté  cenlale,  ils  en  reçoivent  toutes  leurs  inspi- 
rations et  currespondent  directement  avec  elle  ;  ils  sont,  ou 
du  moins  ils  devraient  être  plus  cjue  d^iutres,  exempts  des 
préventions  et  des  obligations  locales.  En  ntl  mot,  T inspec- 
tion des  sous-préfets  pourrait  offrir  le  double  avantage  de  la 
permanence  et  de  l'uniformité. 

Au  reste,  messieurs,  ce  système  a  été,  je  dots  le  dire,  dis- 
cuté dans  le  seiti  de  la  commission  de  1810,  qui  ne  l'a  pas 
accueilli  favorablement.  Les  considérations  que  je  tiens 
seulement  d'indiquer  s*y  sont  produites  avec  plus  de  dévelop- 
pement, et  je  n*ai  pas  été  convaincu  par  les  objections  qui  lui 
furent  opposées. 

Je  crois  me  rappeler  ^ue  P6n  insistait  beaucoup  sur  la 
crainte  d'imposer  à  MM.  les  sous-prefets  un  surcroît  de  tra- 
va  il  :  c'est  précisément,  je  l'avoue,  cet  argument  qui  m'a  le 
moins  édifié.  J'aurais  supposé  ,  au  contraire  ,  que  MM.  les 
sous-préfets  n'accueilleraient  pas  sans  quelque  satisfaction  un 
emploi  aussi  utile  de  leurs  loisirs^  qui  ne  laissent  pas  que 
d'être  nombreux.  (On  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  la  chambre  n'est  point  appe- 
lée a  se  prouQueer  aujourd'hui  sur  ces  questions;  mais  elle 
engagera Jè  rcspére,  M.  le  ministre  du  commerce  qui,  je  me 
plais  à  le  répéter,  apporte  dans  toute  cette  affaire  la  sollici- 
tude la  plus  éclairée,  à  tenter  une  expérience  nouvelle,  puis- 
que la  première  n'ii  pas  suffisamment  réussi. 

C'est  dans  celle  intention  que  j'appuie  le  renvoi  pro- 
posé. 

iw,  lii:  :rai:iii»irit£  i»»:  t.oiiï€iTijTimi^  kti»u  com- 
me ni' lî.  Je  déclare  ne  pas  m'opposer  au  renvoi.  La  péti- 
tion contient  quelques  vues  utiles,  et  sous  ce  rapport  je  ne 
fais  pas  d'opposition  au  renvoi. 

m»  ii£  r  t!ftUA€KitKii<  Lcf;  pétitionna  Ires  de  Mulhouse 
disent  que  la  ville  deSainl-Quentin,  est  une  de  celles  où  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants  ne  reçoit  pas  son  application,  Î\L  le 
niinistre  nous  a  donné  connaissance  d'un  rajïport  du  préfet 
de  l'Aisne  ou  ce  fonctionnaire  déclare  qu'il  ne  pense  pas 
utile  d'ordonner  des  inspections  ;  il  faut  que  le  préfet  ait  été 
mal  informé,  si  j'ai  bien  entendu  le  rapport  lu  par  M.  le  mi- 
nistre. 

me;iicë.  Je  crois  que  vous  êtes  dans  l'erreur,  ou  que  je  n'au- 
rais pas  bien  été  compris*  M.  le  préfet  de  l'Aisne  écrit  en  ef- 
fet que  les  inspections  ont  été  suspendues  depuis  quelque 
temps  à  Saint-i^uentin*  Mais  eîles  ont  été  suspendues  parce 
que  la  fabrication  elle-même  éprouvait  un  très-grands  ralen- 
lissunent*  Les  inspections  devenaient  inutiles  parce  qu'on 
trouvait  dans  le  ralentissement  du  travail  la  garantie  de  l'exé- 
cution de  la  loi* 

Ainsi  les  enfants  n*ont  pas  été  soumis,  par  le  fait  de  la 
susjïcnsion  des  inspections,  à  un  travail  au  delà  de  huit 
heures.  Mais  les  inspections  ont  repris  leur  cours  quand  la 
fabriraliort  a  repris  son  activité* 

yg.  iii:  c  wiHfcréuisii,  Je  croîs  que  M.  le  préfet  de 
l'Aisne  élail  mal  informé  et  que  de  graves  abus  existent 
à  Samt-tjucnlin  sur  ce  point.  Des  plaintes  nombreuses 
se  sont  élevées,  il  suffira ,  j'en  suis  sur ,  d*cn  donner  eon- 
naïssanee  h  jM,  le  ministre  pour  que  ces  abus  cessent.  Je  prie 
donc  M»  le  ministre  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour 
que  la  loi  reçoive  son  exécution  h  Saint-Quentin  comme  par- 
tout ailleurs. 

ji.  tkbme:,  rapporteur,  Laqucslîon  posée  devant  vous  est 
tinc  question  de  fait, Personne  n'élève  le  plus  léger  doute  sur 
la  loyauté  des  intentions  du  ministre»  Mais  il  nefautpasnonphîs 
en  élever  sur  la  loyauté  des  int^^ntions  de  la  société  de  Mul- 
house ;  elle  ne  s'est  pas  présentée  devant  V{)us  sans  avoir  pris 
des  informations  et  s'être  assurée  de  la  réalité  des  faits.  Elle 
m'a  adressé  postérieurement  à  la  rédaction  du  rapport  une 
enquêté,  dont  je  vous  é]iarguerâî  U  iecture  ;  cependant,  |e 
demande  a  la  ehamfïre  la  |>ermission  de  lui  faire  connaître 
ces  faits  n  liUifs  à  des  localités  dont  les  représentants  sont 
dans  cette  chambre  ;  si  les  faits  sont  erronés,  l'erreur  pourra 
être  signalée. 

!itl>ii<:i:.  Je  ne  sais  pas  à  quelle  enquête  la  société  de  Mul- 
house a  pli  se  livrer  depuis  la  pétition  qui  a  été  rapportée  ; 
si  elle  avait  indiqué  dans  la  pétition  d'autres  villes  que  celles 
qu'elle  a  déjà  indiquées,  j'aurais  pris  des  renseignements,  et 
je  sLTais  venu  avec  les  correspondances  dont  je  suis  porteur; 
et  si  cette  société,  dont  je  ne  veux  pas  accuser  l  amour-propre, 
se  |>résentiiit  avec  des  fiîts  qu'elle  a  vns,  et  qui  ne  sont  pas 
connus,  ce  serait  me  placer  dans  une  position  que  je  ne  puis 
accepter,  quand  je  ne  connais  pas  la  situation  des  choseSi 

M,  i.i:  it.trpttBTi:!  Je  demande  à  ajouter  quelques 
mots  sur  ce  qui  regarde  Paris. 

On  a  dit  que  la  loi  y  était  à  peu  près  fexécutée,  et,  cepen- 
dant, si  j'en  crois  les  pièces  officielles  et  uiie  lettre  de  M,  le 
pré  tel  de  [lolice,  en  date  du  2  i  avril  1813,  l'art.  0  de  la  loi 
du  22  mars  lBit,qui  est  pourtant  d'une  exécution  facile, 
n'était  pas  encore  exécuté  à  Paris  à  cette  époque.  A  cette 
époque  aussi  les  inspecteurs  ne  s'étalent  pas  encore  réunit 
de  manière  h  s-entendre  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi» 
Voici  un  fragment  de  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  police  ; 

<{  J'ai  été  informé  que  cette  condition  était  généralement 
inexécntée,  et  que  cela  provenait  en  partie  de  ce  que  ces  éta- 
blissemeUts  n'avaient  pu  se  procurer  des  exemplaires  de  Id 
loi. 

Knfm,  messieurs,  les  inspecteurs  bénévoles  ont  été  réunis 
hier  pour  la  première  fois,  et,  dans  cette  réunion,  on  a  fait 
un  r?ipp<ïrL  qui  fait  connaitre  la  situation  des  établissements 
de  Paris  dans  lesquels  on  admet  des  enfants.  Si  la  chambre  le 
pcrmeîj  je  lui  lirai  deux  mots  de  ce  rapport*  (Non  1  nom  Aut 
voix  !  aux  voiic  i  —  La  clôture  !) 

:ft,  noviKn  nwi  rit  ^ikkram^e*  Je  demande  la  divî^ 
sion  sur  les  conclusions  de  la  commission» 

n*  lii^  i*n£Siiii:iT*  Si  la  discussion  continue,  la  parole 
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est  à  M»  le  rapporteur  et  à  M.  Dubois  après,  (Aux  voix  î)  | 

.M,  noiiii^R  i>K  r%  sizEïi.^XïK»  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  In  qtiestion. 

m.  111:1101  s  (iiK  n  toniE-iSFEOiEtiRE)*  Jo  la  de- 
mande contre  la  clôture. 

Ex  voici  quelles  sont  mes  très-simples  raisons  : 
li  me  semlïle  que  le  rapport  qu'a  fait  M.  le  ministre  a  déjà 
un  peu  éclairci  la  question.  Mais  cependant  on  biterrompl  le 
rapiKirleur  au  moment  où  armé  de  pièces  qui  peuvent  bien  , 
n'être  pas  complètes  et  auxquelles  M.  le  ministre  pourra  \ 
plus  lard  répondre,  mais  qui  sorti  une  enquête  faite  sous  les 
yeux  du  pays,  et  lorsque  dans  celte  chambre  il  y  a  des  dépu- 
tés des  diverses  localités  qui  attestent  que  la  loi  n'est  paseié- 
cutéc;  lorsque  M*  le  rapporteur  donnait  lecture  de  la  lettre 
du  préfet  de  police  qui  déclare  que  le  24  avril  Tarticle  9 
n'était  pas  exécuté  et  que  les  inspecteurs  n'avaient  pas  été 
réunis,  qui  déclare  que  e'est  hier  seulement,  le  rapporteur  le 
disait,  hier  seulement  que  les  inspecteurs  ont  été  réunis  pour 
la  première  fois.  Ne  croye^-vons  pas  que  c'est  sous  l'empire 
de  la  pétition  de  la  société  de  Mulhouse,  et  de  rintérêt  que 
la  chnmlire  prend  à  ce  que  la  loi  soit  exécutée  ;  que  dc'jà  il  y 
a  plus  d'ardeur» 

Je  n'accuse  pas  M*  le  ministre,  à  Dieu  ne  plaise,  je  sais 
quelle  est  sa  sollicitude  pour  les  classes  ouvrières  ;  il  Pa 
tant  de  fois  prouvée  de  la  manière  la  plus  honorable,  la  plus 
vive,  qu'il  y  aurait  Injustice  a  porter  sur  lui  un  soupçon,  je 
ne  dis  pas  de  négligence,  mars  de  la  moindre  insollicitude 
dans  cette  question;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  entré 
dans  un  système  dont  un  grand  nombre  de  membres  de  cette 
chambre  avait  prévu  la  stérilité  ;  et  j'ajoute  que  les  arguments 
même  dont  il  s'est  servi  le  démontrent* 

Le  système  aboutit  à  ceci  :  c'est  la  création  de  253  arron- 
dissements industriels  en  France,  de  700  inspecteurs  béné- 
voles. Or,  je  demande  ce  qu'il  pourra  sortir  d'uniformité,  de 
règles  précises,  d'instructions  propres  à  éclairer  ce  ministre^ 
d'une  pareille  organisation. 

En  18^i3  lorsqu'il  s'est  agi  d'organiser  rinstruction  pri- 
maire en  France,  on  crut  aussi  que  les  inspecteurs  bénévoles 
auraient  de  la  fécondité  ;  M.  Guizot,  avec  les  mênies  senti- 
ments de  bienveillance  qui  animent  le  ministre  actuel,  fit  un 
appel  à  cette  inspection,  et  on  vit  naître  à  la  fois  1;8UQ  à 
2,U00  inspecteurs,  mais  touilles  documents  étaient  disparates, 
mais  les  passions  locales,  mais  les  résislances  des  influences, 
tout  paralysait  le  zèle  des  plus  honnêtes  citoyens. 

Il  en  est  de  même  dans  Li  circonstance  actuelle,  el  vous 
n'arriverez  utilement  à  l'exécution  de  votre  loi  qu'en  sui- 
vant Pcxcmple  du  grand  pays  industriel  où  le  malheur  des 
classes  ouvrières  est  arrivé  à  tel  point  qu'il  faut  aujourd'hui 
plus  que  des  inspections;  il  faut  prestjuc  Paction  très-éner- 
gique du  Gouvernement^  et  encore  elle  expire» 
n>  mjRKAiïx  n»^  vi  miL.  Je  demande  la  parole. 
M*  Tirnoii^.  A  Dieu  ne  plaise  que  dans  notre  pays  il  y 
ait  rien  de  semblable!  mais  cependant  Pesprît  industriel  se 
développe  avec  ses  passions,  avec  ses  intérêts,  et  lot  ou  tard, 
si  dès  le  premier  moment  la  prévoyance  de  l'Etat  n'interve- 
nait pas,  vous  serïess  bien  impuissants  atec  tous  vos  inspec- 
teurs bénévoles. 

Je  dis  plus,  c'est  qde  tous  ceux  qui  ont  quelque  expé- 
rience de  Padminislràtion  savent  que,  pour  des  inspections 
organisées  comme  celle  dont  on  vient  de  parler,  la  coulra- 
diction  est  dans  l'esprit  même  des  personnes  qu'on  emploie. 
Les  inspecteurs  sofit  en  butte  aux  inimitiés  de  ceux  qui  exer- 
cent la  même  industrie  :  s'ils  étaient  des  fonctionnaires  lo- 
caux, si  c'étaient  les  sous-préfels,  comme  le  disait  M*  Car- 
not,  l'inspection  n'aurait  pas  de  meilleurs  résultats  ;  vous 
savez,  en  celte  matière,  ce  que  serait  un  sous-préfet,  avec 
l'esprit  politique  qui  anime  vos  arronrlrssemenls,  avec  les 
influences  qui  dominent  les  autorités  et  ne  leur  laissent  pas 
leur  liberté  tPaclion  ;  je  deraàmîe  ^liie  serait  un  sous- 
préfet  en  présence  des  grandes  notabilités  industrielles  et  jus- 
qu'à quel  point  il  trouverait  de  la  fnrce- 

On  a  comparé  le  landgrave  allemand  au  sous-préfet  de 
France  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  parité  quant  à  Péta de  PAlle- 
magne  et  l'état  de  la  France:  sans  doute,  en  Allemagne,  on 
n'a  pas  établi  d'inspection  systématiquement  et  uniformément. 
Et  ne  voyez-vous  pas  que  l'Allemagne  est  un  composé  d^Etats 
différents,  avec  des  constitutions  toutes  municipales,  que  le 
landgrave  lui-même  participe  à  la  fois  et  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  de  l'autorité  élective;  sa  situation  est  loutâ  fait 
différente  de  la  situation  du  sous- préfet  en  France. 

Pour  raojj  je  me  suit  livré  à  une  élude  approfondie  de  la 
question  ;  j'ai  lu  les  rapports  qu^a  publiés  l'Angleterre,  et  qui 
honorent  les  inspections  qu'elle  a  élHiblies,  inspcctioris  qui 
ont  rendu  fécond  un  bill  qui,  josque-làj  n'avait  eu  aucun  ré- 
sultat ;  inspections  qui  n'aboutissent  pas  seulement  à  la  dé- 
claration des  fails  ,  mais  qui  aboutissent  à  la  proposition  de 
continuelles  améliorations,  par  suite  des  notions  que  les  ins- 
pecteurs ont  acquises  et  acquièrent  tous  les  jours. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  c'est  à  tort  que  IVl.  le  ministre 
s'est  effrayé  cl  vous  a  effrayés  de  l'énormilé  de  la  dépense. 
Il  vous  a  parlé  de  2  md lions.  Eh  bien,  non  !  (Aux  voix  I  aux 
voix  !) 

yïï.  PBESiiiiLVf  «  Vous  n'avez  la  parole  que  sur  la 
clôture,  et  vous  traitez  la  question  au  fond, 

>f .  iiiJiiof  il.  La  chambre  a  eu  la  bonté  de  m* écouter, , , 
Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

Je  dirai  ;  Sans  doute  si  on  acceptait  vos  deux  cent  cin- 
quante-trois arrondissements  industriels,  si  on  établissait  dans 
chacun  de  ces  arrondissements  un  petit  inspecteur  sans  puis- 
sance, sans  autorité,  ne  venant  pas  de  loin  avec  des  instruc- 
tions émanées  du  centre  du  Gouvernement,  cela  serait  siérrlej 
cela  serait  sans  vigueur  et  sans  forte  ;  mais  ce  n'est  pas  la 
pensée  de  Pinspcclion  telle  qu'elle  est  organisée  en  Angle- 
terre; ce  n'est  pas  ce  que  veulent  les  membres  qui^  dans  cette 
chambre,  ont  soutenu  ce  système  et  le  soutiennent  encore 
après  une  épreuve  impuissante. 

Avec  lOCl/KX)  fr  

M.  FI  r€iitnom\  Pas  même  100,000  fr. 

m.  nt  nnwm*  Avec  100,000  fr.,  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'il  serait  facile  d'organiser  dne  inspection  féconde  et  qui 
eût  mis  ie  ministre  ii  même  de  réaliser  ses  excellentes  volon- 
tés, à  même  de  recueillir  des  documents  qui  auraient  facilité 
la  rédaction  d'un  règlement  administratif. 

Une  fonte  de  memïrcs*  Aux  voix  î  aux  voix  1 

SI.  i.iî  i*B,KsiuK%T.  On  a  demandé  la  parole  contre  la 
clôture*  Si  on  n'tnsiste  pas,  la  parole  appartient  à  M,  Terme, 
rapporteur,  et  ensuite  à  M.  de  la  Farelle. 

VI,  il iTi!f .  Je  demande  que  M-  le  rapporteur  veuille 
bien  donner  de  nouveau  lecture  des  conclusions  de  la  com- 
mission. 

Vf.  TE  ftit^ronTi^iiitp  La  commission  exprime  le  vœu 
qu'il  soit  rendu  compte  tous  les  ans  aux  chambres  du  résultat 
des  inspections* 

Quelques  voix.  Très-bien  î 

M.  1.K  iEAi*i»4ftitTi^iJR.  C'cst  uu  vocu  qu'elle  exprime, 
et  ses  conclusions  tendent  au  renvoi  de  la  pétition  à  M,  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

ti.  i.K  PEi»:!iii>EVT.  Je  dois  faire  observer  à  fa  chambre 
qu'un  vœu  est  Texpression  du  désir  d'un  membre  de  la 
chambre  et  d'une  commission,  mais  que  la  chambre  ne  vole 
pas  sur  un  vfcu;  elle  vote  sur  des  conclusions.  Or  ici,  la  com- 
mission conclut  au  renvoi  pur  et  simple  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  qui  ne  fîiiE  pas  d'objection  contre  ce  renvoi. 

:fff.  rR.i^çiffs  nKi^Eî^s^KitT.  Je  demande  le  renvoi  à 
Mi  le  ministre  de  l'instruction  publique* 


Cette  question  concerne  autant  ce  ministre  que  celui  du 
commerce.  M  est  tout  autant  question  dans  la  loi  de  l'inslruc- 
tion  des  enfants  que  de  leur  travail  et  <lc  leur  bien-être,  .Te 
demande,  en  conséqnence,  que  la  pétition  soit  renvoyée  à 
M,  le  ministre  de  rinstruclion  publique  qui ,  dans  toute  la 
diseussion  de  la  loi,  a  prouvé  la  sollicitude  qu'il  portait  à  la 
question. 

51.  MottER  DE  M  slsEE»Ait!¥fi.  Je  He  m'oppose  nul- 
lement soit  au  renvoi  à  M.  le  ministre  du  commerce,  soit  au 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  rinstruclion  publique,  quant  à  la 
portion  des  conclusions  qui  concernent l'api>licaiion  delà  loi- 
Mais  je  demande  la  division  pour  ce  qui  tend  à  faire  Substi- 
tuer l'insfiectton  salariée  à  rinspection  gratuite  telle  que  l'a 
instituée  la  loi,  et  sur  ce  point ,  je  demande  formellement 
l'ordre  du  jour. 

.Vf.  I.E  R.tppoitTErR.  La  commission  ne  conclut  pas  Ife 
moins  du  monde  a  ce  qu'il  soit  créé  des  impecteurs  salaries. 
La  commission  croit  que  c'est  là  une  question  fort  grave  qui 
doit  être  examinée  sérieusement  par  le  Gouvernement,  et 
elle  conclut  au  renvoi  purement  et  simplement,  (Aux  voixl 
aux  voix  1) 

M.  iPHi^çots  mmt^wmkKnT.  J'insiste  pour  le  renvoi  à 
M-  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

M,  ARiiAiVT,  Je  dois  faire  observer  à  la  chambre,  que  le 
feuilleton  des  pétitions  porte  purement  et  simplement  qu'A 
soir  créé  des  inspecteurs  s.llariés» 

m.  £.13  ■•R^!3fiie!«T.  IVL  Ardanl  voudra  bien  remarquer 
que  la  commission  demande  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la 
pétition  avec  toutes  les  conclusions  qu'elle  renferme. 

Plusieurs  memùres  à  gauche,  C^est  précisément  ce  que  hous 
ne  voulons  pas  ! 

M.  ARti.t^VT.  Il  serait  nécessaire  que  la  bommîssîon  dési- 
gnât quelles  sont  les  parties  qu'elle  renvoie  à  M.  le  ministre 
etqucllcs  sont  celles  qu'elle  n'admet  pas. 

M,  1.E  pitÉ!lii»i-:wt.  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la 
commission  concluait  au  renvoi  pur  et  simple  de  la  péti- 
tion à  M.  ie  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Voilà 
les  seules  conclusioiis  que  le  président  puisse  itiettre  aux 
voix. 

3W.  Mt.ivEv,  Ce  qtie  la  commission  n'a  pas  fait,  chacun 
des  membres  de  la  chambre  a  droit  de  le  faire,  je  pro[ïose  po- 
sitivement que  la  partie  de  la  pétition  qui  demande  qu'il  soit 
rendu  un  compte  de  l'exécution  de  la  loi  soit  renvoyée  à 
M-  le  ministrcj  mais  en  même  temps,  je  demande  que  sur 
toutes  les  parties  où  il  s'agirait  de  la  création  d'inspecteurs 
généraux  salariés,  la  chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.  {Ap- 
puyé !  appuyé!) 

Tffl.  ïR.t^çoKi  i>ElÉi$tRi£RT.  Je  dcmalïde  la  parole 
pour  combattre  l'opinion  de  M.  Havin  ! 

ji,  tE  uui^nii>e:«t.  C'est  M.  de  la  Farellë  qtlî  a  la  pa- 
rolej  si  la  discussion  continue* 

»K  E  ^  rAREEi^E.  C'est  précisément  le  système  des 
inspecteurs  salariés  qui  a,  je  l'avoue,  toutes  mes  sympathies, 
parce  que  je  le  crois  seul  efflcace.  Que  la  chambre  me  permette 
quelques  observations;  c'est  une  question  Irès-dèlicatc,  très- 
iuiportante.  {Aux  voixl  aux  voix!)  On  a  demaudè  la  division, 
si  on  renonce  à  celte  proposition,  je  renoncerai  volontiers  à 
prendre  la  parole,  mais  si  on  demande  qo'il  soit  bien  en- 
tendu que  la  chambre  ne  veut  pas  d'inspecteurs  salariés^  je 
demande  à  défendre  mon  opinion.  {[Von  î  non  î) 

ïfi,  Ri'pR.tT.  Le  renvoi  à  la  commission  du  budgél>  puis- 
qu'il s'agit  de  créer  un  traitement, 

M.  nij  c§rii.t.iiE%RERe}.  Il  ne  s'agit  pai  de  création  i^e 
traitement;  il  s'agit  simplement  d'examiner  si  des  inspec- 
teurs salariés  valent  mieux  que  des  inspecteurs  non  salariée. 

îti.  H IT».  La  parole  n'appartient  pas  à  M.  de  la  Fa- 
farelle. 

Éits  PR^siivEMT.  Si  la  discussion  continue,  ce  serait 
à  M.  de  la  Farelle  à  prendre  la  parole.  11  est  inscrit  depuis  le 
commencement  de  la  discussion, 

M,  ii  tvi:v,  .Te  vous  demande  pardon,  M.  Dubois  vîefit  de 
soutenir  le  système  de  l'inspection  salariée.  Or,  je  crois 
qu'il  est  d'usage  dans  la  chambre,  que  lorsqu'une  opinion 
s'est  produite  dans  un  sens,  on  entende  ensuite  l'opinion  cou* 
traire,  et  s'il  y  a  des  personnes  opposées  au  système  de  l'in- 
spection salariée,  c'est  h  ces  personnes  que  la  parole  doit  ap- 
partenir pour  répondre  à  M,  Dubois.  Je  n'ai  pas  dit,  je  n'ai 
pas  pu  dire  que  M,  le  président  ne  disait  pas  vrai,  lorsqu'il 
annonçait  que  M.  de  la  Farelle  était  inscrit. 

ivt.  i^E  PRESIDENT.  M,  dc  la  Farelle  est  inscrit  sur  la 
question  même,  et  non  pas  seulement  sur  un  incitïent  dè  la 
question;  par  conséquent  il  tlurait  le  droit,  en  prolîtant  de 
son  tour  de  parole,  de  s'expliquer  sur  tout  0(1  partie  de  la 
discussion. 

Voiw  nomhreuies.  La  clôture  !  la  clôture  i 

EE  i>K^e(i»EMT.  Je  mets  aux  voix  la  clôture, 

(La  chambre,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

m.  EH  i'R^iiiiiE^T,  Il  y  a  une  proposition  qui  tend  à 
modifier  celle  de  la  commission;  elle  consiste  â  demander  la 
division. 

m.  HE  f^  iuT^^REEEE.  Eh  bienj  je  deuiahde  la  parole  con- 
tre cette  proposition,  (Non  !  non  î  Aux  voix  !) 

M.  EE  vRÉHiiiExv*  Les  conclusions  seraient  ainsi  divi- 
sées :  1"  publication  annuelle  des  résultats  des  inspections; 
2^  recommandation  au  ministre  de  créer  des  inspecte u h  sala- 
riés. 

Je  consulte  Ta  chambre. 

(La  chambre  ordonne  le  renvoi  à  M,  le  ministre  de  l'agrï- 
culture  et  du  commerce  de  la  partie  de  la  pétition  qui  con- 
cerne la  publication  des  résultats  de  rinsiiection.} 

.VI.  mo^VAEB,  iiE  MiX  «iizERA^^E.  Sur  la  seconde 
portion  des  conclusions,  je  demande  Tordre  du  jour. 

m.  iiii  ^ciiAEE^Birna,  Le  renvoi  n'a  d'autre  but  que 
d'inviter  le  ministre  à  examiner  ta  question. 

yïï^  Et:  RAPPCIRTËUR.  .Te  croyais  avoir  bien  fait  com- 
prendre à  la  chambre  que  la  commission  ne  concluait  pas 
d'une  manière  positive  et  formelle  à  ce  qu'il  fiit  créé  des  in- 
spe rieurs  salariés, 

I^Iais  elle  conclut  à  ce  que  cette  question  soit  sèrieusenicnl 
examinée  par  le  Gouvernement;  le  renvoi  ne  préhigc  rien. 
Voilà  pourquoi  nous  l'avons  demandé,  et  il  me  semble  que  la 
chambre  ne  peut  pas  décider  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du 
jour. 

iJO^'  iTiEM  m^R^iTiji».  Quand  nousaurons  les  comp- 
tes rendus,  on  verra  ce  qu'il  y  a  à  faire. 

TU,  EE  PRÉiiiiiEiîT.  Il  cst  bicu  cntcudu  que  le  renvoi 
ne  pourrait  être  qu'une  invitation  faite  au  Gouvernement 
d'examiner  la  question.  (Oui  i  oui  I  ^ —  Aux  voix  [) 

La  chose  ainsi  expliquée,  je  consulte  la  chambre. 

Plusieurs  t^oiœ.  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour! 

Un  memàrc*  L'ordre  du  jour  doit  avoir  la  priorité, 
I     lïi*  EE  PREt^iiiE^x.  L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité 
je  le  mets  aux  voix. 
'     (La  chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  là  der- 
nière partie  des  conclusions,) 

M.  FR.isiçciis  iiEEESiiERT,  J'aî  demandé  le  renvoi  au 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  possible  ! 

m,  i»iîpr:1lT,  L'ordre  du  jour  a  vidé  la  question, 

31.  Tv^iee  il^iiker.  Cela  ne  regarde  pas  le  ministre  de 
l'instruction  publique, 

M,  EE  i-RiËgiuE^T.  La  proposition  de  M.  Delcsserl  est- 
elle  appuyée?  (Xon  [  non  1) 

(La  plupart  des  députés  se  lèvent  et  quittent  leurs  bancsO 

yg.  LE  PBEi^iDE.iii:.  Messieurs^  il  n'est  que  cinq  heures 


eiuu  qmrlj  nous  allons  contïnuQr  le  rapport  des  pétillons.  Il 
est  nécessaire  «i'esiJCJier  encore  quelqucij  rapports. 

La  fiarule  est  à  M*  Terme  pour  la  contLiLLijtitiun  dos  rap^ 
ports. 

ti. 'ri:miE  :  Messieurs^  le  sieur  Am^dteu^i  de  Parts, 
deiiKinde  rint^^rveriLton  (te  la  ch^miirc  pour  olitenir  t 
coîiftirmènient  à  la  loi  du  18  mars  180G  et  au  décret  du  21) 
février  1810,  rétablissement  à  Paris  d'un  conseil  de  prud*- 
hommes. 

Plusieurs  centaines  d'ouvriers,  dans  une  autre  pétition,  dé- 
nia ndeni  que  la  loi  moEhUe  la  composition  des  conseiU  de 
prud'liornmi'S  et  y  introduise  les  ouvriers  à  livret  en  nombre 
égal  à  celui  des  ouvriers  patentés. 

Ces  pétitions  onl  paru  a  votre  commission  dignes  du  plus 
haut  intéréL  L'im[ïort;inee  de  l\iris  comme  viile  de  fabrique, 
la  multitude  des  ouvriers  dont  les  rapports  avec  leurs  chefs 
amènent  d^innombrabies conlestations,  y  otilfait  depuislong' 
temps  sentir  la  nécessité  d*une  juridiction  nouvelle  qui  a  eu 
de  si  heureux  résu liais  dans  toutes  les  villes  de  fabriques  où 
elle  a  été  élabïie. 

C'est  surtout  depuis  quelques  annéeique  les instancespour 
la  créalionde  conseils  de  prud'hommes  à  Paris»  se  sont  fait 
entendre  avec  [>h*s  de  vivacité,  et  il  faut  s*étooner,  à  l'unani- 
mité île  ces  instances,  que  l'un  ait  tardé  jusqu'à  ce  jour  d'y 
fui  ire  droit. 

Permettez-moi,  m^^ssieurs,  de  vous  rappeler,  en  peu  de 
mots,  et  l'origine  des  conseils  de  prud'hommes  et  leurs  prin- 
cipales attributions. 

L't  loi  du  2  mars  1791  proclama  la  liberté  de  toutes  les 
professions;  mais,  après  un  court  essai  d'une  indépendance 
absolue,  la  convention,  par  la  loi  de  vendémiaire  an  4,  posa 
certaines  conditions  à  quelques  professions  civde*  et  com- 
merciales, et  l'empire  donna  aui  industries  les  plus  impor- 
tantes Tappui  d^une  juridiction  spéciale* 

C'est  à  Lyon  que  Pem[>ereur  eonçut  la  pensée  de  cette 
juridiction,  et  la  ioi  du  18  mars  1806  créa,  pour  la  ville  de 
Lyoïi  et  ses  fabriques  de  soieries  spécialemeid,  une  niafçis- 
Irature  paternelle  qui  reçut  le  nom  de  conseil  de  prud'hf>m- 
mcs#  fjaméme  lui  généralisa  la  mesure  et  déclara  que  te  Gou- 
vernement jtonrrait  établir  des  prud'hommes  daus  les  autres 
places  où  ^leur  présence  serait  reconnue  nécessaire. 

De  nouvelles  dispositions  léjçislatives  organisèrent  l'instî- 
lution  dont  lo  gouverneinent  dota  successivement  la  plupart 
des  vdiesde  fabriques,  et  le  nombre  des  conseils  de  prud'hom^ 
mes  s^élève  aujourd'hui  à  plus  de  soi  étante. 

Les  principales  attributions  du  conseil  des  prud'hommes 
consistent  : 

A  concilier,  sans  formes  ni  frais  de  procédure,  les  diffé- 
rends cpii  s'èlévcïU  entre  les  fabricants,  les  chefs  d'ateliers^ 
les  ouvriers  el  api^renlis; 

A  juger  ces  différends,  en  cas  de  non-conciliatiou,  jus- 
qu^'i  la  somme  de  llX)  fr.  sans  appel  ; 

A  constater  sur  plaintes  faites,  tes  conlraventions  aux  lois 
et  règlements,  les  soustrayions  ou  outres  inOdèlités  commi- 
ses au  préjudice  des  fabrîeants; 

A  veiller  à  la  conservation  des  marques  et  dessins,  et  à 
concilier  les  différends  qui  naissent,  à  leur  sujet,  entre  les 
fabricants,  ete. 

Il  est  i)ermis  aux  prudliommes  de  prononcer  la  peine  de 
trois  jours  iremprisouneuient  pour  délit  tendant  à  troubler 
l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  pour  manquement  grave 
des  apprentis  envers  leurs  maîtres,  pour  insulte  ou  irrévé"- 
rence  grave  envers  le  bureau  tenant  sé*tnce- 

Dans  chaque  conseil,  sont  deux  bureaux  :  h  bureau  parti' 
cuiier,  ouvert  chaque  jour,  est  chargé  des  conciliations;  k 
ùunau  générai f  ouvert  une  fois  au  moins  par  semaine.  Juge 
les  affaires  non  conciliées. 

Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  elles-mêmes;  en  cas 

absence  motivée,  elles  ne  peuvent  cire  représenlèes  que 
par  un  parent  commerçant. 

Les  fonctions  de^ [prud'hommes  sont  gratuites;  ils  sont  au 
nombre  de  7  au  moins,  de  U5  au  plus  dans  chaque  eonseîL 
Les  maîtres  en  forment  la  moitié,  plus  un,  relativement  aux 
chefs  dVUeliers;  c'est  la  seule  inégalité  que  présente  la  com- 
position du  conseil. 

Le  but  capital  de  cetle  instîtulion,  celui  qui  lend  à  la 
coticiliation,  est  merveilleusement  alleint^  Sur  30,710  affai- 
res introduites  devant  les  conseils  de  prud'hr>muies  pi^n  lant 
les  années  1835  et  183C,  29,781  ont  clé  conciliées,  920  seu- 
lement ne  l'ont  |>as  été;  et  sur  ces  921)  causes  non  conciliées, 
ôdO  ont  été  tenninées  par  jugement  en  dernier  ressort  j  et 
sur  les  lllS  autres  affaires,  37  seulement  ont  été  attaquées 
par  voie  d*appel. 

De  It  ïs  services  rendus  doiventjplacer  bien  haut  dans  l'es- 
time publique  rinstitution  des  conseils  de  prud'hommes; 
ils  sont  aux  avant-postes,  rapprochés  des  fabricants  et  des 
ouvriers  ;  leurs  représentations,  leurs  exemples,  concourant 
à  épurer  les  uiuïurs  industricdes  et  à  donner  plus  d'activité 
à  la  surveillance  sur  le  sort  des  jeunes  apprentis  qui  doivent 
exciter  â  un  si  h;mt  degré  la  sollicitude  de  Tautorité. 

Goinmetit  se  fait-il  donc  que  l^aris  n^ait  pas  encore  pu  ob- 
tenir le  bienfait  de  cette  iiistitiition,  que  ses  industriels  ré- 
clament depuis  si  longtem|>sr  Depuis  i  ou  ù  ans,  surtout,  les 
sollicitations  de  l'industrif^  |iour  Toblenir  sont  devemies  plus 
pressantes*  Le  28  juillet  18rlîJ,  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  écrivait  à  M.  le  ministre  du  commerce  ; 

«  i\ous  nous  enqiressons  de  vous  adresser,  avec  notre 
instanie  recommatulation,  la  demande  des  principaux  chefs 
des  fabriques  de  Paris*  Déjà  la  chambre,  dans  une  le  Lire  du 
18  décembre,  a,  sans  y  être  provoquée,  manifesté  le  même 
voeu  à  Tun  de  vos  prédécesseurs,  » 

M.  le  ministre  du  commerce,  qui  connaissait  par  sa  propre 
expérience  le  bienfait  d'une  pareille  institution,  forma  une 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  la  création  de 
conseils  île  prud^hommes  â  Paris*  Cette  commission  adopta 
le  projet  de  la  forjualion  â  Paris  de  quatre  conseils  de 
prudiiommes  distincts  1 1  indépendants.  M,  le  minisire  dut 
alors  consulter  1^1.  le  préfet  de  la  Seine,  qui,  après  avoir  reçu 
une  détibétatiou,  ]>arfaitement  motivée,  de  bi  cbamlïre  de 
commerce,  en  date  du  25  mars  IBiO,  réunit  lui-même  une 
commission  où  il  convoqua  des  membres  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  conseil  munici[jaL  Cette  commission  admit 
le  priijet  en  tous  points,  et  M.  le  jiréfet  soumit  i'afDure  au 
conseil  municipal  de  Paris. 

La  m^ijorité  (le  la  commission  nommée  par  le  conseil 
adopta  nri  avis  favorable,  et  rependant  depuis  près  de  trois 
ans,  [iîiT  diverses  causes  quNI  est  inutile  d*énumérer  ici,  le 
conseil  municipal  n'a  pu  encore  frïire  connîiitre  sa  décision. 

i/examen  de  tous  ces  fa  ils,  messieurs,  a  convaincu  votre 
commission  de  l'urgente  nécessité  d'établir  à  Paris  l'institfj- 
lion  des  prud'hounnes.  Elle  espère  qu'ejdln  le  Gooveruement 
se  rendra  au  vœu  si  souvent  exprimé  par  Tindustrie  de  la 
capitale  el  par  ses  divers  organes» 

Kii  ce  qui  touche  la  moTlilication  demandée^  et  qui  ten- 
drait h  Introduire  dans  les  conseils  les  ouvriers  à  livret  en 
nombre  égal  â  celui  des  ouvriers  patentés  ou  maîtres  ouvriers, 
c'est  là  une  question  fort  grave  et  difçne  d'un  exajnen  aden- 
trf.  Votre  commission  ne  s'est  pas  prononcée  h  ce  sujet;  m;ds 
elle  vous  propose  de  renvoyer  les  iîeux  pélitions  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agrieulLore  (  l  du  commerce. 

:n.  f,f:  ni  viMTnû  m:  i/AattiruiiTi:RE  et  nii  €o.n« 
niMiiri^.  LorsL|Utî  les  coiïseils  de  prud  hommes  furent  iusli- 
lués  en  France,  je  conçois  que  la  ville  de  Paris  soit  restée  en 
dehors,  et  ait  été  [irivée  de  cette  uliie  institution.  Mais  lors- 
que Paris  est  devenu,  non-sculensent  la  ville  la  plus  indus- 


-lus 

trielle  de  France,  mais  l'une  des  plus  industrielles  de  l'Eu- 
rope, je  m'afllige  qu'elle  ne  soit  pas  encore  dotée  de  cette 
inslitulior}^  Ce  sont,  chez,  moi,  d'anciennes  cDovietions  ;  et 
ce  fut  un  de  mes  premiers  actes  en  entrant  au  ministère,  de 
former  une  commission  pour  préjj'^rer  la  création  du  conseil 
des  prud^hommes»  Cela  rencontrail  des  difficultés  ;  le  conseil 
municipal  a  été  saisi  de  mon  projet,  il  l'a  trouvé  établi  sur 
des  bases  beaucoup  trop  larges  ;  on  y  a  fait  des  modilicatious, 
mon  successeur  a  accueilli  ces  modiQcationsÉ  Je  voulais  sau- 
ver le  principe  et  avoir  un  ou  plusieurs  conseils  de  pru- 
d'hommes à  Paris,  ou  plutôt  un  conseil  de  prud'hommes  di- 
visé en  différentes  sections,  sous  la  juridiction  desquelles  se 
seraient  groupées  les  indufîtrtes  analogues. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  est  encore  saisi  de  la  ques- 
tion. 

Je  conçois  très-bien  que  le  conseil  ne  se  soit  pas  encore 
prononcé,  attendu  qu'il  doit  en  résulter  pour  la  vîlle 
de  Paris,  une  dépense  qui,  sans  être  considérable,  mérite  ce- 
pendant d'être  prise  en  considération.  Le  conseil  municipal 
de  Paris,  en  effet,  se  trouve  eu  t>résence  de  nécessités  lîuan- 
cîères  importantes.  Cependant  je  profite  de  cette  occasion 
pour  déclarer  que  la  dépense  n'est  pas  telle,  que  le  conseil 
doive  reculer  devant  une  création  qui  doterait  la  ville  de  Pa- 
ris d'un  bienfait  immense. 

De  graves  difficultés  s'élèvent  entre  les  contre-maîtres  et 
les  ouvriers,  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres»  Eh  bien:  j'a- 
voue que,  dans  l*ineertitude  oij  ils  se  trouvent,  ne  sachant  à 
qui  s'adresser  pour  obtenir  justice,  il  y  a  souvent,  chvz 
eux,  tin  mouvement  de  découragement,  quelquefois  d^irri ta- 
lion, qui  les  fiorle  à  quitter  l'atelier  et  à  se  livrer  aux  excès 
du  cabaret.  vSi,  au  contraire,  lorsque  ces  difilcultés  s'élèvent, 
ils  savaient  à  qui  s'adressrer  pour  obtenir  justice,  ils  ne  quit- 
ter! ienl  p;ts  leur  atelier,  ils  profiteraient  d'une  vacance  pour 
porter  leur  cause  au  conseil  des  prud'hommes,  au  lieu  de  dé- 
baucher leurs  c^imarades;  nous  préviendrions  ainsi  bien  des 
malheurs  flomesttques.  J'appuie  donc,  pour  mon  compte,  le 
renvoi  de  la  pétition.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  E.E  PiL^9tifi::vT.  Il  n'y  a  pas  d'Of>p<}sitton? 

(Le  renvoi  au  mioislre  du  commerce  esL  ordonné. 

M.  de  Grille  demande  et  obtient  un  congé.) 

TEainK.  Je  n'ai  plus  que  deux  rapports  Ircs-courts,  je 
demande  la  permission  de  les  présenter  à  la  chambre, 

Quelquf  s  voiœ,  (Oïd,  oui  !  parlez  1} 

yïï,  naws^m^tM.  Je  demande  la  parole. 

Dans  le  courant  de  février  1842|  j'ai  remis  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  une  pétition  des  pharmaciens  de  Lyon,  dans 
laquelle  ils  se  plaignaient  de  ce  qu^ils  étaient  victimes  d'une 
violation  flagrante  de  la  loi:  en  effet,  rhôpital  de  Lyon  vend 
a  lui  seul  plus  de  médicaments  que  tous  les  pharmaciens  de 
la  ville  réunis,  ce  qui  leur  fait  éprouver  à  tous  un  préjudice 
considérable. 

S'il  est  indispensable  de  recourir  â  une  mesure  quelconque 
pour  équilibrer  les  ressources  de  l'hospice  avec  ses  dépenses, 
il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter  le  poids  de  cette  me- 
sure à  une  seule  profession* 

Il  y  a  environ  trois  ans,  j'ai  reçu  une  lettre  des  pharma- 
ciens de  Monthrison  ;  îïs  ine  priaient  de  réclamer,  auprès  de 
M.  le  ministre  de  rînlérieur ,  pour  faire  cesser  le  même  abus 
qui  existait  dans  celle  ville,  de  soumis  cette  réelimition  à 
M.  de  lîêmusat,  aïors  ministre;  ÎI  y  lii  droit  aussitôt  en  inler- 
disfint  la  vente  des  médicaments  par  l'hôpital  de  Monlbrison. 
Je  n'ai  pas  obtenu  le  même  succès  auprès  des  membies  du 
cabinet  actuel.  Je  deuiande  instamment  que  i\L>l.  les  mi- 
nistres compétents  veuillent  bien  s'occuper  de  cette  juste  ré- 
clamation, et  j*espère  que  les  pharmaciens  de  Lyon  obiîen- 
dronl  enfin  le  redressement  de  l'abus  que  jai  Thonneur  de 
signalera  îa  chambre. 

J'ajouterai  qu'aux  portes  même  de  la  capitale,  dans  la  ville 
de  Sainl-Dtirns,  la  loi  est  également  violée  en  ce  que  l'hospice 
vend  dca  médicaments  au  public. 

m*  TAii.i,i.^'iiiiitt.  La  question  ne  regarde  passeuleinent 
M*  le  ministre  du  commerce,  elle  regarde  aussi  le  ministre  de 
rinslructioii  publique  ;  il  a  déjà  chargé  une  commission  de 
prétJarer  un  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  pharmacie.  Il  y 
a  des  ventes  de  remèdes  secrets  qui  font  beaucoup  de  tort  et 
à  la  santé  publique  et  aussi  a  la  plnrmacie;  la  loi  de  l'an 
XI  est  inco-npiète,  les  pénalités  sont  très- difficiles  à  appliquer, 
les  jurisconsultes  sentent  la  nécessité  de  faire  une  nouvelle 
législation  sur  la  pharmacie.  Il  serait  à  désirer  que  M.  le  mi- 
nistre voulut  bien  presser  les  délibérations  de  la  commission 
qu*il  a  instituée,  et  qu'il  présentât  un  projet  de  loi  sur 
l'exercice  de  (a  ph.irmacie. 

M»  LE  pitE^iiiËMT.  Je  propose  à  la  chambre  de  ne  pas 
passer  outre  au  vote;  la  pétition  n'a  pas  encore  été  rapportée, 
(  Si  I  si  !  )  Du  moins  je  crois  que  ce  rapport  n'a  pas  été  lu* 

m*  IjK  n^pponTKii'ii,.  La  chambre  me  paraissait  impa- 
tiente, j'ai  présejîtè  les  conclusions* 

M*  riï  puEfPtciii^ii'T.  Je  ferai  remarquer  à  la  chambre 
qii'elle  ne  procède  pas  habituellement  ainsi;  U  forme  est  ici 
quelque  chuse.  En  effet  ,  quand  les  rapporteurs  font  leurs 
rapports,  ils  doivent  les  faire  meœhnm^  tels  quils  sont  sortis 
de  la  commission.  Je  crois  qu'on  ne  pmi  pas  élablir  comme 
précédent  que  les  rapporteurs  lisent  seulemerd  les  cooclu- 
si^ms  des  commissions  ;  la  chambre  doit  entendre  la  lecture 
du  rapî>ort  entier,  ou  renvoyer  à  une  autro  séance. 

PiusififTs  voix*  Lisez  !  lisez  le  rapport  S 

M.  PKK«iii>i^MT^  J'invite  M*  le  rapporteur  à  lire  son 
rapport» 

Bt  i.ppOEtTEi;n,  Voici  le  rapport ,  qui  d'ailleurs 
est  fort  court. 

Messieurs,  les  membres  de  la  société  de  pharmacie  de  Bor- 
deaux, convaincus  de  l'insuffisance  de  la  loi  de  germinal 
an  IJ,  qui  a  réglé  l'exercice  de  la  pharmacie  en  France,  dé- 
nia ndeni  une  loi  qii  fasse  cesser  les  nombreux  abus  qui 
uïiiseni  à  leur  profrs^itïn  et  la  déconsidèrent- 
La  pétition  des  pharmaciens  de  Bordeaux  a  paru  on  ne 
peut  mieux  fondée  h  ^votre  commission.  L'exercice  de  la 
pharmacie  touche  aux  intérêts  les  plus  précieux  de  la  société; 
le  charlatanisme  éhonlé  de  quelque?^-uns  nuit  à  la  considéra- 
tion de  tous,  el  rend  la  profession  de  pharmacien  de  jour  en 
jour  moins  productive. 

Prenant  ces  faits  en  considération,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  de  la  pclîîïon  des  membres  de  la  société  de 
pliîirmaeîe  de  Bordeaux  à  M.  le  ministre  de  llnstruction  pu- 
blique* (Appuyé  !  appuyé  I) 

{Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adop- 
tées.) 

II-  i.K  it  ^ppoRTEURi  Le  sieur  Garret,  pharmacien,  dé- 
duis sept  années,  à  Toulouse  (ïîaute-liarorme)  s'est  soumis 
Jusqu'à  ce  jour  s^ns  hésitation  à  Pîn^pection  de  sa  pharma- 
cie, et  il  a  iïayé  sans  regret  les  frais  lie  cetle  inspection*  Il 
n'en  est  [dus  de  même  aujourd'hui  qu'il  a  appris  que  fin* 
spection  ne  se  faisait  pas  chez  les  pharmaciens  du  départe- 
ment de  l'Aube^  que,  par  conséquent,  ces  pharmaciens  étaient 
exempts  de  tout  impôt  à  ce  sujet* 

Le  sieur  Carret  trouve,  que  celte  inégalité  dans  l*exécu!ion 
de  la  loi,  est  en  même  temps  une  injure  aux  pharmaciens 
qui  su  hissent  la  visite  et  une  violation  de  la  charte  qui  vent 
que  les  impôts  frappent  égaîement  toi;s  les  citoyens.  En  con- 
séquence il  réclame  pour  lui  et  pour  tous  ses  confrères  l'im- 
munité doat  Jouissent^  les  pharmaciens  du  déparlement  de 
l'Aude. 

Le  fait  signalé  par  le  sieur  Carret,  est  d'une  telle  gravité 
que  votre  commission  a  dû,  avant  tout,  s'assurer  de  son  exac- 
^  litude. 


Il  est  très  vrai,  messieurs,  que  depuis  la  visite  des 

pharîuacies  n'a  pas  lieu  dans  le  lépartemeJil  de  l'Auile,  tandis 
qu^eiles'oitére  régulièretnent  dans  celui  de  la  Uaute-Garo!me. 
Le  motif  d'un^^  semblable  violation  de  la  loi,  c'est  que  le 
produit  des  taxes  à  la  perception  desquelles  donne  lieu  la 
visite,  est  insuflisant  pour  couvrir  les  frais  de  cette  insi^ei'- 
tion  et  que  le  conseil  gétiéral  de  l'Aude  n'a  pas  vole  de  fonds 
pour  en  compléter  le  payement. 

Et  ce  n'est  pas  Si  uleinent  dans  le  département  de  l'Aude 
que  les  prescriptions  de  la  loi  sont  oubliées  ;  un  fait  sembla- 
ble se  reproduit  dans  d'autres  départemenls  où  les  conseils 
généraux  se  sont  refusés  a  voter  les  fonds  nécessaires  a  l'in- 
spection des  pharuiaeiens. 

M.  le  ministre  de  l'jigricullure  et  du  commerce  s'est  vu 
récemment  obligé  de  rappeler  plusieurs  préfets  a  l'txécutiou 
de  Iri  loi;  mais  ses  observations  sont  restées  shus  effet,  parce 
que  la  dépense  relative  aux  visites  des  jdiarmaciens  n'ayant 
pas  été  déclarée  obligatoirement  départementale,  il  en  résulte 
que  l'accomplisseuient  de  ces  visites  reste  suhordonné  aux 
votes  des  conseils  généraux. 

Ce  fait,  messieurs,  a  paru  exirémemont  grave  h  votre  com- 
mission; c'est  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  el  de  la  vie  même 
dçs  citoyens,  que  la  loi  a  ordonrié  rinspection  des  pharma- 
ciens. Cet  intérêt  est  complètement  mis  en  oubli  dans  cer- 
tains départements;  la  loi  est  violée,  et  la  cessation  d\m  pa- 
reil abus  mérite  toute  la  sollicitude  de  la  chambre  et  du  gou- 
verne mon  t. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose  le  renvoi 
de  la  péliliou  du  siesir  t>arret  à  31.  le  ministre  de  l  agricul- 
ture et  du  commerce* 

m,  iiÀTi:i.  Il  faut  renvoyer  aussi  au  ministre  de  l'in- 
struction publique, 

n.  MM  pitisEiiK^'T.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?  La  péti- 
tion est  renvoyée  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

n>  i^Ë  ]nii  ijiTRij  roiTiiiKiiCt:.  Il  serait  â  propos  de 
renvoyer  également  la  pétilion  à  M*  le  ministre  de  l'iusiruc- 
tion  publique. 

jt*  11  %vii:*  Je  l'avais  demandé  avant  le  vote. 

yw*  lit:  i>iiKi#i:Dt::vT-  Si  la  demande  en  a  été  faite,  le 
renvfd  est  ordonne . 

Il,  viKif.f.vatii.  Je  demande  qu'on  se  réunisse  dans  les 
bureaux  pour  r:rinniier  la  eonimission  qui  fera  le  rapport  de 
la  loi  sur  la  célébration  des  fêtes  de  Juillets 

m.  i.K  t^iCKi^viiKiLT*  La  chambre  sera  convoquée  inceS' 
samment  dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


Ordre  du  jour  du  jeudi  8  juin. 
A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  pour  l'acquisition,  par  l'Elat, 
de  la  partie  du  Palais-Bourbon  appartenant  à  S.  A.  IL  Miî' le 
duc  d' Au  ma  le. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  crédits  demandés 
pour  ks  établissements  français  dans  POcéanie* 

Discussion  du  projet  de  budget  pour  l'exercice  1814. 
(Dépenses.'^ 

MM.  de  Parcey  et  Ducos  ont  été  compris  par  erreur  au 
nombre  des  absents  tians  la  séance  du  lundi  5  juin. 

—  Aux  noms  des  orateurs  inscrits  contre  le  projet  de  lot 
relatif  aux  établissements  français  dans  rOcéanie,  il  faut 
ajouter  celui  de  M.  de  Tracy. 


Au  Moniteur  du  i  juin,  î)«  colonne,  rapport  de  M.  Dilhan 
sur  les  droits  d'entrée  des  bestiaux,  10^  alinéa,  ligne,  au 
iieu  de  :  'èS  fr,,  lisez  :  Ô5  fn  ;  5"  ligne  du  même  alinéa,  au 
lieu  de  :  lOU  fr,  ,  lisez  :  1 10  fr.  ;  lâ'^  alinéa,  après  ers  moU  : 
la  coui^ommation  de  la  viande  n'a  pas  diminué  en  France  ,  il 
faut  lire  :  l*renez  la  plus  importante^  celte  de  Paris  :  en 
comparant,  etc. 
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Rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  à  M.  le  miniAfre 
de  la  marine  et  de$  coiomeH  un  crédit  extraordinaire  de 
5,087,000  fr*,  pour  être  affecté  aux  dépemei  des  établis^ 
sèment  s  français  daiis  l*  Océanien 

II,  E.Ë  ca^iîTRE-.iiiiR.iij  Y^KiiAir.  Messieurs,  depuis 
plusieurs  années,  et  bieji  avant  que  le  cabinet  acîuel  ne  fût 
chargé  de  diriger  les  aff.ïircs  du  paj-s,  le  Gouvernenïent  du 
Roi  s'était  préoccupé  de  la  nécessité  de  fonder  un  établisse- 
ment dans  l'océan  Pacifique. 

Procurer  à  nos  bâtiments  de  guerre  ainsi  qu'à  nos  navires 
du  commerce,  et  principalement  à  nos  baleiniers,  un  lien  de 
relâche  et  de  ravitaillement,  assurer  à  la  France  une  bonne 
position  maritime  et  militaire;  telles  étaient  les  considéra- 
lions  dominantes  qui  avaient  décidé  le  Gouvernement  à 
chercher  sur  le  i^rand  Océan  un  lieu  qui  réunit  ces  précieuses 
con  iitions. 

On  avait  songé  à  la  Nouvelle-Zélande,  qui,  par  Pélendue 
de  son  territoire,  la  fertilité  de  certaines  parties  de  son  sol, 
la  boulé  el  la  profondeur  de  ^es  ports,  l'abondance  des  ba- 
laines  qui  fréquentent  ses  baies  et  les  mers  qui  baignent  ses 
côles,  présentait  de  grandes  chances  de  succès  p{mr  un  éta- 
hlissement  à  la  fois  militaire,  maritime,  commercial  et  co- 
lonial. 

Lorsque  la  corvette  l'Aube  arriva  à  la  baie  des  Iles,  le  11 
juillet  1810,  la  prise  de  possession  des  trois  îles  composant  le 
groupe  connu  sous  le  nom  de  Nouvelle-Zélande,  venait  d'être 
effectuée  au  nom  de  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande. 

Gepejidant  il  importait  à  la  France,  puissance  navale  de 
premier  ordre  par  l'étendue  de  ses  côtes,  par  sa  nombreuse 
pupulation  maritiuie  et  iiir  son  commerce  extérieur  d'uDe 
valeur  de  plus  de  1,500  millions  de  francs,  de  jjc  pas  laii^ser 
les  autres  Etais  prendre  possession  de  tous  les  archipels  du 
grand  Océan  sans  y  planter  aassi  son  paviJEon. 

Il  nous  fallait  un  potnl  central  sous  la  souveraineté  de  la 
France,  pouvact  servir  d'asîte,  de  protection  ou  de  refuge  à 
nos  nationaux  conduits  par  leurs  spéculations  dan.^  les  Etals 
de  ces  petites  républiques  de  l'Amérique  occidentale,  licres 
de  leur  iodépeiMUnccp  agitées  souvent  par  des  guerres  intes- 
tines, et  qiji,  dans  l'inifTét  fraoçiis,  ont  besoin  d'être  active- 
ment surveillées^  Il  fallait,  autant  que  possible  que,  de  ce 
centre,  nosstaîio  is  navales,  toujours  prêtes  à  appuj  er  la  jus- 
tice des  réclamations  du  commerce  français,  et  à  faire  res- 
pecter notre  pavillon,  pussent  facilement  s'échelonner  sur 
cette  vasic  côte,  et  que  là  nos  baleiniers  tronvas>cnt  aussi 
une  bonne  relâche  pour  reposer  leurs  équipages  et  refaire 
leurs  approvisionnemetils. 

Pendant  plusieurs  années,  nos  baleiniers  ont  été  suivis  dans 
leurs  pérégrinations  [jar  des  bâtiments  de  guerre  chargés  de 
les  protéger,  de  les  secourir  au  besoiJi,  en  se  portant  sur  les 
points  les  plus  fréquentés  par  eus,  y  stationnant  un  temps  dé* 
terminé;  mnis  cette  protection,  quoique  donnée  de  la  manière 
la  plus  intelligente  et  la  plus  efltcace}  ne  pouvait  cependant 
encore  aUeindre  complètement  le  Lut  que  se  proposait  le  Gou- 
vernement. 

On  coui prend  en  effcl,  messieurs,  que  la  mobilité  d'une 
station  navale,  à  moins  de  multiplier  beaucoup  le  nombre  des 
croiseurs  qui  la  composent,  dés  qu'elle  n'a  pas  elle-même  nn 
centre  d'où  elle  puisse  rayonner  pour  porter  ses  secours  là 
oïl  ils  sont  nécessaires,  et  où  elle  puisse  venir  se  ravitailler 
et  puiser  les  ressources  qu'elle  distribue,  ne  saurait  aussi 
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